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L’approbation dn programme gwememental par l’Assemblée nationale 


Europe : 
une mystérieuse 
initiative 


I E discoure dé poétique géné- 
rale devant l'Assemblée n'est 
sans doute pas Is genre qui se 
prête le mieux à t'exposé d'une 
politique étrangère, surtout en 
période de cohabitation. Le pas- 
sage que M. Balladur a consacré, 
jeudi, aux affaires Internationales 
n'en tranche pas moins de façon 
frappante avec le reste de son 
Intervention. La c style Balladur», 
explicite, méthodkfus sur tous les 
autres sujets y compris les ques- 
tions communautaires, soudain sa 
bratdte; on entre dans une zone un 
peu floue, ponctuée par le répéti- 
tion du terme d'séqtiiObre» dont 
on ne sait pas très Men ce qu'il 
désigne, et agrémentée d'une pro- 
position apparemment ambitieuse 
- fa réunion d'une «conférence 
internationale ayant pour objectif 
de stabUser la situation en Europe 
et d'y Instituer CéquHae» - mais 
pour le moine mystérieuse. 

Sur les affaires communautaires, 
le premier minh tra est d'uns cteté 
définitive, de nature à décourager 
tout combat d'arrière-garde aiïti- 
Meestricht : cette Europe des 
Douza, M. Bafladur la notrana déjà 
«Union euopéame», comme pour 
montrer que, dans son esprit le 
traité est déjà en vigueur. 

IL va même- plue loin: «Le 

I traité a été ratifié par «fix de 
sae signataires, dont te Franco; 
Maintenant, Il faut avancer. » 
Autrement (fit ht Commu na uté ne 
doit pas sa laisser paralyser plus 
longtemps par deux paye m embre s 
hésitants - la Dansmaik et la 
fonds-Bretagne. 

On ne saurait mieux témoigner 
d'un engagement européen qui 
s'exprime par alBeurs non seule- 
ment par la réafflrmation des 
objectifs monétaire s , mais aussi 
par le souhait do t revivifier Isa 
politiques communes» qui vaut 
roconieiesance du réie de la Com- 
mission de Bnixalee. Même si tout 
cela est pondéré par quelques 
mises an garde contra les excès 
bureaucratiques de Bruxelles ou 
contra Iss «dérapages» du budget 
communautaire, «'est bien d'un 
appel à un nouvel élan qu'l s'agit 

, I E message est moins bien 

Ldéchlflrafala lorsqu'on sort de 
l'Europe des Douze. L'Intention 
vagua d'aider tes paye de l'Est 
«mine leur trans i tion tale mo n t df 
fiefie», ainsi que l'Afrique, s'arti- 
cule à première vue assez mal 
avec les propos tenus la vefle par 
M. Bafladur («te situation do la 
France ne permet pas beaucoup de 
largesses en dehors do nos fron- 
tières»). Surtout la tragéde you- 
goslave n'est mentionnée qu'une 
fois en passent sam r ombre d'un 
commentaire qui aurait pu au 
moins faire état d'une senafWflté 
partiadère è ce (berne. 

EDe es fond dans révocation 
abstraite des «déséquiObrae» qui 
affectent le con ti nent tout entier et 
auxquels, donc, une conférence 
internationale devrait chercher 
remède. U premier mWstre, sans 
s'expfiquer sur r a p pa renta redon- 
dance, suggère que cette confé- 
rence so umette ses conclusions à 
la CSCE, qui, comme son nom Th- 
dhyue (Conférence sur la sécurité 
et h coopération en Europe), a ta 
même mission. Enfin, après avoir 
tadquê qu'l hji pa ra issa it sage de 
ne pas toucher aux frontières en 
Europe. ■ fait curieusement réfé- 
rance, è l'appui iis sa pr op osition, 
à plusieurs grandes conférences 
Intamsttonatas de l'Histoire où tes 
grandes puissance* décrétèrent 
certains partages en Europe dont 
tes conséquences furent pourtant 
dr a matiques. Une «Mtiethw» sans 
doute un pmi trop rapide da 
ML 
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Le premier ministre se donne cinq mis 
pour faire de la France «un exemple » 


Les députés ont approuvé, jeudi 8 av ré, par 
487 voix contre 81 et 2 abstentions, la décla- 
ration de politique générale faite au nom du 
gouvernement par Edouard Balladur . Le RPR a 
précisé que son soutien serait assorti d'une 
t vigilance active et parfois même critiqua», 
tandis que lïMF a invité le premier ministre à 
t respecter scrupuleusement les minorités». 




M. Balladur, qui a inscrit son action dans une 
durée de dnq ans pour rfaire è nouveau de la 
France un exemple», a appelé les Français à 
» un grand effort de redressement de rassem- 
blement et de tolérance». Il se propose de 
recevoir dans les prochains jours les dirigeants 
des forces poétiques rayant dans notre pays 
une audience incontestable». 

y'A 

QUELQUE CHOSE 
QUI CLOCHC 



■ La texte Intégral dé la 
déc l aration de politique 
générale du gouverne- 
ment 

■ Prendre son tempe 

par THIERRY BRÔflER 

■ Dans les couloirs de 
l'Assamblée 

par FRÉDÉRIC BOBIN 
et GILLES PARS 

■ L'effort et la réforme 

per MICHEL NOBLECOURT 

■ Réformer la réforme du 
code de procédure 
pénale 

par ANNE CHEMBI 
pages 3 i 9 et 28 


Le modèle Balladur 


par Jean-Marie Cobmbani 

Le r nouvel exempt» français», 
qu’il s’agit de bâtir «en rupture 
avec la gestion précédente», mar- 
quera-t-u autant que la « nouvelle 
société»? Le modèle Balladur per- 
mettra-t-il au pays d’affronter les 
anné e s 90 avec raflant et Télen que 
lui donna Jacques Chaban-Debnas 
pour surmonter les défis des années 
70? Si teille était l'ambition dn 
nouveau premier ministre, il n’est 
pas sflr qu’il se soit donné tous les 
moyens d’y parve nir . 

U est vrai que le discours sur la 
«nouvelle société» était adressé à 
une France en croissance forte; fac- 
teur qui parte généralement è l'op- 


timisme. Edouard Balladur doit 
affronter aujourd'hui la récession et 
f anxiété. Les -règles du jeu mon- 
diales, aussi bien ^Est-Ouest qu’in- 
ternes au monde occidental, étaient 
sans doute injustes, mais stables 
(l’abandon des normes de change 
fixées à Bretton-Woods ne devait 
intervenir, & l'initiative de Richard 
Nixon, qu’en 1973), tandis qu’elles 
sont aujourd'hui potentiellement 
lus justes, mais indéterminées et 


Ces deux différences essentielles 
disent suffisamment que la tâche 
d’Edouard Balladur n’est pas com- 
parable, par sa difficulté; & celle de 
Jacques Chaban-Debnas. 

Un k smte page 9 
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Un arrêt du Tribunal constMonnel de Karlsruhe 

Des Allemands participeront 
an contrôle aérien en Bosnie 

Le Tribunal constitutionnel de Karlsruhe a estimé, jeudi 
8 avril, que les équipages allemands des appareils AWACS de 
TOT AN pourront participer, à compter de hmdi prochain, aux 
opérations de contrôle de rmtenSction de survol de h Bosnie- 
Herzégovine, comme le chanceler KoN l’avait décidé, en dépit 
de l'opposition des libéraux et des sociaux-démocrates. A 
Sarajevo, tes forces serbes ont découvert, lors d'un contrôle, 
des munitions céssimulées à bord d’un camion de l’ONU. 

Une décision historique 


BONN 


de notre correspondant 

Par cinq voix contre trois, les 
juges du tribunal constitutionnel 
de Karlsruhe ont donné aux 
hommes politiques de leur pays 
une leçon de pragmatisme. Sans 
ngeter la demande des plaignants, 
ils ont estimé qu'un retrait des 
équipages allemands tant que la 
situation constitutionnelle ne serait 
pas clarifiée aurait pour l’Alle- 
magne plus d’inconvénients que 
d'avantages. Ils ont lait valoir qu’il 
aurait pour conséquence de gêner 
de manière notable les opérations 
de contrôle de l'espace aérien bos- 
niaque par ses alliés de l’OTAN. 
Ce retrait constituerait donc une 
atteinte au prestige international 
de FAltanagne. dont fl leur a sem- 
blé difficile de prendre la respon- 
sabilité aujourd’hui dans la pers- 
pective d’un jugement positif sur 
le fond qui pourrait intervenir 


ultérieurement. Ils ont également 
estimé que tes risques courus par 
les aviateurs allemands n'étaient 
pas tels qu'nn jugement négatif 
ultérieur constitue pour eux un 
déni de justice. 

Cette décision des juges 
suprêmes a évité au Parti libéral 
(FDP), qui avait porté plainte con- 
tre le gouvernement auquel il 
appartient, de se poser la question 
de son éventuel retrait de la coali- 
tion gouvernementale. Le mini- 
drame politique de cette semaine 
est donc enterré. Les libéraux, qui 
se déclaraient d’accord, sur le 
fond, avec une participation de 
l'Allemagne aise missions AWACS, 
estimaient cependant que cette 
participation ne pouvait pas avoir 
lien sans accord du tribunal consti- 
tutionnel en raison du flou de la 
Loi fondamentale sur ce point. 

HENRI DE BRESSON 
Lire ht softs page 11 


ESPACE EUROPEEN’ 


L’aide aux pays de l’Est 

■ «PHARE», le programma de soutien de le Communauté 
européenne aux réforme* 

■ Les embûches de la réforme polonaise 

par PWUPPE LEMAITRE 

. Première pas vers l'adhésion par JEAN DE LA GUÉRIVIÈRE 

■ DM besoins financiers croissants ^ uvaHE 

pages 14 i 16 


As top(ks«itat9qQesdégé%fées» 

Le disque ranime des œuvres bannies 
par le M 1 Eekh 


par Anne Rey‘ ‘ 


Quatorze lettres noires, en capi- 
tales, s ur fond rouge vermillon : 
ENTARTETE AfUSfK («musique 
dégénérée»). Les disques Decca y 
sont allés fort en imprimant l*inter 
mant bandeau sur la collection 
qu’ils ont décidé de consacrer aux 
exclus du III' Reich, i ces musi- 
ciens interdits parce que la propa- 
gande nazie tes jugea trop moder- 
nistes, trop cosmopolites, 
coupables d’idées politiques avan- 
cées ou parce, qu’ils étaient juifs. 
Dans tes pays de langue germani- 
que, cette nouvelle collection sur 
disques compacts a fait, comme à 
Paris, l'objet d’une opération de 


promotion sans précédent, avec 
projection aux journalistes d'un 
film composé de documents his- 
toriques et explications circonstan- 
ciées des musicologues qui ont pris 
part & l'opération. 

Mais certains ont dû sursauter 
en voyant réapparaître en toutes 
lettres l'abominable terminologie 
qui, stigmatisant l’art, la littérature 
et la musique pour cause d’une 
prétendue « déchéance» d’ordre 
génétique, justifia après 1933 les 
autodafés de minions de livres et 
de partitions, força A l’exil des cen- 
taines et des centaines d’artistes et 
vida pour l’essentiel de leur force 
créatrice P Allemagne et l'Autriche. 

Lire li suite Mge & 


Dans «le Monde des débats» d^vrîl 

Alternance : la fin des illusions 

L'alternance n'est pas la révolution. C'est un épisode normal 
dans la vie d’une démocratie et qui ne modifiera pas la situation du 
pays. Les Français n'ont plus d'illusions. Le rêve écologique n'a pu 
s'inscrire dans la réalité, et des questions essentielles, comme 
l'emploi ou Immigration, demeurent sans réponses assurées. 

Egalement dans ce numéro: la réforme Ai mode de scrutin à 
partir des expériences de la France et de l'Italie; comment combat- 
tra is propagation du sida sans mettre b mal les libertés ïndnri- 
dueües: pour ou contre les reaüty -shows, 
te En vente dans les kiosques. Le numéro, 30 F. 



Annie Ernauit 


;jr ri -, 
Kit?' 
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«Bavures» : 

M. Pasqua 
choisit ia fermeté 

Le ministre de l'rmérieur a 
choisi la fermeté après les 
« bavures » policières de 
Paris, Chambéry et Wattre- 
los. Affirmant que «tout 
manquement grave sera 
sévèrement sanctionné », 
M. Pasqua a suspendu les 
policiers en cause ainsi que 
le commissaire responsable 
du commissariat parisien où 
a été tué un jeune Zarrols. 

page 17 

Sida : polémique 
sur PAZT 

Le ton monte entre les 
responsables de te firme 
pharmaceutique Wellcome, 
qui commercialise l’AZT, et 
tes responsables français et 
britanniques de la recherche 
sur le sida. La polémique 
porte l'interprétation qu’il 
convient de donner aux 
résultats de fessai Concorde 
sur l’efficacité de l'AZT lors- 
qu'à est administré précocé- 
ment aux séropositifs. 

page 18 


Un entretien avec le gou- 
verneur britannique. 

page 13 
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AU COURRIER DU Üwrfe 


NOMINATIONS 


Aux abris , citoyens ! 


T EL ministre à la Cour des comptes, tel futur ancien député ou tdfle) 
protège) du pré» dent au-Cbmefl d’Etat, trois ou quatre membres de 
cabinets ministériels dans le corps préfectoral : les éminences de gauche se sont 
recasées; l'opposition a crié au scandak_ comme si c’était pour elle une 


de remercier ainsi, tant qu’il en est temps, quelques 
fidèles compagnons, tout en permettant à la nation de profiter encore de leurs 
compétences? Sans (tonte les quelque taris minio ns de chômons dépourvus. 


eux, de siège éjectable sout-îb mieux placés que ks éminences de droite pour 
répondre à cette question. 

Mais oes Dominations pourraient éveiller d'autres q u est ion s dans l'esprit cto 
nombreux fonctionnaires attachés à la vertu uar la modêstie de leur rano. Car si 
elles ont fieu, c’est qu'efies sont rendues possibles par une certaine organisation 
de radministiation française en castes stratifiées, nids de privilèges tentateurs et 
d'archaïsmes consensuellement perpétués. 


Est-il normal et juste qu'existent; pour ks grands caps de l'Etat, des modes 
de recrutement exceptionnels, échappant aux con tarâtes des concours ou de 
Fexpérienœ idoare, mats étrortement liés à la faveur duprince? Et ces vous 
d’accès parallèles ne sont-elles pas d’autant plus choquantes que ks corps en 
question sont, notamment, cfaaqgsde juger les actes ou tes comptes du prince et 
des sous-princes? Mais trouverait-on autant d’amatems de ces voies parallèles 
s’il ne s’agissait de voies royales bien plus que de voies de garage? 

Est-il normal et juste que les membres de ces corps, qu'ils y soient entrés 
par faveur à cinquante ans ou même par loir seul mérite à vingt-cinq, y 
jouissent jusqu’à la retraite non seulement de la sécurité de remploi propre à 
toute la fonction publique (particulièrement appréciable par les temps qui 
courent), mais encore d’avantages exorbitants du droit commun? An choix, et 
parfois ensemble : logements et voitures de fonction avec neraomxd assorti, 
éefaefannement indiciaire et rémunérations accessoires particulièrement conforta- 
bles, avancement automatique, quasi-monopole des détachements dans les pins 
hauts emplois de l'Etat ou des établissements publics avec retour assuré dans le 
cocon en cas de «pépin», liberté d’organiser son temps et même d’en consacrer 
le plus clair à autre chose que ce pourquoi an est payé, absence de sanction de 
rinoompétenoeL. On oublie même de se demander si tons ces privilèges trouvent 
bien leur justification dans ks prestations dont Us sont censés être £ contrepar- 
tie. 


Qui osera remettre cm canse de si nobles institutions, ri eu douze années de 


|pucfce égalitaire nul n’y. a songé? La nuit du 4-Août serait-dk encore à foire? 


perspective pour la nouvelle ex-oppositioQ_! 


FLORENCE HUGODOT-ZBJLER 
Somme [Bas-Rhin) 


FEMMES 


Dans chaque 
ministère 


P LUS de secrétariat d’Etat aux 
droits des femmes. Après tout, 
une même personne peut-elle être 
chargée de remédier à toutes les 
inégalités qui existent encore, 
même lorsque les lois interdisent 
les - discriminations envers les 
femmes? 


La solution ne Serait-elle pas 
d’adjoindre à chaque ministre une 
personne - et pourquoi pas une 
remqie>*-'Chacgée-de veiller à la 
juste application des lois, afin que 
ks droits des femmes soient défen- 
dus ^pK:tqus r tos domaines ?-, 

Ce serait peut-être ainsi une 
manière de compenser la propor- 
tion infime de femmes à l'Assem- 
blée nationale et an gouvernement 


En fait il ne s’agit pas unique- 
ment de droits, mais d'entendre la 
voix des femmes, de connaître leur 


point de vue; ce qui leur permet- 
lécisio 


trait de participer aux décisions 
(Mises au sein du gouvernement 

On pourrait concevoir également 
un poste permanent dans bon 
nombre de ministères où l’écologie 
serait pleinement prise en compte. 

CATHBONE VALABRÈGUE 
écrivain 


SOCIALISME 

De simples 
militants 


LTIL y ait dans un parti des 


hommes d'Etat et de gouver- 
nement de talent cela est heureux, 
car l'exercice du pouvoir est bien 
la finalité normale de la réflexion 
politique. Mais la vie du parti ne 
doit pas être aux mains et aux cal- 
culs tactiques de ceux qui ont l'am- 
bition - légitime - du pouvoir :• 
cela doit rester aux mains des mili- 
tants. 


En clair, le Parti socialiste 
devrait être conduit par des mili- 
tants qui s’engageraient solennelle- 
ment à ne briguer aucune fonction 
présidentielle, gouvernementale ou 
législative, pour une durée qu’il 
faudrait déterminer, mais qni 
devrait être assez longue. Il faut 
établir une incompatibilité totale 
entre les fonctions de responsable 
du parti et celles de gouvernant ou 
d'aspirant à une quelconque res- 
ponsabilité dans ITEtaL Les candi- 
dats aux différentes élections 
seraient alors choisis parmi les 
militants. A la fin de tour mandat, 
ils redeviendraient de simples mili- 
tants. 


Jadis dévoués et enthousiastes 
militants-colleurs d'affiches d'un 
François Mitterrand qui nous laisse 
très perplexes, nous n’entendons 
pas n’ètre que les militants-soldats 
d’un éléphant-présidentiable. S'ils 
persévèrent dans la voie choisie, 
nos éléphants pourront bientôt réu- 
nir tdSüles - militants du Parti 
socialiste dans la salle de la mairie 

de Conflana-Sainte-Honorine, Il y 

aura largement assez de chaises. 


JEAN-LOUIS RAMANZW 
LouBe (Jun). 


SNCF 


Oui, les tarifs 
ont changé 


D ANS le Monde du 2 avril; 

M. Jacques Fournier, prési- 
dent de la SNCF, est pris en fla- 
grant délit de désinformation 


quand il affirme qu’avec 
SOCRATE, nouveau système de 


réservation, «les régies tarifaires 
n’ont pas mangé». En ~ 


effet, cette 
assertion n’est pas conforme avec 
ce que nous observons sur la ligne 
de la Côte bleue entre Miiamas a 
Marseille. 

Le JriHcijidc. «train Maxtigues-M»- 
aeilie acheté' au guichet à l’aide de 
SOCRATE est plus cher que le 
même .biUet.acbëUltaqijdistributetir 
ADDAMS -(qui- ne rend pas la 
monnaie) ou acquitté dans le . train. 

Exemple : Martigues-Marseille 
avec réduction «familles nom- 
breuses» de 30 % coûte 26 francs A 
U AD DAMS ou dans lé train, mais 
27 francs avec SOCRATE. R y a 
eu une augmentation subreptice de 
1 franc, «rit 4 %. 

De nombreuses critiques concer- 
nant SOCRATE sont vérifiées : 
règles tarifaires à géométrie varia- 
ble dans le temps et dans l’espace, 
inconnues du public A des associa- 
tions: réservations obligatoires 
avec échange compliqué; refus de 
vente et perte de temps (quatre à 
cinq minutes' pour obtenir un billet 
simple). Tout cela ne représente 
aucun pro g rès pour F usager, com- 
paré aux anciens systèmes. 

PIERRE OURLET 
Le Môde ( Bouches-du-Rhône ) 


HEURE D'ÉTÉ 
Respectons 
la nature 


I L y a peut-être des gens qui 
apprécient l'heure d’été, mais il 
fout savoir qu'a y en a des milliers 
qui la réprouvent et sont gênés par 
ce changement imposé par quel- 
ques-uns & beaucoup d’autres. 

A l’usage, on s'aperçoit d’ailleurs 


qu’elle ne correspond pas : 
recherché initialement. Les écono- 


au but 


mies d’énergie soit presque nulles 
et ne justifient pas les nuisances 
entraînées. La pollution due aux 
heures de pointe est néfaste pour 
les végétaux : la production laitière 
est diminuée, surtout chez les 
ovins (pour lesquels cria est quasi 
irréversible). 

Les troubles chez tes enfonts sont 
largement observés par les ensd- 

S ants et les parents. Et que dire 
la difficulté à foire coucher les 
plus petits à une heure où le soleil 


est encore si haut dans le ciel? One 
dire aussi de la fatigue des adultes 


bien de 


qui, «jouissant» 
ces fameuses veillées _ 
perdent en fait une ou deux heures 
de repos par jour? Et des agricul- 
teurs qui se voient obligés de tra- 
vailler en plein milieu du jour 
quand la chaleur est & sim comble 
en dé et ne voient plus la fin d*m- 
t enninables journées de travail? 

Pense-t-on aux hôpitaux ou aux 
maisons de retraite où le repas du 


soir, servi déjà bien tôt, se retrouve 
à l’heure du thé; suivi d’une soirée 


qni n’en Gmt pas? 

Fait-on assez attention an fort 
que l'humain, comme tons les 
autres vivants (plantes on ani- 
maux), a une horloge interne 
dépendante de la nature qui Tenvi- 


TRAIT LIBRE 


L 


r. 



Srebrenïca jumelés avec Guermca (The Indépendant, 8 avril). 


tonne (même en ville), et que l’on 


e Imêr 

ne dérègle pas impunément cette 

rwe? f 


horloge? Lès voyages lointains, 
avec leurs décalages horaires 
importants, sont une énorme agres- 
sion divers l’équilibre hormonal, 
qui demande de nombreuses 
semaines à se stabiliser. De plus, 
un décalage horaire sans déplace- 
ment dans l’espace est bien plus 
pénible à supporter. 

Né jouons pas trop au plus 
malin avec la nature. O y a parfois 
des économies qni se transforment 
en dépenses sournoises, et la joie 
de vivre a pour condition première 
une bonne santé physique et men- 
tale qui se trouve rarement dans la 
recherche du plaisir à tout prix. 

■ Espérons que le législateur sera 
assez intelligent pour reconnaître 
que cette décision, prise il y a quef- 

3 u es années, n’a plus de raison 
'être. 


ANNIE et PIERRE MEUNIER 
Lyon 


CAMBODGE 


Des élections ; 
mal engagées^ 


ÜlCOftQUE ayant %Üvi de 
les étapes de mise en 


/'SÜlà* 

V/prèa I 
terme de l’i 


l'accord de Paris ne peut 
éviter de se poser des questions 
tant la démission de FAPRONUC 
(Autorité provisoire des Nations 
unies an Cambodge) est évidente 
foce aux problèmes relevant deses 
responsabilités. 


Un an après la prise de fonction 
effective de l’APRONl 


ONUC, l'indé- 
pendance, la souveraineté et l’inté- 
grité territoriales n’ont jamais été 


aussi menacées. Les frontières 
d’antan, reconnues par la commu- 
nauté internationale, deviennent 
une véritable passoire. Plus de 
deux millions de colons vietna- 
miens ont franchi ces frontières et 
s’implantent an Cambodge en pays 
conquis sans que la moindre 
mesure soit prise pour contenir 
cette invasion. Le pays lui-même se 
transforme actuellement en un 
vaste centre de spéculations où 
opportunistes et trafiquants en tout 
genre exploitent ignoblement la 
misère des Cambodgiens, bafouant 
tours us et coutumes. 


L’environnement politique neu- 
tre. conditions sine qua non pour 
préparer des élections générales 
justes et équitables, prévues pour 
mai prochain, n’existe plus que 
dans te domaine des rêves de cer- 
tains. Les mesures de pression, 
d’intimidation et de violences sont 
perpétrées en toute impunité. Les 
Liquidations physiques deviennent 
une pratique courante pour faire 
taire & jamais les opposants politi- 
ques. 


Les cas de violations des prin- 
cipes, de droits de l'homme ne se 
comptent plus. L’APRONUC se 
contente tout simplement de dres- 
ser dans chaque cas -des rapports 
circonstanciés, pour les classer™, 
sans suite 


Dans un tel climat d’insécurité, 
elle persiste obstinément à préparer 
des élections. Les nombreuses 
mises en garde des dirigeants des 
partis politiques khmers sur le ris- 
que grave de désordres, d’instabi- 
lité et même de guerre, ne sem- 
blent guère attirer l’attention des 
responsables de FAPRONUC. 


Devant cet état de fait, les Cam- 


bodgiens restent très sceptiques 
élections. 


quant à la validité de ces 
Peuvent-ils encore compter sur 
FAPRONUC pour créer Cet envi- 
ronnement neutre à quelques 
semaines de la date fatidique? 
Croient-ils sincèrement à son 
équité quand ils la voient gonfler le 
chiffre de la population du Cam- 
bodge à plus de 12 mimons pour le 
rendre concordant au nombre des 
inscrits, nombre annoncé avec brio 
à plus de 4,7 millions? Pensent-ils 
vraiment pouvoir voter en leur 
Ame et conscience comme le pré- 
conise l’accord ? Rien n’est moins 
sûr, d’autant plus que les Khmers 
lcroms et les Cambodgiens de la 
diaspora se trouvent d’oies et déjà 
en situation de contestataires 
potentiels puisque la loi électorale 
elle-même limite injustement leurs 
possibilités et les exclut par consé- 
quent, du processus électoral . . 


-ffiTHOURN OM 
secrétaire général du Comité 
cambodgien de i rigBance (CCV), 
chargé de suivre Inapplication de 
l'accord de Paris sur le 
Cambodge. 
SMffW I! Wllf* 

ADOPTION 


Enfants 


polonais 


L E 20 mars, votre journal a 
publié une lettre de M“ Anna 


de 


ris & propos de la demande 
ts à notre consulat 
Pologne à Lyon pour 
connaître les conditions d’ado 
d'un eu font polonais. 

Conformément à la pratique, 
nous lui avons fait parvenir : 


1 option 


- les conditions d’adoption pré- 
vues par la loi polonaise ; 

- la liste des documents à four- 
nir; 


-* les adresses des organismes 
habilités en Pologne à instruire la 
demande. 


Pour cette consultation, 
M« Zirabris a dû régler au préala- 
ble, selon ['article SI, p. 1, de la. 
convention consulaire franco-poio- 
naise du 20 février 1976, la somme 
de 120 francs. 


M“ Zimbris a visiblement été 
déçue que notre législation donne 
priorité aux Polonais pour adopter 
l’enfant issu de leur propre pays, 
selon les prescriptions de la 
convention des droits de l’enfant 
de fONU. EUe n’a pas en revanche 
retenu que les étrangers peuvent 
également présenter les demandes 
- fe consulat de Lyon a ainsi enre- 
gistré 191 dossiers dont la majorité 
ont déjà abouti. 

Le terme employé de «racket» 
relève de L’outrage que même une 
émotion mal maîtrisée n’autorise 
guère. . 


SLAWOM1R CZARLEWSK) 
consul générai de Pologne 
à Lyon 


MAROC 
Prisonniers 
et victimes 


L ’ARTICLE de M. de Barrin 
consacré au Maroc dans le 
Monde, du 28 mais insiste une fois 
de pins, et à Juste titre, sur le 
caractère inacceptable des condi- 
tions laites aux détenus de Tazma- 
mart ; mais votre, collaborateur 
oublie de dire que les détenus de 
Tazmamart, eux, savaient pourquoi 
ils se trouvaient là; en revanche, ce 
que personne ne rappelle c’est que 
les cent une personnes abattues 
sauvagement & Skhirat le 10 juillet 
1971, les dizaines de cadets 
d’Ahcnnoumou tués dans tes com- 
bats pour te reprise de la radio à 
Rabat le même jour, les dizaines 
de morts du 16 août 1972 mitrail- 
lés dans Favion du roi et sur Paéro- 
drome de Rabat-Salé n’ont jamais 
su, eux, pourquoi ils avaient été 
massacrés. Ne pourrait-on pas, une 
fois n’est pas coutume, avoir une 
pensée pour les victimes et pas 
toujours et uniquement pour leurs 
boiirrea&fcif&fHoty jèPBfaublie pas 
ceux qui doiif morts pdur.rieu et 
notamment Abderrahman Benab- 
dèflbiy dÜ^tteQrrçtetfEfcole maro-> 
caine d’administration, père de 
cinq enfonts dont la dernière avait 
trois ans à l’époque, ni mon étu- 
diant Ahmed Maazouzi, qui 
c’avait pas trente ans et dont l’ave- 
nir s’est arrêté ce jour-là. 


MICHEL ROUSSET 
ancien professeur à b faculté 
de droit de Rabat, 
ancien directeur des études 
de l’Ecole marocaine 
. d'administration 


RÉSISTANCE 


UN LIVRE 


Quelques vérités sur Trepper 


G ILLES PERRAULT s’épuise à défendre la mémoire posthume de 
Léopold Trepper, agent soviétique qui a œuvré, en France, de 1938 
à 1942, comme il vient encore de 1e foire dans le Monde du 1 er avril en 
mettant ai cause mes trois années d’enquêtes sur le réseau Robinson, le 
plus vaste que la France ait jamais connu. Ce plaidoyer est à son honneur 
puisqu’il doit à Trepper sa notoriété d’écrivam, les souvenirs de celui-ci 

* *- ï » 1 rentier succès de librairie : 

embarras de M. Perrault, le 
. qui tut moiteur, tricheur et affabulateur, ne corres- 
pond pas à Finage qu’il a forgée. 

Par un retour mie rHistoïre affectionne (faillite totale et chute du 
communisme à l’Est), Gilles Perrault se trouve donc aujourd’hui 
confronté à des vérités désagréables sur son «héros», F obligeant à soute- 
nir i bout de bras cette statue de Commandeur qu’il a élevée sur la foi 
des seuls dires de Trepper, ce qui est pour le moins léger. L'ouverture de 
certaines archives, à l’Est comme à F Ouest, plus qudques témoins qni 
acceptent enfin de parler, permet aujourd'hui d’y voir plus clair. 


Léopold Trepper nous a été présenté comme le chef d’un vaste 
«orchestre »-ir- 


existé 

responsable 

guerre, comme il en a existé d’autres en Belgique, en Allemagne, en Suisse 
notamment. Ayant survécu à nombre de ses camarades, Trepper à même 


eu le culot de s’attribuer certains de leurs faits d’armes sachant qu’Ds ne 
viendraient pas le démentir port mortem. 


Léopold Trepper nous a ensuite été décrit comme un super-espion, à 
la fois grand cerveau et génial stratégie. Quelle n’a pas été ma surprise de 
découvrir à Moscou les insuffisances du personnage ! Peu cultivé, igno- 
rant tes laagees ét rang ères, il ne connaissait même pas le B.A.-BA de son 
métier (codage-décodage des messages, utilisation de la radio). 


Venons-en à l’essentiel : l’attitude de Léopold Trepper avec la Ges- 
tapo après sou arrestation en novembre 1942. la version de Gilles Per- 
rault, et celle de l’intéressé dans ses Mémoires (le Grand Jeu), a consisté à 


foire' croire qu’il avait sauvé ressentie! pour continuer le combat même 
prisonnier. CZc < 


qui aurait donné le «grand jeu» : intoxication radio de 
Moscou sous le contrôle de la Gestapo, tout en ayant. averti ses chefs. 
C’est le seul point vrai, qui permettra d’ailleurs à Trepper de garder la vie 
la eut ' *“ J ' ' 


sauve a p r ès la guerre lorsqu'il devra rendre des comptes au KGB sur 
toutes ses trahisons. Car: pour sauver sa tête et, surtout, éviter la torture, 
Trepper s’est mis de suite, an service des nazis, livrant l’essentiel de son 
réseau (ce qui coûtera la vie à certains de ses camarades). Sur ce point, Les 
archives allemandes et soviétiques sont a ff ligea nte s. 

La trahison de Trepper a valu à Henri Robinson, arrêté le 
21 décembre 1942, d’être horriblement torturé avant d'être exécuté. 
D’après ce que Fon sait, il n’aurait, lui, jamais rien dit i ses bourreaux. 

U est pour le moins curieux que Gilles Perrault, qui se prétend 
toujours militant antifasciste, ait choisi comme figure de proue un nomme ■ 
qui fit preuve d’une tdJe duplicité avec les nazis. 


THIERRY WOLTON 

journaliste, vient do publier c/s Grand Recrutements (Grasset) 


Un homme, une femme 


L'AMOUR DÉBOUSSOLÉ 

de Hubert Aupetil 
et Catherine Topin 
Edit François Bourin 
268 A. 129 F. 


cas-limites, an forçant la trait, 
pour souligner les absurdités 
d'une société déboussolée qui 
prétend foira table rase cto plu- 
sieurs millénaires ds culture 
amoureuse. 


C 'EST l'histoire de deux 
chercheurs . qui s'étaisnt 
donné un programme de travail 
très précis : «Chercher où, dans 
quel Heu, l’amour se vivait 
encore, et se vivait Msn.» Deux 
chercheurs directement intéres- 
sés par la résultat de tours tra- 
vaux : «il nous fallait trouver 
des amants heureux, obtenir b 
recette dis bur bonheur et nous 
rappliquer.» 

Catherine Topin est ethnolo- 
gue de formation. Hubert Aupe- 
ttt est normalien, agrégé de 
mathémathiques. On les soup- 
çonne de beaucoup ressembler 
aux deux narrateurs, la Renarde 
et Gralndorge, adolescents 
en mai 68, entrés sur la scène 
amoureuse au moment où les 
masure se sont libérées, pour le 
meBeur et pour le pire : familles 
éclatées, couples h' l'essai, 
reproduction médicalisés, 
sexuafité assistée... - 


Cette éducation sentimentale 
d'un couple d'amants contem- 
porains échappe à toutes 'les 
classifications : mi-enquête rnt- 
pamphlet, nri-essai mi-roman, 
c'est ut livre complexe, touffe, 
mais plein de souffres et parfois 
désopilant. Hubert Aupetit et 
Catherine Topin abordent tous 
les 8téets - de la bioédéque h la 
psychanalyse, en passant par le 
néofémMsme, le sida et ravor- 
teraent. - en jouant sur plu- 
sieurs cordes. Ils affirment ns 
dter que des faits réels. Ks ont 
cependant choisi beaucoup de 


Il n'est pas facile aujourd'hui 
de souhaiter un changement 
des comport e ments sexuels ou 
amoureux sans se foire aussitôt 
suspecter d'intégrisme. Mais ce 
couple est trop moderne, dans 
sa matière de penser, de s'ex- 
primer et de se comporter, par 
avoir le moindre complexe en te 
matière. Graindorga et la 
Renarde ironisent avec une 
totale liberté sur des thèses boi- 
teuses qui conduisent è valori- 
ser l'amour homosexuel; sur 
«l’engrenage contraceptif » qui 
fait de l'infant « non plus le 
résultat hasardeux d’une 
conception mais d’une contre- 
contraception » ; ou sur «les 
amants devenus partenaires, 
comme dans les affaires», dont 
le premier souci sembla être de 
«se protéger de rautra, de ses 
microbes, de ses gamètes »... 

Cette longue quête d'une 
morale amoureuse se termine 
finalement sur une vérité simple, 
vteflto comme le monde.: te seul 
secret d'un couple réussi, 
c'est... l'amour, la rencontra de 
l'autre, redécouvert chaque jour, 
dans ui cEmat de confiance, et 
non le conjonction de deux 
égoïsmes. Cala peut paraître 
parfaitement banal, d’une totale 
platitude, mais pourquoi cela 
semble-t-il si difficile aujour- 
d'hui? . 

ROBERT SOLÊ 
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Pf **. Batedur devant tes députés a été approu- 
vé- jeud i 8 avril, par 457 voix contre 81 et 2 abs- 
tentions. U majorité requise était de 270. Dans 
son long discours - une heure et quarante-cinq 
minutes, - le premier ministre ifa cessé, sans 
«amte des alGtératlons. de scander des mots quH 
avait sans doute eu tout te loisir de repérer en 
twaiflant l'an damier, à son Dfc&mnmn da la 
réforma: a Rassemblement, redressement réno- 
wr, reconstruire, redémarrage, raffermissement 
retour àla confiance, reprendre te politique de 
participation, recréer un exempté français de 
société». Mais l'ancien ministre d'Etat du gouver- 
nement de cohabitation de Jacques Chirac a' su 
ausal trouver le mot de etokfrance», qu'à quatre 
reprises au moins fl a employé, g Renouveau, tolé- 
rance. rassemblement tels sont les principes de 
Faction du gouvernement», a affirmé M. Balladur, 
dans ses tout premiers propos. 

D'un côté, un homme soudain devenu seul, du 
fait de ses nouvelles fonctions, un homme impec- 
cable, cheveux fisses et costume bleu horizon - de 
1a couleur de l'Assemblée, qui allait hii accorder 
largement sa confiance, - un homme qui, â la 
trfixine, tient le plus souvent à deux mains les 


Bleu horizon 


feuillets de son ifiscoure et auquel personne, sans 
doute, n'ira jamais demander fa couleur de ses 
chausset tes . En face, la muée, au point qu'à l'oc- 
casion d'une suspension de séance le nouveau 
président de l'Assemblée nationale, Philippe 
Séguin, recommandera à ses collègues de ne pas 
hésiter à chahuter ia tradition et à entrer aussi par 
la porte de gauche, afin d'éviter les bousculades, 
et de gagner un peu de temps. Quelque quatre 
cent quatre-vingts députés de fa nouvelle majorité, 
qui, pour la première fois, marquent ostensible- 
ment leur territoire dans l'bémicycte. 

Toujours assez haut perché dans rencsbita du 
Palais-Bourbon, Raymond Barre a été déporté de 
neuf rangs vers la gauche, et se retrouve parfai- 
tement au centre. Assis juste derrière le banc des 
ministres, Valéry Giscard d'Estaing se retrouve au 
centre-gauche de l'hémicycle. Quant à l'ancien 
premier secrétaire du Parti socialiste, Laurent 
Fabius, il côt oie , sur te même banc, tout è fait & 
l'extrême gauche, les communistes Georges Hage 
et Maxime Gremetz. s Quand ils s» sont tous 


levés, je me suis dit: s'Bs se mettant en marche. 
Ms vont nous écraser», racontera plus tard 1e pré- 
sident du groupe soctaflste, Martin Malvy. 

La nouvelle majorité a du tonus, .m effet Elle 
n'a pas ménagé ses applaudissements, tout au 
long de l'après-midi, au chef du gouvernement 
Les plus nourris ont accompagné P annonce, par te 
premier ministre, de ta suspension de stouts sup- 
pression de services publics en zone rurale». Le 
€ problème majeur» de* banlieues a laissé, en 
revanche, l'Assemblée plus indifférente. On a 
aussi beaucoup applaudi sur tes bancs de la droite 
Je projet de reconnaître comme pupilles de la 
nation les enfants de magistrats, policiers, gen- 
darmes et fonctionnaires de f admi nistrati on péni- 
tentiaire qui seraient tués dans raccompfissement 
de leur devoir, ainsi que te renoncement aux nomi- 
nations è caractère poétique dans l'adm inis trati o n. 
A cet inst an t te président de l’UDF, M. Giscard 
d'Estaing, sourit en songeant peut-être que c’en 
est fini du cauchemar de naguère, celui de ai’ Etat- 
RPR». L'ancien président de l'Assemblée natio- 


nale, Henri Emmanuelfi, lui-même, est te premier 
à applaudir lorsque le premier ministre a demande 
à tous les magistrats de sa garder de s'urumscar 
dans tes débats poStkpntsa. 

Sans effet de style, sobrement mais non suc- 
cinctement Edouard Balladur a ainsi exposé un 
lourd programme d'action pour la législature i 
venir, quitta è inventer, pour ta circon s t a nce, cette 
curieuse notion juridique que mit la ekà quin- 
quennale». Mais peut-être n'était-ce là. chez cet 
homme aussi minutieux, qu'une façon, courtoise, 
de ifire que ta balancier est durablement revenu è 
droite, a Ce sera dBKcMe? s'est finalement inter- 
rogé le premier ministre. A coup sûr. Périlleux? 
Peut-être. Indispensable? Evidemment» Sens 
jamais citer te nom de son prédécesseur, ni celui 
du président de ta République. M. Balladur n'avait 
pris pour référence, tout au long de son cfiscours, 
que le général de Gaulle, Georges Pompidou. 
Valéry Giscard d'Estaing et Jacques Chirac, sans 
oublier cette autre figure de la V* République, 
André Malraux, qui pro p os a it de a donner à chacun 
tes dés Ai trésor». 

JEAN-LOUIS SAUX 


«C’est la volonté de créer on nouvel exemple français 
qui nous permettra de rénover notre société tout entière » 


Voici le texte intégral de la 
déclaration de poétique générale 
prononcée jeudi 8 avril par 
M. Balladur: 

Les Français Pont décidé, voici 
que commence une nouvelle 
période de notre histoire. Inutile 
de rappeler les événements de ces' 
dernières années. C’est justement 
parce qu'ils les avaient présents & 
L’esprit que les Français ont voulu 
changer de cap. Vous voilà donc. 
Mesdames et Messieurs, investis 
d’une très>faige 

très large soutien populaire. Vous 
voilà en mesure de donner-,- en 
étroite assssia^euiembfe-BOdxerr 
nement, un élan nouveau a notre, 
nation; d’apporter à notre société 
les réformes qui lui assureront à la 
fois le progrès, l’équilibre et b jus- 
tice. 

Telle est la mission qui nous est 
impartie : orienter la France vers le 
renouveau. Mais ce n’est pas tout 
et notre conception de la Républi- 
que nous impose des devoirs : celui 
de pratiquer la tolérance et le res- 
pect d’autrui; celui de rester 
ouverts aux autres, attentifs aux 
propositions, d’où qu'elles vien- 
nent; celui en somme de rassem- 
bler tous les Français. 

Renouveau, tolérance, rassemble- 
ment, tels sont les principes de 
faction du gouvernement. 

Votre force et votre unité, vous 


C’est avec une très grande joie que 
je salue au nom du gouvernement 
l’élection de M. Philippe Séguin, 
dont je connais depuis longtemps 
les grandes qualités intellectuelles 
et morales et pour lequel j'éprouve 
estime et amitié. 

Le gouvernement est placé face à 
une situation difficile... Ce n’est 
pas une raison pour se résigner 
mais, au contraire, pour agir plus 
vile et davantage : l'imagination, la 
volonté, la cohésion, sont indispen- 
sables au redressement du pays. Ce 
redressement est urgent, il ne peut 
attendre, comme ne peuvent plus 
attendre les Français, hélas de plus 
en plus nombreux à "être frappés 
parle chômage â à avoir le senti- 
ment que leur sécurité n’est plus 
suffisamment assurée- Notre nation 
s'interroge sur eHc-mfime, les Fran- 
çais sont inquiets. 

Cest au pays tout entier au’ il 
faut donner des raisons d’espérer, 
c’est pour L’ensemble des Français 
que nous entendons gouverner et 
assumer notre responsabilité. Pour 
cette raison, j'ai voulu constituer 
un gouvernement équilibré, un 
gouvernement restreint, un gouver- 
nement -rassemblé autour. d’une 
mime et unique volonté : celle de 
refaire de notre pays, comme cela 
fut le cas jadis, un exemple. 

La France fut à plusieurs 
reprises dans son histoire un exem- 
ple pour le monde. Au temps de la 
chrétienté médiévale puis au temps 
de ta monarchie administrative, 
puis lors de la Révolution, quand, 
la première, elle créa une société 
de liberté et fonda la République 


tiède, elle a inventé un modèle de 
protection sociale et de justice, 
tout en devenant une nation forte, 
ambitieuse et prestigieuse, grâce au 
général de Gaulle, dont aujourd'hui 
tous ks Français se reconnaissent 
les disciples. 


affirme Édouard Balladur 


.En ce inonde où tout change, 
alors que notre situation intérieure 
est elle-même incertaine, à notre 
tonr aujourd’hui de faire è nou- 
veau de la France un exemple. U y 
faudra de nombreuses années. 
Nous entendons commencer sans 
tarder. D’autres ensuite prendront 
le relais. 


U France doit s’adapter 
. à un monde 
plus instable 
et donc plus dan&erèox 


Nous le savons tous, la France 
doit s’adapter i un monde nou- 
veau, moins figé, pfus libre pour 
chaque nation, mais aussi plus ins- 
table et donc plus dangereux. 

En quelques années, nous avons 
vécu la fin d’un certain ordre mon- 
dial. L’effondrement du socialisme, 
féchec du modèle soviétique nous 
ont tous réjouis. Nous y avons vu 
la victoire de nos idéaux et de la 
liberté, la promesse d'un avenir 
meilleur. 

Pour autant, si l'ancien équili- 
bre, malsain sans doute, parce que 
fondé sur la contrainte, a été 
détruit, aucun autre n’a été rétabli 
aujourd’hui: Les rivalités natio- 
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nales, les risques de prolifération 
nucléaire, le crime organisé, les 
affrontements ethniques gagnent 
dans le monde. Ces bouleverse- 
ments ont des conséquences graves 
sur l'ensemble de la vie internatio- 
nale. 


La guerre du Golfe et, aujour- 
d’hui, la violence dans l’ancienne 
Yougoslavie l'ont montré. L’Eu- 
rope de l’Ouest n’a pas su se mobi- 
liser ni pour contribuer efficace- 
ment au développement de 
TEurope de l’Est ni pour assumer 


ses responsabilités en matière de 
sécurité du continent En contre- 
partie la puissance américaine, 
désormais solitaire, conduit parfois 
notre grand allié de deux siècles à 
des attitudes qui nous préoccupent, 
qu’il s’agisse du dossier agricole ou 
des négociations commerciales. 

Une fois résorbées les consé- 
quences des deux chocs pétrolier*, 
les années 80 ont vu le développe; 
ment de mécanismes financiers qui 
perturbent gravement le système 
monétaire international et les pers- 
pectives d’une croissance saine et 
-durable. Le» déficit -budgétent amé- 
ricain comme les modalités choi- 
sies pour financer la réunification 
de l'Allemagne ^troublent- les. mar- 
chés financiers' et pèsent’ lourde- 
ment sur les taux d’intérêt 

Cette situation internationale est 
d’autant plus préoccupante que la 
France ne s'est pas organisée pour 
affronter ce monde nouveau et 
mieux y assurer sa position. Notre 
appareil militaire, sollicité par des 
minions multiples, a du mal à 
répondre & tout ce que Tou attend 
de lui D fout déterminer comment 
doit évoluer notre politique de 
défense, dans quelle réflexion poli- 
tique et stratégique die doit s'ins- 
crire, quelle consistance précise il 
faut donner au concept d’union 
européenne sur te plan militaire. 

Enfin, qui ne sait que l’équilibre 
et la solidité des pays africains en 


Les principales propositions du premier ministre 


- Voici les principales propo- 
sitions annoncées par Edouard 
Balladur : 

- Justice. - Réforme du 
Consefl supérieur de ta magistra- 
ture dans sa composition, ses 
règles de fonctionnement et sa 
compétence ; obligation pour le 
parquet de n'appliquer que des 
Instructions écrites de ta chancel- 
lerie; révision du code de procé- 
dure pénale. 

- Administration. - Publica- 
tion des avis motivés des res- 
ponsables des corps pour les 
nominations eu tour extérieur; 
refus de toute nomination tqui 
ns. serait pas " indispensable à 
l'Intérêt du service » dans (es 
trois mois précédant des élec- 
tions législatives ou présiden- 
tielle. 

- Sécurité. - Attribution de la 
qualité de pupilles de ta nation 
aux enfants des magistrats, poli- 

. ciers, gendarmas et fonction- 
naires da l'administration péniten- 
tiaire tués dans 
('accomplissement -de leur 
devoir; poursuite des infractions 

aujourd’hui non sanctionnées. 

--Immigration. - Renforce- 
ment des contrôles sux frontières 
et sur le territoire national; défini- 
tion plus stricte des conditions 
. d'entrée et de séjour des étran- 
gers; révision du code de la 
nationafté afin que ceux qui veu- 
lent être français en fassent 
expressément le choix. 

- Institutions. - Réformé de 

la composition et du fonctionne- 
ment de la Haute Cour de justice; 


réforma du statut de la magistra- 
ture; élargissement du champ 
d'application et des modalités du 
référendum. 

- Economie. - Autonomie de 
la Banque de France; collectif 
budgétaire comportant des éco- 
nomies d'au moins 20 milliards 
de francs; plan d'urgence pour 
permettre un redémarrage rapide 
du marché immobilier et de ta 
construction ; allègement des 
charges qui pèsent sur l’emploi 
des personnes rémunérées au 
niveau du SMIC ou légèrement 
au-dessus; prêts bonifiés aux 
PME et PMA; allègement des 
droits da mutation sur las vantas 

- d'entreprises individuelles ; loi 
d’orientation quinquennale en 
faveur da l’emploi ; loi quinquen- 
nale pour maîtriser les déficits 
publics ; privatisation d'antre- 
prises du secteur concurrentiel ; 
réforme de la Caisse des dépôts 
et consignations. 

- Social. - Conférence è 
l'hôtel Matignon avec las repré- 
sentants des organisations ayrxfi- 
calas et professionnelles pour 
dresser ta Piste des problèmes 
sociaux è résoudre; mise à 
l'étude de la création d'un fonds 
destiné è rétablir l’équilibre des 
régimes sociaux et alimenté par 
une augmentation de la fiscalité 
indirecte ; loi quinquennale per- . 
mettant de parvenir è un équilibre 
durable das régimes de maladie, 
de vieillesse et d'assurance- 
chômage ; augmentation du 
salaire direct grâce aü transfert 
progressif de la charge des coti- 


sations fanüBates des entreprises 
vers l'Etat; loi-cadre garantissant 
le maintien des moyens de finan- 
cement de la politique de la 
■ famille ; mesuras en faveur des 
personnes âgées dépendantes, 
des handicapés, des sans-abri; 
renforcement de la lutte contre te 
sida. 

- Education. - Autonomie 
accrue des établissements; main- 
tien des attributions de l'Etat en 
matière de recrutement, de for- 
mation et de rémunération des 
enseignants ; doublement du 
nombre de jeunes en formation 
en entreprise; développement 
des enseignements artistiques. 

- Culture. - Meilleure réparti- 
tion des activités culturelles sur 
tout le territoire de la France; 
mesures demandées aux respon- 
sables des chaînes de radio et de 
télévision publiques afin que 
ce fl es- ci remplissent complète- 
ment leur mission de service 
public. 

- Agriculture. - Refus d’une 
application a tatillonne et com- 
plexe b de la politique agricole 
commune, réaffirmation de la 
préférence communautaire et 
demande de a compensations 
légitimes et nécessaires» pour 
nos agriculteurs ; mesures d'or- 
dre fiscal, social et financier en 
faveur de l'agriculture; réunion 
des -représentants das organisa- 
tions professionneHes è Matignon 
début mai; possibilité d'une loi 
quinquennale sur l'avenir da 
l'agriculture et de l'espace rural. 

- Aménagement du terri- 


toire. - Meilleur partage des res- 
sources entre collectivités pau- 
vres et coflactivttés riches ; sus- 
pension, Jusqu'à nouvel ordre, de 
toute suppression de services 
publics en zone rurale; priorité au 
développement économique et 
social des DOM-TOM; moderni- 
sation de r habitat et développe- 
ment du logement social dans les 
banlieues grflee è l’affectation 
d’une partie des ressources de la 
privatisation. 

- Politique européenne. - 
Mise en œuvre d’une politique 
européenne a réaliste»: contrôle 
plus strict du Parlement français 
sur Les textes communautaires ; 
modification éventuelle du mode 
de scrutin pour les élections 
européennes afin de rapprocher 
les citoyens des élus; renforce- 
ment du système monétaire 
européen; appel è une cohésion 
mlDtaire et politique plus forte. 

- Défense. - Etablissement 
d'un Livre blanc analysant la 
situation nouvelle et les moyens 
d’assurer l'indépendance de la 
France; élaboration d'une loi de 
programmation mffltaire votée au 
printemps 1994; garantie de ta 
pérennité de la capacité nucléaire 
de ta France et de sa modernisa- 
tion. 

- Diplomatie. - Solidarité 
avec l'Afrique; réunion d'une 
conférence internationale teyent 
pour objectif de stabiliser la 
situation de l'Europe et d'y insti- 
tuer l'équilfore», préparée dans le 
cadre de l'Union européenne puis 
dans celui de la CSCE. 


voie de développement, avec les- 
quels la France entretient une rela- 
tion de coopération privilégiée, 
sont menacés? 


Une chance historique 
de réformer 
la société française 
a été manquée 


Sur 1e plan intérieur, la France 
doit fairerfoce -à rane situation' éco- 
nomique et sociale plus' grave 
qu’aucune de celles qu’elle a 
connu es ' depuis toe^QViarirtftaînc 
d’années, lorsqu’elle eut surmonté 
les conséquences de la guerre. Cest 
toute notre société qui s’interroge 
ou, trop souvent, doute : l’aggrava- 
tion de l’insécurité, comme celle 
du chômage, jette le trouble dans 
l’esprit des Français et l'impuis- 
sance des gouvernements précé- 
dents pour limiter Tune et Pauue a 
accru leurs inquiétudes; la crise 
des banlieues et des villes est 
sérieuse, tes incertitudes des jeunes 
face à leur avenir sont profondes. 
Tout ceci conduit à une crise 
morale. 

Aux erreurs graves du début des 
années 80, et dont nous supportons 
encore les conséquences, erreurs 
marquées par la volonté d’assurer 
le progrès soda! sans chercher à lui 
donner une base économique 
réelle, s’est ajoutée une autre erreur 
dans tes années 1988-1990. Alors, 
une chance historique de réformer 
la société française dans une 
période de croissance a été man- 
quée. En outre, notre pays connaît 
une crise de l'Etat. Çelui-d ne joue 
plus de façon sat isfai sante son rôle 
de jgarant de l’ordre social et de la 
solidarité, n a du mal i assumer 
ses responsabilités régaliennes 
essentielles dans tes domain es de la 
justice et de la sécurité. 

Voilà brièvement décrite la 
situation que le peuple français 
nous a demandé de redresser. 
Encore tout n’esr-il pas connu. 
Pour agir, il nous faut en savoir 
plus, notamment sur l’ampleur 
réelle des déficits publics, sur la 
situation financière exacte des 
régimes sociaux, sur l’aptitude de 
notre système d’éducation à don- 
ner à notre jeunesse tes dés de son 
avenir, sur les conditions permet- 
tant de garantir à notre agriculture 
sa plus juste place dans notre éco- 
nomie. 

Aussi ai-je demandé à une com- 
mission composée de personnalités 
indépendantes, A laquelle je sou- 
haite que les deux Assemblées 
veuillent bien prêter leur concours, 
d’établir un bilan de la situation de 
notre pays dans tous les domaines 
de la vie publique. Cette commis- 
sion sera présidée par M. Jean 
Raynaud, procureur général près la 
Cour des comptes. 

Qu’on ne s’y méprenne pas r il 
ne s'agit pas, comme d’autres Font 
fait en d'aulnes temps, de trouver 
dans ce bilan des arguments de 
polémique, mais d’asseoir sur ses 
constatations la nouvelle politique 
que 1e pays appelle de ses vœux. 

Cette nouvelle politique, c’est en 
pleine crise économique et sociale 
que nous devrons la mener. Nous 
te savons, nous l’acceptons. Inspî- 
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LA DÉCLARATION DE POLITIQUE 


Réformer la réforme 
da code de procédure pénale 


En plaçant la Justice en tôt» de 
sa déclaration de politique géné- 
rale, Edouard Bafadur souhaitait 
manifester son attachement à un 
secteur que bien des hommes 
politiques disent aujourd’hui 
«sHsro*. Soucieux d'apaiser les 
tensions apparues oes dernières 
années avec les affaires, le pre- 
mier ministre a insisté sur la 
g confiance» qu'il accorde aux 
magistrats tout en leur deman- 
dant *da sa garder de s'immiscer 
dans les débats portiques». Outre 
rengagement d'amélorar le statut 
matériel de la magistrature - les 
autres acteurs du mande jucSdaba 
n'ont pas été mentionnés - le 
monde jutficnre retiendra d'abord 
un ton, la modération. M. Balla- 
dur, qui est resté aussi vague 
dans ses propos sur la sécurité 
qu'il s’est montré précis air la 
Justice, a tenu des propos plus . 
mesurés et moins musclés que ne 
le laissaient présager certaines 
envolées électorales de ses amis 
poétiques. 

Le premier mini s i re a fait deux 
promesses : la réforme du 
Cornai supérieur de la magistra- 
ture (CSM) et celle du nouveau 
code de procédure pénale. Au 
regard de la Constitution de la 
V* République, l'indépendance de 
la magistrature est garantie parle 
. chef de l’Etat, qui est «assisté* 
dans cette tâche per le CSM. 
Composé du président de la 
RépiÂfique, du garde des sceaux 
et de neuf membres nommés par 
le chef de l'Etat le Consel est A 
la fois l'organe disciplinaire des 
magistrats du siège et la clé de 
voûte de l'institution judxàafre. Les 
conseillers de la Cour de cassa- 
tion et les premiers présidents 
des cours d'appel sont nommés 
sur sa proposition et le CSM 
donne son avis su- les nomina- 
tions de tous les magistrats du 
siège de France. 

Vue tâche 
«agente» 

La désignation, parle président 
■ de fa~ -République, des membres 
d’une institution chargée de 
garantir l'Indépendance de la 
rçqgjetraituro nourrit depuis des 
années une suspicion qui n’a 
cessé de sa développer. Long- 
temps promise. Jamais engagée, 
b réforme du Consel est cepen- 
dant difficile è mettre en œuvre 
puisque sa composition et ses 
pouvoirs sont inscrits dans la 
Constitution de 1958, ce qui 
obfige les gouvernements è avoir 
recous pou toute réforme d'am- 
pleur au lourd arsenal da fa révi- 
sion constitutionnele. 

En 1981, la réforme du CSM 
figurait parmi les «cent dix pro- 
positions i du candkfat Mitterrand 
mais le président da la République 
y avait renoncé en 1989 en invo- 
quant les dangers du corpora- 
tisme. Sous 1a pression des 
affaires et de ta révolte d'une par- 
tie de ta magistrature, le chef de 
l'Etat avait toutefois fini par chan- 
ger d'avis : en novembre 1392, 1 
annonçait une réforme des institu- 
tions comprenant une extension 
des pouvoirs du CSM et l'intro- 
duction, au sein de cette institu- 
tion, de magistrats élus par leurs 
pairs et de pereonnafités choisies 
par ta chef de l'Etat et tas prési- 
dents du Sénat, de l'Assemblée 
nationale, du Conseil constitution- 
nel et du Consel d’Etat 

Dans sa déclaration de poétique 
générale, Edouard Bafadur, fidèle 
aux engagement de l'actuelle 
majorité, a confirmé que le gou- 
vernement proposerait prochaine- 
ment une réforme de «fa compo- 
sition. des règles de 
fonctionnement, et de le compé- 
tence» cfci CSM en ajoutant qui 
s'agissait lè d'une téche 
* urgente». La chancelier» tédS- 
gera donc dans tas mois qui vien- 
nent un texte dont le contenu 
n’est pas encore connu, mais qui 
reprendra peut-être en pâme tas 


TOKYO: 
7 JOURS 
7.700 F 


propositions du chef da l'Etat II 
ne lui sera toutefois pea facto de 
le faire dans des délais très 
rapides puisque le mtotetère de ta 
justice doit également rédiger un 
projet de réforme du nouveau 
code de procédure pénale et un 
taxas modifiant Factuel code de b 
nationalité. 

Le code de procédure pénale 
est le second gros dossier qui 
attend le nouveau garde des 
sceaux, Ptarra Méhaignerie. Criti- 
qué par une grande partie de ta 
magistrature, apprécié par ta plu- 
part des avocats, ce texte entré 
en vigueur le 1* mars ne peut être 
suspendu puisque Fancîan coda a 
déjà été abrogé. La gouv e rnement 
a donc déridé de remettra totale- 
ment l'ouvrage sur ta métier. Là 
aussi, i lui faut agir vite afin de 
répondra è l'attente pressante de 
la magistrature. Un groupe d’ex- 
perts réunissant des praticiens de 
«terrain» sera chargé dans les 
semaines qui viennent de dresser 
le bilan des nouvelles disposi- 
tions, et un projet dé loi sera 
rédgé dans la mesure du possible 
dans un délai d'environ un mois. 

Dans son discours, ta premier 
ministre propose sans plus de 
prêch i on s de cfstnguer tas «efo- 
positlons qui méritant d'être 
main t enues parce qu'aies corres- 
pondent k un progrès de notre 
droit» de celtes «qui doivent être 
mortifiées». Certains des nou- 
veaux articles suscitent en effet 
peu de problèmes : c'est ta cas 
de l'abofition des privilèges de 
juridiction ou de l'introduction des 
dépositions destinées à renforcer 
ta présomption d'innocence. Plus 
conflictuel sera sans doute le 
débat sir ta présence de F avocat 
en garde è vue : tare des discus- 
sions au Parlement è l'automne, 

F actuels majorité n'y était guère 
favorable mais 1 paraît dfflde de 
revenir aiiounf hui sur une dispo- 
sition qié accroît incontestable- 
ment tas droits de ta défense. Las 
organisations d'avocats ont d’ai- 
leios prévenu qu’eHes s’oppose- 
raient vigoureusement è toute, 
remise en cause sir ce point. 

?r vlét itéteatiaB l 

provisoire 

Fi na lement, là débat se cristaB- 
sera sans doits sur ta problème 
de ta détention provisoire. Pour ta 
première fois depuis le 
XIX* siècle, le nouveau code de 
procédise pénale ôte en effet au 
juge d'instruction ta pouvoir d'in- 
carcérer, qui est confié depuis le 
1* mars au présidant du triturai 
ou è un Juge délégué par lu. Le 
gouvernement a donc le choix 
entra trois solutions : ma inte ni r ta 
système actuel du juge «délé- 
gué», redonner la détention au 
juge d'instruction, ou adopter le 
système qui devait entrer en 
vigueur ta 1* janvier 1994 - une 
détention confiée au président du 
tribunal assisté de deux asses- 
seurs non-magbtrats. La mise en 
examen qui a remp la cé ta défunte 
Inculpation sers suis doute afie . 
aussi revue, mais ta chancellerie 
affirme attendra tas conclusions 
du groupe d'experts pour trancher 
définitivement oes questions. 

Au sujet du ntimstôra public, 
M. Bafadur s’est montré plus pré- 
cis : è FobGgation d'écrire les ins- 
tructions adressées aux parapets 
généraux par la chancstoria intro- 
duite dans le nouveau code de 
procédure pénale, fa premier 
ministre souhaite ajouter Fobfiga- 
tion de verser ces instructions au 
dossier. La promesse mérite 
d'être souQgnée : si eto est vrai- 
ment tenue, no t amment dans les 
a ff aire s «sensfcles», si réefament 
ta parquet n'est obfigé è l'avenir 
d" appliquer «que des instructions 
écrites versées au dossier», fi 
s'agira d'un changement impor- 
tant des mœurs judctaires. 

ANNE CHEMIN 
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tous-oous de la maxime de Marc- 
Aurèle : * L'obstacle est matière à 
action.» 

C’est cela le choix du nouveau 
gouvernement et son appel à ta 
nouvelle majorité : le choix du 
courage. C’est parce que ta situa- 
tion est «rave que nous avons 
décidé, malgré les risques que cela 
peut comporter, d’assumer ta 
charge du pouvoir. Mais c’est aussi 
parce que nous avons la conviction 
qu’autre chose est possible, qu’une 
antre politique existe, qui redonne 
aux Français confiance en eux- 
mêmes et en la France. C’est pour 
cela que je vous appelle à reffœt et 
i ta cohésion. - 


/inviterai à me rencontrer 
toutes ks farces politiques 
afant me audksce 


Comment la France inquiète 
peut-elle devenir une France 
confiante et rassemblée dans l’ef- 
fort? Seule une politique de 
réforme le lui permettra. Seule 
cette politique fera & nouveau de 
notre pays un exemple : celui d’une 
France plus forte, et aussi plus 
juste, d*une France diverse, dans le 
respect des principes de la décen- 
tralisation, maïs anfflâ plus dynami- 
que et plus cohérente, d’une 
France moteur de ta construction - 
européenne, et aussi déterminée & 
rester elle-même, (Tune France plus 
solidaire des autres nations du 
-monde. 

C’est ta volonté de créer un nou- 
vel exemple fiançais qui noos per- 
mettra de rénover notre société 
tout entière, qu’il s’agisse de l’en- 
seignement, de ta protection 
sociale, du statut des salariés, du 
dynamisme des entreprises, de ta 

- réaffirmation du rffle de FEtat. Ces 
réformes, il Chut les commencer 
sans tarder, notre pays, tépétons-le, 
ne peut pas attendre. Nous ne 
résoudrons pas les problèmes de 
notre nation sans de profonds 
changements dans nos .structures, 
dans nos habitudes, dans nos men- 
talités. Tous nos concitoyens, en 
sont bien conscients, et, vous qui 
les représentez, vous le savez. Les 
.Français y sont prêts. 

— Une. politique de réforme- à 
mener en 'deux années,- avant une 
mande échéance nationale, sera 

••vantant ptaa, difficile à jncttis.en 
ceuvre, nid ~ne l’ignore' et moi 
moins que tout autre. Mais il faut 
.amorcer le mouvement dis mainte- 


nant, même si cinq années, au 
moins, sont nécessaires pour 
. redresser notre pays; c’est cinq 
années que vrais avez devant vous 
pour vous y co ns acrer. Les mesures 
que nous vous proposerons devront 
s inscrire dans une pe r s p ective 
quinquennale qui vous permettra 
de décider clairement où vous vou- 
lez aller et selon quelles étapes. 

D faut le faire en restant ■ large- 
ment ouverts, è l’écoute de tous 
nos concitoyens quels qu’ils soient, 
& quelque organisation qu’ils 
appartiennent, dans un esprit de 
tolérance et de respect mutueL Nul 
ne peut être assuré de posséder & 
jamais les meilleures solutions. 
C’est, pourquoi je me propose; dans 
les joua qui viennent, d’inviter & 
me rencontrer toutes les forces 
politiques ayant dans notre pays 
une audience incontestable, marne 
quand elles ne sont pas représen- 
tées au Parlement. 

La mise en oeuvre d’un ambi- 
tieux programme de réformes 
requiert l'efficacité et la cohésion 
des pouvoirs publics, efficacité et 
cohésion qui reposent sur un fonc- 
tionnement des institutions scrupu- 
leusement conforme i leur lettre et 
à leur esprit C’est dire que Faction 
du gouvernement, ' reposant sur 
votre confiance, doit pouvoir se 
développer normalement. Le gou- 


crise politique. Tel est le sens de 
mes propos et de mes actes depuis 
huit jours. Mais pour autant j’en- 
tends exercer dans leur plénitude 
les attributions que me confère ta 
Constitution. 

Il n’est pas dans mes intentions . 
de décrire devant vous dans le 
détail tons les aspects de cette poli- 
tique nouvelle fondée sur ta. 
réforme et ta construction d’un 
nouvel exemple fiançais, mais d’en 
dessiner les traits essentiels. L’ob- 
jectif^ s’il est ambitieux, s’énonce 
ctaûement : affermir l’Etat républi- 
cain, assainir notre économie pour 
développer l’emploi, garantir les 
solidarités essentielles à notre 
société, mieux assurer ta place de 
la France en Europe et dans le 
monde. Ces quatre principes guide- 
■ront notre action. 


l’ordre du jour d’une proposition 
de loL R sera également tris atten- 
tif aux demandes d’inscription pré- 
sentées par les présidents de 
groupe et de commission. H 
conviendra qu’à cette fin le calen- 
drier des travaux ménage le temps 
disponible à l’exercice d’un droit 
que les élus considèrent, & juste 
titre, comme fondamentaL 
L’amélioration du fonction ne- 


prioritaire. Pour mieux assurer i in- 
dépendance de ta justice, une 
réformé du Conseil supérieur de ta 
magistrature vous sera proposée. 
Sa composition, les règles de son 
fonctionnement, sa compétence 
seront modifiées afin de mettre la 
carrière des magistrats à l’abri des 


Je demande 
à tons les magistrats 
de se garder de /immiscer 
dans ks débats politiques 


Première orientation : affermir 
l’Etat républicain et reconstruire 
une démocratie équilibrée où les 
règles de la morale et les principes 


Six partis invités à Matignon 


«fituf ne peut être-assuré de 
posséder à /aman Isa meilleures 
solutions. C'est pourquoi Je me 
propose, dans tas jours qui vien- 
nent, d'inviter i me rencontrer 
toutes les forces poétiques ayant 
dans notre paya une audience 
incontestable, même quand eêes 
ne sont pas représentées au Par- 
lement» C'est an ess termes que 
le premier ministre a annoncé, 
Jeudi 8 avril è F Assemblée natio- 


vernement, aux termes de ta 
Constitution, « détermine et 
conduit la politique de la nation», 
et H le fait sous votre contrôle. La 
période difficile que nous traver- 
sons suppose que les efforts de tous 
soient tendus vers le même but. 
Nous avons besoin que notre pays 
vive dans le calme et le travail les 
mois qui viennent et que notre 
.efficacité, ta vôtre comme Ja nôtre, 
fait assurée. Pour ma -part, Jè ne 
prendrai aucune initiative qui trou- 
blerait cette sérénité. La France 
traverse une crise ëconoàiique, 
sociale, morale et nationale qui est 
grande, nul besoin d’y ajouter une 


raie, qui aêtét inviter prochaine- 
ment è l'hôtel Matiÿwn tas repré- 
sentants des partis poétiques qui 
ont obtenu un résultat significatif 
aux dernières élections. Ainsi 
Edouard Balladur souhaite-t-il 
recevoir successivement, dans 
F ordre d'importance des effectifs 
è F Assemblée, le RPR, F UDF. le 
PS et le PC. Piis, par ordre alpha- 
bétique, l'Entente des écologistes 
et ta Front national 


de tolérance et d’impartialité soient 
mieux respectés. Trop souvent, les 
citoyens ont le sentiment que l’Etat 
est possédé et non pas servi par 
1 ceux qui gouvernent, qu’il n’est pas 
an service de tous. 

En premier lieu, le travail par- 
lementaire doit être facilité et les 
rapports du Parlement avec le gou- 
. versement améliorés. Le gouverne- 
ment, soucieux . <f exercer pleine- 
ment ses prérogatives 
constitutionnelles,- veâlleni cepen- 
dant au reçpert. déj’initiative par- 
lementïnfc. 11 favorisera, chaque 
fois que cela sera possible dans le 
domaine concerné, l’inscription & 


Prendre son temps 


par Thierry Bréhier 


VOYAGER PLUS VRAI J 

% ' * 


R OMPRE avec ta période précé- 
dante est l'ambition claire- 
ment affichée d'Edouard Balladur. 
Dans Iss mots tout au motos, car, 
si seul l'avertir permettra de juger 
las actes, les propositions, elles, 
ne paraissent guère en rupture 
avec les dernières années de la 
gestion soda Bâte, si ce n'est, 
paradoxalement, en matière insti- 
tutionneto. Sur bien des sujets, au 
contraire, le nouveau premier 
ministre parait même, et quoi qu'a 
en dbe, partager Fanalyae de son 
prédécesseur. Le plus surprenant, 
en effet, dans la déclaration da 
pofitique générale d'un homme qui 
se préparait depuis si longtemps è 
diriger un gouvernement d'alter- 
nance est le faible nombre de pro- 
positions concrètes et d' applica- 
tion immédiate qu'il a formulées. 
La plupart des dossiers chauds 
- que ce soit fa chômage. Ja crise 
des banfaues ou l’adaptation des 
armées è ta nouvelle situation 
mondiale - devront faire l'objet 
d'études avant toute décision, 

La tempéra m e n t d'Edouard Bal- 
ladur ne risqua pas de donner de 
lui l'image d'un homme pressé. 
Son (Secoure è I* Assemblée natio- 
nale n'a fait que renforcer cette 
impression. Il a tenté de faire 
croira que l'obsession présiden- 
tiels n'était pas ta Manne. En fait, 
il para* surtout conscient que sur 
bien des sujets qui inquiètent le 
plus les électeurs - et qui ns sont 
pss pour rien dans l'échec des 
socialistes aux légistatives -Ins 
pourra pas faire très vite beaucoup 
mieux que le gouvernement précé- 
dent. D'ail sa préférence pour un 
simple - mais Important, Il est 
vrai - changement de climat, et 
pour nrxfication, aussi précise que 
possibtaj da ta nouvelle direction 
qui sera dorénavant suivie, an 
espérant que esta suffira è redon- 
ner confiance aux Français, et 
donc incitera les Necteure è confir- 
mer, tara de ta prochaine présiden- 
tielle, qu'fis préfèrent confier le 
pouvoir è la droite. 

Cette stratégie explique l'Inven- 
tion de ektis quinquennales » qui 
seront une curiosité juridique dans 


ta système Institutionnel mis en 
place en 1958. M. Balladur en a 
déjà annoncé pour l’emploi, pour 
ta réduction du déficit budgétaire, 
pour la sauvegarde des systèmes 
sociaux, pour ta défense et peut- 
être pour l’agriculture. Aux yeux 
du premier ministre, elles auront 
valeur de programme, d'engage- 
ment, de garantie accordée è leurs 
bénéficiaires, alors qu'une loi 
- puisque tais efles seront - peut 
toujours être modifiée par le Parle- 
ment. 

Los leçons 
du passé 

Etre l'héritier de Georges Pompi- 
dou ne conduit pas forcément è se 
comporter de ta même façon que 
ta fBs spirituel de l'ancien président 
da fa République. En 1986, Jac- 
ques Chirac avait voulu faire» vite. 
et donc avait légiféré par ordon- 
nança pour appliquer les points 
essentiels de son programme. En 
1993, Edouard Bafadur veut pren- 
dra son temps et ne fera traduire 
nombre de ms Idées en forme» 
législatives que par une série de 
lola-pro 9 re fnR re 8 * dont le vote 
interviendra tout au long de l'an- 
née è venir. Il y a sept ans, B fafait 
dé m ontrer ce que la droite pouvait 
faire. Aujourd’hui, plus prudem- 
ment; R s'agfr de ctarffler son pro- 
gramme de changement pour le 
long terme. Lea leçons du passé 
ont servi. 

La seconde cohabitation sera 
donc bien différants de ta pre- 
mière. Dans tas rapports avec ta 
chef de l’Etat aussi. La première 
législature de droite d'un septen- 
nat rrtitterraméen avait commencé 
par un échange entre le président 
de ta République et le premier 
ministre - via un message au Par- 
lement de fan et le discours-pro- 
gramme de l'autre - définissant 
clairement tas règles devant régir 
taure rapports. M M. Mitterrand ni 
M. Bafadur n'ont jugé utile d'en 
faire autant cette fols. La conduite 
de ce damier depuis une semaine 
témoigne, R set vrai, du respect 
avec lequel H traitera la fonction . 
présidentielle. Aussi son propos 


devant sa majorité paraissait-i plus 
dur que ses actes. N a nettement 
soufigné qu'a né tenait son pouvoir 
que d'efie, et qu'l ne pouvait être 
contrôlé que par eita. 

Plus curieusement il n’a cité ie 
président de la République que 
pour dire quH lui demanderait de 
réunir ta Parlement en session 
extraordinaire, y ajoutant juste une 
affusion lorsqu'il a dit que f toutes 
lee autorités da l'Etat» seraient 
associées è ta réflexion sur ta poli- 
tique de défense. C'est le moins 
que Fon pouvait attendra vis-à-vis 
de celui qui est, de par ta Constitu- 
tion, chef des armées. Mais rien 
n'est rôt sur le rôle du président 
de ta République en matière diplo- 
matique. C’est insolite de la part 
d’un chef de gouvernement qui 
affirme vouloir respecter non seu- 
lement «le lettres mais aussi 
d’esprit» de nos institutions, car 
c'est peu conforme è la manière 
dont elles ont été constamment 
appliquées depuis plus de trente 
ans. 

Des confUta pourraient donc sur- 
venir entre tes deux têtes de l'exé- 
cutif, même si M. Balladur a ferme- 
ment demandé è M. Mitterrand de 
ne, pas se conduire en surveifant 
scrupuleux de Faction gouverne- 
mentale, comme B l'avait fait tout 
au long de ta première cohabita- 
tion. La président de fa République 
ne pourra certes pas critiquer ta 
volonté du chef du gouvernement 
de dépolitiser la hauts fonction 
publique, H a trop lui-méme 
contesté € l'Etat RPR» pour pou- 
voir défendre tous ses proches 
qu’il a placés aux postes-ctafe. 

La réforme 
des Institutions 

En tout-état de couse,. ta déci- 
sion du premier min i st re de rendre 
pubfics les avis du «corps* avant 
ta nomination (ta pereonrafités au 
tour extérieur permettra de ctariftar 
tas choix. 

Las rapport s entre M. M it t errand 
et M. Bafadur pourraient être plus 
déficats sur la réforme des institu- 
tions. Môme si.ta premier ministre 
ne s'avance qu'avec prudence sur 


Par ailleurs, il sera demande au 
parquet de ne plus appliquer, éma- 
nant de la chancellerie, que des 
instructions écrites versées au dos- 
sier. Il faut dissiper ta lourde 
impression de malaise qui pèse sur 
notre vie publique. 

La toute récente réforme de la 
procédure pénale .doit être revue : 
si la loi était appliquée dans son 
intégralité, le fonctionnement de la 
justice risquerait d’être totalement 
bloqué. M. le ministre d’Etat, 
'garde des sceaux, ministre de la 
justice, proposera une adaptation 
de ce texte, en distinguant les dis- 
positions qui méritent d’être main- 
tenues, parce qu’elles correspon- 
dent i on progrès de notre droit, 
de celles qui doivent être modi- 
fiées. 

J’ai confiance dans notre magis- 
trature, dans sa conception du 
devoir, dans son sens de la res- 
ponsabilité vis-à-vis de la nation. 
Je demande à tous les magistrats 
de se garder de s’immiscer fans les 
débats politiques et d’assurer, en 
toute circonstance, l’indépendance, 
la sérénité de la justice, ainsi que 
le respect des. droits de ta défense, 
rajoute que leur statut matériel 
fera l’objet des mesures indispensa- 
bles afin de leur redonner dans la 
société la place éminente qui doit 
être la leur. 

En troisième lieu, comment 
ignorer que l’administration fran- 
çaise, si longtemps objet pour le 
reste du monde d’une admiration 
légitime^ a raison de sa qualité et 
de son impartialité, traverse une 
crise? EDe est méconnue, critiquée 
et gravement menacée par la pcàiti- 
satton<Jtfnc tf jt<^lort situation est 
'pootraire à la tradition républi- 
• Gaine. Cette tradition doit être 
-retrouvé^ 4Ly n ya. du, respect de 
FEtat et 'de radnéshxf 'des citoyens 
à la démocratie. Dépolitiser les 
nominations et les avancements 


ce chemin, il aura besoin, pour 
mener à bien tes deux révisions 
constitutionnelles qu'il a souhaité 
voir voter rapidement (la Haute 
Cour de justice et ta Conseil supé- 
rieur de fa mag is trature), de l’appui 
du président de ta République, è 
qui la Constitution accorde en ta 
matière un rôle déterminant. Le 
.chef de l'Etat pourra alors faire 
valoir son regret que soit renvoyé 
è plus tard ta erééquSbraga» des 
institutions, qu'a a proposé et que 
ta premier ministre Juge tout autant 
souhaitable que non priori t a ire . 

Les parlementaires pourront, 
peut-être, aussi regretter que leurs 
droits ne soient pas accrus. Car, 
même si M. Balladur a eu des 
mots aimables pour eux, B leur a 
clairement indiqué qu’il comptait 
bien user de toutes les préroga- 
tives que ha accorde la Constitu- 
tion actuelle. Il pourrait y avoir 
d'autres points de friction. Si le 
premier ministre s'est montré fort 
européen, malgré les campagnes 
de MM. Séguin et Pasqua, mais 
comme le souhaitait Valéry Gis- 
card d'Estaing, H a été beaucoup 
plus jacobin que décentralisateur, 
contrairement au programme de 
l'UDF (par exemple en matière 
éducative). La décentralisation ne 
sera que maintenue et non pas 
approfondie, alors même que ran- 
ci en président de la République 
l'avait rangée parmi les deux priori- 
tés qu'B fixait au nouveau gouver- 
nement, et dont Q a déjà prévenu 
qu'il en serait en gardien sourcil- 
taux. De même, alors que lui 
réctame une s Indépendance» de la 
Banque de France, ta premier 
ministre ne veut lui accorder 
qu’une «autonomie*; ta (Afférents 
des mots peut recouvré: une diver- 
gence d'idées. 

■ ML Balladur a cartes proclamé 
son «amitié* avec Jacques Chirac 
mata son comportement et son 
discours sont pli» pompidoliens 
que chiraqtéeris; or être pompido- 
11 en, l'Histoire l'a montré, c'ast 
être bien peu giscardien. La majo- 
rité parlementaire, efe. est è domi- 
nante chroquo-gtecwdtanne. 
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GÉNÉRALE DTI GOUVERNEMENT 


doit être une tâche prioritaire afin 
que FEtat soit rendu aux citoyens. 
Première application de ce prin- 
cipe : les nominations au tour exté- 
rieur dans les différents corps de 
FEtat seront précédées de la publi- 
cation des avis motivés des respon- 
sables des corps concernés. En 
second lieu, pour éviter toute polé- 
mique et toute interprétation, bien- 
veillante ou malveillante, je m'in- 
terdirai de procéder, dans les trois 
mois précédant une échéance 
nationale, législative ou présiden- 
tielle, à toute nomination qui ne 
serait pas indispensable à rmtérët 
du service. 

L’administration doit agir sous 
l’autorité du pouvoir politique, 
c'est la règle républicaine. Elle 
applique naturellement les déci- 
sions du gouvernement sur l’en- 
semble du territoire, ce qui marque 
l'unité de la République^ Celle-ci 
p’est pas contradictoire avec le 
juste épanouissement de chacun, 
dans la métropole, qui comprend 
la Corse, et dans les départements 
et territoires «Toutre-mer. 

» ESe doit être en mesure d’as- 
sumer ses missions dans la clarté et 


la transparence. On a trop vu dans 
un certain nombre d'affaires - celle 
de la transfusion sanguine a été la 
plus dramatique - les interférences 
et les confusions qui rendaient 
peu lisible le sens de faction et 
délicate la détermination des res- 
ponsabilités. 

J’ai demandé aux ministres d’ob- 
server des règles très strictes 
la composition de leurs cabinets, 
qui devront être réduits au mini- 
mum. Ils travailleront ainsi étroite- • 
ment avec leurs administrations, ce 
qui implique que celles-ci accom- 
plissent leur mission avec pour seul 
souci l'intérêt général. 


Il fait amer me politique 


courageuse et respectueuse 
des droits de flamme 


L’Etat républicain, c'est aussi 
une meilleure sécurité pour tous. 
L'augmentation de la délinquance 
et de la criminalité est une préoc- 
cupation grandissante de nos 
concitoyens. U est vrai qn’elle 
frappe d’abord les plus vulnérables 
d’entre nous. Je suis déterminé i 
-‘■mettre toril 1 œu vre* stvcp ■Uappoi 
de M. le ministre d'Etat ministre 
pe r intérieur et" de famenagement 
•du territoire^ poûr.’StciKxtf'eti 
ser cette dégradation, douloureuse 
pour ceux qui sont menacés, et 
qui, de surcroît, met en cause fau- 
ton té de FEtat 

Nul n’ignore combien la tâche 
des forces de l’ordre est difficile. 
Toutes les dispositions seront 
prises ‘pour que leur travail au ser- 
vice de l’Etat de droit soit facilité, 
dans le respect de nos principes 
juridiques et des droits légitimes 
des citoyens. De ce point de. vue, 
j’approuve pleinement M. le minis- 
tre d’Etat qui vient, i la suite de 
tragiques affaires, d’appeler les 
forces de l’ordre i faire preuve de 
discipline et de maîtrise de soi- 
dans l’exercice de leur mission. 

dannes'ef Sanctionnai res del^ admi- 
nistration pénitentiaire exercent 
leur tâche, dans des conditions dïf- 
■ finies,' parfois très difficiles, avec 
courage et dévouement II faut que 
la nation leur -exprime -sa recon- 
naissance. J’ai décidé que les 
enfants de ceux d’entre eux qoi 
seraient tués dans raccomplissc- 
ment de leur devoir seraient désor- 
mais considérés comme pupilles de 
la nation. Les mesures législatives 
nécessaires vous seront proposées 
sans tarder. 

Le dispositif juridique dams 
lequel s’inscrit leur action doit être 
amélioré pour lui donner une plus 
grande efficacité. Je pense notam- 
ment aux contrôles d’identité et à 
la lutte contre les bandes organi- 
sées. Il faudra mieux combattre la 
petite et la moyenne délinquance ; 
grâce i une meilleure organisation 
de notre système judiciaire, -les 
infractions aujourd hui non sanc- 
tionnées devront être poursuivies - 
c’est au. juge deproximité que je 
pense. Une réaffinoanon de 1 au- 
torité de l’Etat devra s’étendre 
anqi an» quartiers sensibles où les 
lois de la République, comme l'es- 
prit de solidarité, doivent préva- 
loir. 

Il faudra enfin intensifier la lutte 
contre la- toxicomanie, péril pour 
ur de dé» 


notre jeunesse, facteur 
nation sociale et de délinquance. 
Four cela, au-delà du renforcement 
des structures d’accueil, qui per- 
mettent d'aider les toxicomanes a 
surmonter leur mai , il conviendra 
de renforcer l’action menée contre 
la criminalitâ organisée. 

L’Etat républicain, c’est une 
nation assurée d’elle-même, de sa 
cohésion, de son identité, de son 
avenir. C’est une nation qui sait 
être accueillante, mais qui entend - 
conserver son identité. C'est dire 
qu’il faut mener une politique de 
l’immigration claire, courageuse et, 
en même temps, respectueuse des 
droits de Phomme.- 
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Une politique de l'immigration 
cohérente exige, tout d’abord, qtffl 
sort mis fin aux situations irrégu- 
tières; die suppose aussi que les 
décisions d’expulsion et de recon- 
duite & la frontière soient mécntffis 
sans faiblesse. Les contrôles aux 
frontières et sur le territoire natio- 
nal seront renforcés, et le travail 
clandestin vigoureusement réprimé. 

Mais appliquer la loi ne suffit 
pas; 3 faut la changer -quand eQe 
n'est gas adaptée aux besoins. Les 
conditions d’entrée et de séjour des 
étrangers en France doivent être 
d é fini es de ma n ière plus stricte. La 
France est une vieille nation qoi 
entend rester eUe-même. Elle doit 
aussi être respectueuse de ceux qui 
sont animés du désir sincère d’y 
séjourner paisiblement et régulière- 
ment, dans le respect de nos lois et 
de nos principes. 

Ceux qui veulent être français 
devront en faire expressément le 
-choix. Aussi le code de la nationa- 
lité sera-t-il révisé comme le pré- 
. co Disait la commission présidée 
par M. Marceau Long en 1987 et 
dont les propositions ont déjà été 
adoptées par le Sénat. 

Enfin, FEtat républicain, ce sont 
des institutions adaptées & notre 
temps. Celles de la V» République 
sont bonnes dans leurs principes et 
leurs modalités essentielles, u faut 
les préserver. Cependant, certains 
ajustements sont nécessaires, j’en 
suis moi-même conscient depuis 
plusieurs années. Aussi essentielle 
que soit la préoccupation d’un 
meilleur équilibre institutionnel, 
elle ne revêt pas, dans la période 
que nous vivons, un caractère prio- 
ritaire. Il est sms doute trop ambi- 


de la situation monétaire et de la 
conjoncture économique, Fa venir 
de l’Europe. Chacun de nos deux 
pays doit apporter sa prêtre à rédi- 
nce, en menant une politique bud- 
gétaire, monétaire et fiscale qui 
évite des divergences dans révolu- 
tion des économies et qui rende 
naturels, stables et durables les rap- 
ports entre les monnaies. 

Ce retour i h confiance, garantie 
d’une baisse durable des taux 
d’intérêt suppose que soit claire- 
ment affirmée et definie Fautono* 
mie de la Banque de France. Une 
foi sera déposée dans les pro- 
chaines semaines pour mettre en 
oeuvre cette réforme, qui permettra 
à notre institut d’émission d’enta- 
mer avec les autres banques cen- 
trales, et notamment la Bundes- 


iproque 

communs. Les grandes périodes de 
rhistoire de la France ont toujours 
été, les périodes où sa monnaie 
était solide. La stabilité du franc, 
garantie par rautonomie de l'insti- 
tut d’émission, est un objectif en 
soi, un objectif national, rendu 
d’ au t ant plus nécessaire par le flot- 
tement général des monnaies dans 
le monde. 

La confiance rétablie dans notre 
monnaie, le redressement de notre 
économie nécessite de dégager 
immédiatement les moyens néces- 
saires i la mise en œuvre des 
mesures prioritaires. 

Tai demandé à M. le ministre du 
budget de préparer une loi portant 
collectif budgétaire. Etabli sur la 
base de prévisions sincères, il 
devra prendre la mesure du défie* 





t«ÿjx de prétendre modifier notre 
Constitution sur des di z aines de 
points. En revanche, il me parait 
évident que deux réformes doivent 
faire l'objet de nos réflexions- 
immédiates : tout d’abord la com- 
position et le fonctionnement de la 
Haute Cour, et, dans un deuxième 
temps, le statut de la magistrature. 
Il faudra également s’interroger sur 
l'élargissement du champ ifappli-. 
cation et des modalités du 


réel dû budget de l’Etat, compte 
tenu des dépenses engagées et du 
niveau prévisible des recettes. 

Il devra comporter des écono- 
mies d’au moins 20 milliards de 



dure que, pour ma part, j’ai tou- 
jours trouvé souhaitable. 


Nous serons obligés 
de demander à tons 
s sacrifices pour assurer 
le redressement 


Deuxième orientation : assainir 
notre économie, au service de rem- 
ploi. Recréer un exemple français 
de société, oeia implique que nous 
redressions l’économie de notre 
pays, durement atteinte par la crise 
et par les mauvais résultats 
sociaux, financiers et budgétaires 

de la gestion précédente. 

Notre volonté est de dégager, 
sans tarder, des marges de manœu- 
vre permettant une croissance éco- 
nomique plus forte et donc une 
amé lioration de la situation de 
remploi. C’est pour non» une prio- - 
nté absolue. Il faut impérativement 
sortir de la stagnation qui s'est ms- 
tallée dans notre économie et qui 
menace notre avenir. 

Pour assainir notre économie, la 
première condition est bien natu- 
rellement la solidité et la stabilité 
de notre monnaie. Je tiens & réaf- 
firmer mon attachement & Fac- 
tuelle parité entre le franc et le 
deutschmarie. Cest le fondement 
-du système monétaire européen; 
c’est la condition d’une baisse 
durable des taux d’intérêt déjà 
amorcée et qui contribuera à 
redonner dynamisme i l’investisse- 
ment comme à la consommation. 
Cest & mes yeux un objectif natio- 
nal. 

• Je compte y parvenir en enga- 
geant, sans tarder, le dialogue avec 
l'ensemble de no» partenaires, et en 
premier lieu avec l'Allemagne, car 
c’est de la solidité du couple fran- 
co-allemand qne dépend, au-delà 


Qr 


pour 

ment. Bien entendu, je ferai en 
sorte que les Français les plus 
démnnis, ceux qui sont défa dans 
le besoin, soient épargnés par cet 
indispensable effort 
. Je rappelle que des économies 
ont été demandées sur le train de 
vie de l’Etat, et notamment les 
dépenses des cabinets ministériels, 
les frais de réception et les frais de 
déplacement. J’ai décidé une 
réduction de 30 % du nombre 
d'heures de vol du GLAM ; les 
fonds spéciaux à la disposition du 
gouvernement seront diminués de 
10 %. 

Les 20 milliards de francs d’éco- 
nomies nous permettront de consa- 
crer des moyens nouveaux à des 
objectifa prioritaires ou à des sec- 
teurs qui souffrent tout particuliè- 
rement de la mise. 

Ib sont au nombre de trois : le 
logement, le bâtiment et Les tra- 
vaux publics; FaUégement des 
charges sociales; le soutien des 
petites et moyennes entreprises. 

Le. nombre de logements 
construits en 1992 est le plus bas 
constaté en France depuis 1934. 
Une telle situation n’est tolérable 
ni sur le plan économique ni sur le 
plan social et humain. 

U nous faut mettre en œuvre un 
plan d’urgence afin de permettre 
un redémarrage rapide du marché 
■ imm obilier et de fa construction. 
Des allégements fiscaux encourage- 
ront l’accession à la propriété, ainsi 
que la relancé de l'investissement 
locatif. Des aidés financières, 
notamment sous* forme de prêts 
bonifiés, favoriseront le logement 
social- Bien des mesures ont déjà 
été étudiées, il appartiendra à 
M. le ministre du logement d’en 
faire la synthèse et de les proposer 
dans les prochains jouis au gouver- 
nement 

Pour les travaux publics, les pro- 
grammes en cour font actuelle- 
ment l’objet d'un recensement et 
leur exécution sera sensiblement 
accâérée. 

Deuxième priorité : FaUégement 
des charges qui pèsent sur remploi 
L'alourdissement régulier du coût 
du travail a été-une cause essen- 
tielle du développement du 
-chômage. Aussi ai-je demandé à 


S 
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M** le ministre d’Etat, ministre des 
affaires sociales, de ta santé et de 
la ville, et à M. le ministre du 
travail, de remploi et de la forma- 
tion professionnelle de formuler 
très rapidement des propositions 
sur ce point 

L’objectif est de réduire tris sen- 
siblement les charges pesant sur 
remploi des personnes rémunérées 
au niveau du SMIC ou légèrement 
au-dessus. 

U en résultera un allégement per- 
manent du coût du travail. 

Troisième priorité : les petites et 
moyennes entreprises industrielles, 
commerciales et artisanales. Elles 
forment le tissu de notre vie éco- 
nomique et sont celles sur les- 
quelles on peut le plus compter 
pour créer des emplois. Elles béné- 
ficieront comme toutes les entre- 
rises de la baisse des taux 
'intérêt et de la réduction des 
charges. De plus, j’ai demandé an 
.ministre du budget d’étudier les 
conditions dans lesquelles une 
solution définitive pourra être 
apportée à la question du décalage 
(Fun mois du paiement de la TVA. 
Cette mesure, que je compte ins- 
crire dans le collectif, aura des 
effets heureux sur la trésorerie de 
toutes les entreprises. 

Mais les petites et moyennes 
entreprises ont également peso in 
d’une aidespécifique substantielle 
et rapüfa Eues pourront bénéficier, 
par des enveloppes de prêts 
CODEVI ou toute autre technique, 
de prêts bonifiés à des conditions 
particulières. 

La transmission des entreprises 
ne doit plus être un risque pour 
leur survie. Des mesures fiscales 
seront prises pour alléger les droits 
de mutation sur les ventes «fentre- 
ises individuelles et rendre plus 
’acile leur transmission aux héri- 
tiers, à la condition qu’ils s’enga- 
gent i poursuivre l’activité et donc 
remploi 

Les petites et moyennes entre- 
prises ne disposent pas comme les 
grandes des moyens qui leur per- 
mettent de supporter la multiplica- 
tion des formalités et obligations 
administratives de quelque nature 
qu’elles soient. La lourdeur des 
procédures, je nombre et la com- 
plexité des déclarations que les 
chefs d'entreprise ont à remplir les 
transforment en auxiliaires de Fad- 
ministration, alors que leur métier 
est de produire et de vendre. 

J’ai décidé la création d’un 
. ministère des entreprises.. et du , 
développement éco n omique chargé 
notamment' des petites et 
--moyennes entreprises*-!! appartien- ; 
dra notamment au ministr e respon- ' 
sable, que je souhaite associer 
étroitement a mon action, de sou- 
mettre très rapidement des propo- 
sitions de simplification de ces for- 
malités. 


À tm les chefs d'entreprise 
de partieqier 
i la lutte 
contre le chômage 


Au-delà de ces mesures immé- 
diates, nous devons mener une 
action économique et sociale à 
moyen et long terme, qui forme le 
programme ae la législature qui 
commence. 

Trois principes devront la gui- 
’der : ht diminution du chômage, la 
maîtrise des finances publiques, la 
modernisation de nos structures 
économiques. 

Priorité absolue, l’emploi. 
Certes, il n’est pas possible en la 
matière de s’assigner des objectifs 
chiffrés. Mais nous devons faire 
aussi bien, voire mieux, que nos 
principaux partenaires. Si aujour- 
d’hui notre taux de chômage était 
au niveau de celui de la partie 
ouest de F Allemagne, notre pays 
. compterait un million de chômeurs 
de moins. 

Une loi d’orientation 
nale - j’y reviendrai, - loi 
en concertation avec les organisa- 
tions syndicales, devra définir Les 
principes de Faction à long terme 
en faveur de l’emploi. 

Parallèlement, une commission 
composée de personnalités natio- 
nales et internationales sera consti- 
tuée. Elle étudiera toutes les 
mesures pe r mett a nt d’éliminer les 
obstacles structurels à la création 
«remplois au sein de notre société. 
Ses conclusions vous seront présen- 
tées lois de la session de printemps 
de 1994 ; elles permettront non 
seulement de compléter, si besoin 
était, la loi quinquennale pour 
Femploi qui vous sera, je l’espère, 
soumise à l’automne, mais égale- 
ment d’inspirer une réflexion plus 
générale sur romanisation du tra- 
vail dans la société française. Cette 
commission pourra, utilement s’ap- 
puyer sur les études déjà réalisées 
par le commissariat général du 

Plan. 

Mais, indépendamment de ces 
travaux, Q incombe à tous les chefs 
d’entreprise de participer & la lutte 
nationale contre le chômage. 

Une économie moderne et 
humaine doit se fixer comme 

Lin h suite page 6 
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Les pupilles de la nation 


La loi instituant las pupSes et 
orphelins de la nation data du 
27 jiAat 1917. EBe organisait ta 
prise en charge morale et finan- 
cière des enfants d’hommes et 
de femmes tués ou handicapés 
pendant la guerre de 1914. 
Cane loi a été élargie, en octo- 
bre 1922, aux enfants des vic- 
times de la guerre en général. 
U article premier stipule que «la 
Franco adopta les orphelins dont 
ta père ou la soutien de faraBs a 
été tué à l'ennemi, ou dont le 
père, la mère, ou le soutien de 
farriXe est mon de blessures ou 
de maladies contractées ou 
aggravées du tait de la guerre». 
Sont également assimilés aux 
orphelins, les enfants dont le 
père, la mère ou le soutien de 
famide se trouvent, en raison 
des blessures reçues ou des 
maladies contractées ou aggra- 
vées par un fait de guerre, dans 
l’incapacité de pourvoir à leurs 
obflgarions et è leurs charges de 
chef de famille, ainsi que ceux 
dont le père ou le soutien de 
famffia sont disparu à Fennerrà. 
lorsque les circonstances de 
cette disparition et l’époque à 
laquelle s 8e remonte permettent 
de condom que ce mStaëre est 
en réaSté mort pour ta France». 


Ces pupïBes sont placés sous ta 
responsabilité d’un Office natio- 
nal qui gère, antre autres, tas 
«inventions «le l’Etat ou le pro- 
duit des fondations, dons ou 
legs qui lui sont faits. 

Etre pupflb de ta nation ouvre 
droit è des aides financières 
(bourses spéciales d’études, 
prêts de première installation, 
d'installation professionnelle, 
secoure d'urgence aux chômeurs 
an fin de droits, eic.) et è 
diverses fecSités (maison de 
retraite, accueil dans les écoles 
de rééducation profesaiormdta, 
majoration - jusqu'è vingt at un 
ans - «fun dixième de point lors 
des concoure pour des emplois 
dans les administrations et éta- 
bfissements publics). 

En 1991. on recensait 
343 pupilles de ta nation âgés 
de moins de vingt et un ans : 
317 orphelins, 15 enfants de 
pensionnés, 1 1 entons de muti- 
lés. Le loi du 23 janvier 1990 
(article 26) assimae les victimes 
d'actes de terrorisme è des vie- 
fanes civiles de la guerre, ce qui 
a pour effet de permettra aux 
orphelins mineurs de bénéficier 
de la «qualité de pupilles de le 
nation. 


Contrôler plus sévèrement 
les flux d’immigration 


Contrôler plus sévèrement les 
flux d’immigration étrangère, 
mtxfifier les règles d’acquisition 
de ta nationalité française ; les 
«tour axes du projet de l'Union 
pour la France se retrouvent 
directement dans le programme 
de M. Bafladur. Les modffications 
légistatives annoncées par le pre- 
mier ministre visent, d’une part, 
une probable abrogation de ta loi 
Joxe de 1989 sur les recondtitas 
à ta frontière et les expulsions et, 
d'autre part, la réforme très 
annoncée d'une «tas dispositions 
du code de la nationalité jamais 
modffié depuis J1973. 

Soucieux de définir « de i façon 
plus strictes les condtions d'en- 
trée et do séjour des étrangers, le 
gouvernement pourrait proposer 
un retour aux «fispositions de la 
loi Pasqua de 1986. Cefle-d avait 
remis en cause les conditions de 
déflvrance et de renouvellement 
de ta carte de résident «ta dix ans, 
supprimé le contrôle des juges 
sur les reconduites è la frontière 
(en ces de séjoir inégulfer) pour 
les soumettra aux seuls préfets et 
accru les catégories d'étrangers 
expulsâmes (en cas de menace à 
l’ordre public). Ainsi, ta possibilité 
pour un étranger reconduit è (a 
frontière d’exercer un nKOurs 
suspensif pourrait-ela être suppri- 
mée. 

Ce changement légistatif pour- 
rait être açcompagné d'une res- 
triction, par voie réglementaire ou 
légistative, du droit au regroupe- 


ment famütal, qui exclurait alors 
les famSes polygames et serait 
soumis è l’approbation des 
maires, au risque de bousculer tas 
principes de ta Convention euro- 
péenne dea droits de r homme. 
L’exécution «sans faiblesse» des 
dérisions «réloignement du terri- 
toire promise par M. Balladur 
constitue le leitmotiv «ies riscours 
gouvernementaux, de gauche 
comme de droite depuis quekjuas 
années. Le nombre de recon- 
diites è la frontière exécutées (tas 
plus fréquentes) est resté stable 
depuis ta première cohabitation, 
seul le volume dTexputafons chu- 
tant après le retour de la gauche 
en 1988. 

Quant è ta réforme fai code de 
ta nationafité justifiée par M. Bal- 
ladur par la nécessité de maâiterùr 
r« identité » de ta nation, afle sup- 
primerait la possibilité pour (es 
parents étrangers de souscrire 
une simple déclaration de nationa- 
Dté française pour leurs enfants 
mfawm nés en Francs. Bte visa 
surtout è exiger me manifestation 
formelle de volonté de ta part des 
23 500 jeunes, enfants nés en 
Rance de parents étrangers, nés 
eux-mêmes è l'étranger, qui 
acquérant aujourd'hui te nationa- 
lité française à dix-huit ans sans 
formafité. En revanche, n’est pas 
remisa en question l'acquisition 
de ta nationalité française è la 
naissance pour les enfants nés en 
France, dont Fun des parents 
étrangers est né en France. 


Education nationale : 
la décentralisation gommée 


Au chapitre de l’éducation, le 
premier ministre a tourné deux 
pages : celle de ta priorité bud- 
gétaire accordée depuis dnq ans 
è l'éducation nationale et celle 
«fine décentralisation renforcée. 

En second lieu, nombreux 
étaient ceux, è droite, qui 
croyaient avoir trouvé, avec ta 
décentraSsatRjn, ta solution mira- 
cle aux problèmes dont souffre le 
système d’enseignement fran- 
çais. 8 y a peu encore, le premier 
ministre semblait de ceux-là. 
[fans son Dictionnaire de la 
réforme (octobre 1992), fl réaffir- 
mait, certes, la compétence 
générale de FEtat sur «r tas ensei- 
gnements, tour contenu, tas exa- 
mens, tas cSpiômes, le statut des 
personnels enseignants, c dû des 
établissements», mais il soute- 
nait que, sous réserve du respect 
de ces principes généraux, «les 
collectivités locales doivent être 
les gestionnaires de droit com- 
mun du servies pubtc de ta for- 
mation». 

Dans son discours è F Assem- 
blée nationale. M. Balladur n'a 
retenu que la première partie de 
la proposition, défendant avec 
vigueur les responsabilités de 
l'Etat républicain, et gomment 
complètement le rôle éventuel 
des collectivités locales, si ce 
n’est pour suggérer qu'elles 
soient mieux représentées dans 
les conseils d’établissement. 
Plutôt qu'une décentralisation 


plus vigoureuse, c’est désormais 
une autonomie plus grande des 
établissements eux-mêmes <jue 
préconise M. Balladur. C’est, 
également, la position ancienne 
de son ministre de l'éducation 
nationale. 

Enfin, la p ramier ministre est 
d’une grande discrétion sur les 
dossiers plus précis, confirmant 
l'impression «tus l’éducation n’est 
pas au premier rang de ses prio- 
rités. S'a se prononce en faveur 
d’une «évolution progressive» et 
d’une «grande action de moder- 
nisation» de notre système «ren- 
seignement, fl n'entend pas «tout 
bouleverser» et se ganta de se 
prononcer sur le sort è réserver 
aux réformes les plus mar- 
quantes de ces dernières années 
Réforme du lycée, «tas «fiplômes 
universitaires et de ta formation 
des maîtres). Toutefois, malgré 
son exhortation è ta «tolérance», 
il aura sans doute quelque mal è 
résister aux appels pressants des 
mieux enseignants proches de ta 
majorité pour remettre en causa 
ces réformes. Le congrès du 
SNALC (Syndicat national auto- 
nome des lycâds et collèges) qui 
vient de se dérouter è Toulouse, 
tout comme ta Fédération des 
syndicats autonomes de rensei- 
gnement supérieur, ont exprimé, 
à cet égard, de très nattas mises 
en ganta. 

GÉRARD COURTOIS 
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LA DÉCLARATION DE POLITIQUE 



Plaidoyer pour k Milité des changes 


Edouard Bafladur a dû faire de 
la peine aux spéculateurs sur les 
marchés des changes, qui vivent 
des remous das monnaies. Non 
content de réaffirmer «l'objectif 
national » du maintien de l'ac- 
tuelle parité franc-mark, il s'est 
prononcé pour l'élimination des 
turbulences monétaires en 
Europe et, si possible... dans te 
système monétaire international 
tout entier. 

C*êst là un thème cher au pre- 
mier ministre qui, lorsqu'il était 
aux commandes de l’économie 
en 1986, plaidait devant ses col- 
lègues du groupe des sept princi- 
paux pays industriels en faveur 
d'une remise en ordre des mar- 
chés des changes. Depuis l'aban-, 
don du système de taux de 
changes fixes de Bretton-Woods 
- entra 1945 et 1971, un doflar 
valait une quantité fixe d’or - la 
plupart des pays, notamment les 
Etats-Unis, se satisfont d’une 
situation de fait qui permet aux 
devises de fluctuer librement. Or, 
selon M. Balladur, c depuis vingt 
ans, la destruction du système 
monétaire international a perturbé 


les échanges, déclenché Hnfla - 
ton pu®, aujourd'hui, une sorts 
de récession, creusé les déficits 
financiers, augmenté les taux 
dlntérét, accru le chômage...». 
La premier ministre promet donc 
de nouvelles propositions à ses 
partenaires. Ceux-ci s'étaient à 
l'époque montrés très peu récep- 
tifs à ses idées. 

Le système monétaire euro- 
péen constitue, à réchefle de la 
Communauté, la première tenta- 
tive de remise en ordre des 
cours de changes. Déjà, au cours 
des années 80, M. Balladur 
s'ôtait prononcé pour uns accélé- 
ration de l'union des monnaies 
européennes. Las turbulences de 
l'automne ont entamé ta crédu- 
lité du système, et le premier 
ministre s'est de nouveau pro- 
noncé jeudi en faveur de son ren- 
forcement Car td'affoibfissemem 
de ce système ouvrirait la voie au 
flottement généralisé des mon- 
naies européennes et assombri- 
rait toutes les perspectives de 
croissance et d'emploi». 

F. L 


Remboursement de TVA : k surprise 


S Edouard Bafladur n'a pas été 
très loin dans le détail des 
mesures budgétaires et fiscales 
de ta prochaine loi de finances 
rectificative, 1 a été précis sur la 
remboursement de TVA aux 
entreprises dont il semble avoir 
a ccepté ta pmcipe. Cette décision 
est une surprise de taie. 

Le CNPF demande inlassable- 
ment depuis des mois au gouver- 
nement de supprimer ta règle cfte 
du décalage d ; un mob, qui veut 
que les entreprises - contraire- 
ment è ce qui se passe à l’étran- 
ger - ne pussent dédura ta TVA 
payée sur leurs achats qu’avec un 
retard d'un mois. Ainsi, pour un 
produit acheté ta_15 mai par un 
commercant, ta TVA ayant grevé 
ce produit ne sera déduct&le 
qu’au titre' du mois de jun èt 1 por- 
tée sur ta déclaration déposée en 
jufllet. Ce décalage correspond à 
une créance d’une centaine de 
mflBards de francs des entreprises 
sur le Trésor, le ministère des 
finances a toujours été assez hoa- 
t2e à une mesure de rembourse- 
ment qui avantagera surtout la 
'commerce et la grande dtatribu- 
tkm, pour lesquels les achats 
représentent une part très impor- 
tante du chiffre d'affaires. Or, bien 
pfcs que tes grandes surfaces peu 
créatrices d'emplois, ce sont 
plutôt tas PME que le gouverne- 
ment envisageait de favoriser fis- 
calement ‘ 

Contre 
ravis général 

On peut donc rnagîner - mais 
tes dispositions ne sont pas 
arrêtées - que, dans leur décla- 
ration du 20 juillet tas entre- 
prises. au Beu de déduire ta TVA 
du seul mois de mai (règle 
■ctueltal. pourront déduire la TVA 
des mois de mai et juin. S'il en 
état ainsi, ta décalage serait com- 


plètement supprimé, ce qui 
coûterait beaucoup trop cher è 
l’Etat incapable de finance aussi 
rapidement une teHe mesure. Du 
total de TVA déductUe pour tas 
mois de mai et juin cumulés, tas 
entreprises pourraient donc avoir 
è soustraire la valeur moyenne 
d'un mois de TVA calculé sur une 
année entière. Cela pour ta partie 
déductible. Le solde restant dû 
par le Trésor pourrait prendre ta 
forme de bons remboursables è 
échéance et portant un fatale taux 
d'intérêt. Rien rte permet dé (fine 
. que cette technique — proposée 
grosso modo par le CNPF - sera 
retenue par ta mini stère du bud- 
get Si ele étale dais ta temps ta 
remboursement efie n'en a pas 
moins comme, résultat d' a ccr o î tre 
imniédnternent d’une centaine de 
mffinds de francs ta stock de la 
dette pubflque et donc de gonfler 
ta charge armuele des intérêts de 
quelques milliards supplémen- 
taires. 

L'acceptation per M. Balladur 
de ta demande du CNPF a causé 
une réelle surprise, dans la 
mesure où ta premier ministre est 
alô contra ratés général On peut 
penser que, le projet da l’UPF 
prévoyant expressément des 
aides aux entrepr is es et ta CNPF 
revendiquant cette mesure, 
M. Babdur a choisi d'accorder ce 
qui était demandé plutôt que de 
prendre une mesure non récla- 
mée. De tait, de nombreuses 
firmes ont actuellement des 
besoins pressants da trésorerie et 
ta mesure qui a été annoncée sié- 
gera tas problèmes de certaines, fl 
n’en reste pas moins que ta gou- 
vernement va dépenser un argent 
rare pour des résultats douteux. 
Un argent qui aurait pu être utüsé 
plus efficaceme n t 

A!. V. 


Droits de mutation : réductions annoncées 


Les droits de mutation è titra 
onéreux, qui sont généralement 
jugés très excessifs, sur tes 
ventes de fonds de commerce 
seront réduits. Perçus pour l'es- 
sentiel par l’Etat mais bénéficiant 
aussi un peu aux collectivités 
locales, 1s sont de 0 % jusqu’à 
100 000 F. de 7 % entre 
100 000 F et 500 000 F, de 


14,20 % au-delà de 500 000 F. 
Les droits de succession è titra 
gratuit seront quant è eux, modi- 
fiés pour faciliter les transmis- 
sions d’entreprises, sans qu'on 
sache si des abattements seront 
consentis sur r assiette imposa- 
ble, comme c’est ta cas tons 
certains pays étrangers. 


Plafonner k publicité à Fmce-Téléwion? 


La déclaration du premier minis- 
tre salon taçpsfla a convient * de 
vefltor à ce que les chaînes de 
radio et de télévision pubtiques 
rampSssent complètement leurs 
missions de service pubBc» ren- 
voie notamment è ce qu’Edouard 
Dnfledur cSsaft au mois de février, 
sur France-inter, lorsqu’à affirmait 
que ta service pubfc devait dans 
le domaine de l'audiovisuel, 
«s'évader de ta tyrannie de tm- 
eMenca» et adù souci exclusif de 
la part de marché». 

■ M. Babdur souhaitait alors que 
soit * plafonné l'appel à la ptdrB- 
'cüé, actueBement trop important 
sur tes chaînes pubBques ». et n 
proposait d’envisager une com- 
pensation par «des dotations 


financières de r&at ou une aug- 
mentation de la redevances. Par 
ta même occasion, M. Badadur 
av ait déclaré, è propos de le pré- 
sidence commune de France-Té- 
lévision (France 2-Franca 3), que 
l'idée de ^coordonner» la service 
pubfc ne le «choquait» pas si 
condition que tas fûts répondent 
à l'Intention», fl avait toutefois 
regretté ne pas * apercevoir 
eufounfhui très nettement en quoi 
France 2 est tellement plue ser- 
vice pubBc que TF1». Enfin, n 
avait estimé que, «canotas sots. 
ARTE peut correspondre assez 
bien à ce qu'on peut souhaiter 
être une télévision de service 
pubBc». 


* 
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Suite da la page S ■ 

, objectif d’éviter la recherche systé- 
matique et en toute circonstance 
d’une productivité financière étroi- 
tement conçue. La plupart des 
chefs d’entreprise le savent déjà. 
Tous comprendront - et je suis sûr 
que mou appel sera entendu - que 
le» réductions d'emplois ne sont 

r ; la dernière formata à laquelle 
ne doivent se résigner qu’apxès 
que toutes tas autres voies ont été 
explorées. U fout, an préalable, uti- 
liser tous les moyens qu’offrent 
l'assouplissement des formes du 
travail et le développement du tra- 
vail à temps paitieL Les entreprises 
doivent s’engager avec les salariés 
dans de .nouvelles formes de 
contrat de progrès, qui leur per- 
mettent à la fois de retrouver des 
résultats suffisants pour financer 
leurs investissements et de garantir 
rempku.au {dus grand nombre. 

Deuxième priorité : maîtriser tas 
déficits publics. Le déficit bndgé- 
- taire de l'Etat e& passé de 93 mil- 
liards de francs en 1990 à 226 mil- 
liards de francs eu 1992. Il 
dépassera 330 milliards de francs 
en 1993, soit plus de 4 % du pro- 
duit intérieur brut. Cette dérive 
dangereuse doit Etre impérative- 
ment stoppée. D’ici & 1997, il 
devra revenir, grâce à une meil- 
leure maîtrise des dépenses, i un 
niveau inférieur à 2,5 % du PIB. 
Là encore, une loi quinquennale 
vous sera soumise. Elle prévoira 
des objectifs en matière de baisse 
des dépenses et des prélèvements, 
de déficit budgétaire et d'endette- 
ment. U s’agit d’éviter & notre pays 
ce piège mortel de la dette dans 
lequel les économies de nombre de 
nos partenaires sont en train 
d’étoufiêr. .. 

Le budget pour 1994 verra son 
contenu précisé aussitôt que. sera 
publié, à la fin du mois de mai, le 
bilan que nous avons demandé à la 
commission présidée par le procu- 
reur général de la Cour des 
comptes, fi constituera une pre- 
mière étape dans ce retour i une 
meilleure discipline budgétaire. 
Tous les services votés de tous les 
ministères seront examinés afin 
que soient proscrits les doubles 
emplois, les dépenses inutiles et 
somptuaires, en privilégiant les 
dépenses qui ont pour objet de 
favoriser le développement de 
l’économie, de la solidarité sociale, 
de la sécurité et de. la justice. 

Troisième priorité : la moderni- 
sation de nos structures économi- 
ques, pour- rçdonner. à ^économie 
française sa vitalité^ Moderniser, 
c’est amplifier reffort’de recherche. 
TT n’ësf pas dans mon propos de ' 
disserter sur tas mérites respectifs 
de la recherche pubbque ou privée. 


La recherche publique doit' Etre 
soutenue. La recherche privée doit 
tare encouragée. 

Enfin, on nouveau modèle de 
développement économique doit 
tenir compte, bien phis .que par le 
passé, de la préoccupation de 
défense de l'environnement Elle 
exprime un souri légitime, cchn de 
□e pas voir l’homme détruire la 
nature et par là mfime menacer 
l’avenir. 

Les efforts de tous ceux qui se 
préoccupent de ia qualité de notre 
environnement doivent tare coor- 
donnés grâce à une large consulter 
tien des collectivités locales dans le 
cadre de la décentralisation des 
entrepri ses, notamment .des grands 
services publics et des associations 

La modernisation passe égale- 
ment par un grand programme de 
privatisations. - Seules les entre- 
prises du secteur concurrentiel 
seront conc e r née s. Leur gestion 
sera ainsi pins souple et plus 
moderne. L’épargne s’investira 
dans les emplois les pins utiles. Les 
privatisations accompagneront éga- 
lement la nécessaire maîtrise des 
finances publiques. Le 'prqjet de loi 
s'inspirera des principes de celle de 
1986, avec les adaptations néces- 
saires. 

Les privatisations seront l’occa- 
sion de reprendre la politique de 
participation, d’intéressement et 
d’actionnariat populaire à laquelle, 
inspiré par le message du général 
de Gaulle et de Georges Pompi- 
dou, je suis, vous le savez, tout 
particulièrement attaché. 

La réforme de la Caisse des 
dépôts et consignations, qui sera 
déposée avant la fin de ta présente 
session, permettra de mieux distin- 
guer les d if fé r ente s fonctions de cet 
établissement et d’adapter sa ges- 
tion i leur diversité. Eue sera sur- 
tout l’occasion de réaffirmer sa 
mission de financer le logement 
social Tai demandé à M. le minis- 
tre de l'économie de préparer rapi- 
dement ces deux projets de loi, 
comme celui relatif à la Banque de 
France. 

Il est également indispensable de 
prendre toutes les mesures permet- 
tant de développer l’épargne. Ne 
noos y trompons pas, si les taux 
d’intérêt sont trop élevés dans 
notre pays, ce n’est pas seulement 
en raison de la politique do nos 
partenaires,, c’est anssi parce que 
l’Etat pèse trop sur les marchés 
financiers, en raison d’un endette; 
ment exoéssiflet parce qu’il opère 
dés prélève ments trop lourds s ur 
l’économie. C’est également parce 
que les Français n’investissent pas 
suffisamment leur épargne dans les 


secteurs productifs. Tout doit Etre 
min en œuvre pour que l’épargne 
s’oriente vers les emplois les plus 
utiles. 


Garantir 
les solidarités 
essentielles 
à notre société 


Après le raffermissement de 
l’Etat républicain, après l'assainis- 
sement de notre économie au ser- 
vice de l’emploi, la troisième 
grande orientation de notre action, 
mutfiamw et messieurs les députés, 
sera de garantir les solidarités 
essentielles & notre société. 

Ces solidarités essentielles, il 
faut les entendre au sens large: 
elles drivent s’appliquer à la pro- 
tection sociale, mais aussi au sys- 
tème éducatif et à la culture. Elles 
concernent également l’aménage- 
ment du territoire, le maintien de 
l’équilibre entre toutes les activités 
économiques, entre les régions, 
entre tas vfltes et leurs banlieues. 

Dans le domaine social aussi, 
nous voulons instaurer un nouvel 
exemple français. L’ancien fut 
longtemps remarquable par la 
continuité dans le progrès, par la 
solidarité assurée, par la promotion 
garantie à tous; 3 est aujourd'hui 
menacé par trop d'injustice, d’iné- 
galité, de p r éc ari t é , de marginalité. 
Ces maux âxantent la société fran- 
çaise, en troublent l’équilibre, en 
compromettent l'avenir. Il nous 
-fout, à la fois, préserva: les solida- 
rités essentielles et en inventer tas 
formes nouvelles que la situation 
de l'emploi rend indispensables. 

Il nom font trouver tes solutions 
aux maux qui menacent de déchi- 
rer ta tissu social de la nation. 

L’objectif ne peut tare, pour un 
nouveau gouvernement, de définir 
a priori toutes tes solutions permet- 
tent de surmonter toutes tas diffi- 
cultés. Là, comme ailleurs, fl fout 
consulter, fl faut discuter, il fout 
confronter tas points de vue, fl fout 
négocier. 

A la fin dit mois d’avril, les 
représentants des organisations 
syndicales et professionnelles 
seront invités à participer à une 
c o nférence que je tiendrai avec tes 
ministres responsables à l’hôtel 
Matignon. Cette, conférence aura 
pour objet- ffe.drêssèr ta liste des”' 
problèmes sociaux que notre pays 
doi t résondre à conrt et & moyen 
termcT Rétablir le calendrier des " 
études permettant de dégager les 
choix et tas solutions. Les résultats 


de ces études feront l’objet d’une 
nouvelle conférence à la fin de 
Pété. 

La société française ne sera, pas 
réformée pour préparer l’avenir 
sans l'adhésion, ta co n sultation, la 
coopération de tous. 

Quatre questions paraissent prio- 
ritaires. 

La première, ta plus importante, 
celle qui conditionne aussi bien 1e 
progrès de notre économie que la 
Justice, c’est ta lutte contre le 
chômage. 

Notre objectif, je crois indispen- 
sable d’y revenir, est d’établir, en 
liaison avec tas organisations syn- 
dicales et professionnelles et, fl fout 
le souhaiter, avec leur accord, les 
bases d’une loi quinquennale de 
lotte pour l'emploi dont le but sera 
de rechercher tous les moyens de 
développer remploi, notamment en 
abaissant le coût du travail, en 
p«uwpHB«int les contraintes pesant 
sur l’emploi, en déveJoj^jant la for- 
mation et l’apprentissage des 
jeunes, qui constituent à mes yeux 
une impérieuse priorité. Cette 
réflexion doit aussi porter sur les 
moyens de rendre le traitement 
social du chômage plus efficace, 
afin que les chômeurs puissent être 
réinsérés plus rapidement dans la 
.société active. 

On entend souvient affirmer que 
tout aurait été dit sur ce sujet 
essentiel le plus grave de ceux aux- 
quels nous soyons confrontés ; que 
toutes les méthodes ont été analy- 
sées, tous les systèmes proposés ; 
que personne ne détient la vraie et 
la complète réponse, fi ne s'agit 
pas de trouver une solution défini- 
tive à un problème avec lequel 
nous devrons vivre sans doute de 
longues années encore n s’agît de 
frire en sorte que ta chômage qui 
ainsi que je Tai déjà dit, progres- 
sera inéluctablement cette année, 
soit stabilisé à la fin de 1993 et 
qu’une décrue paisse Etre, ensuite, 
amorcée. S nous y parvenions, ce 
serait déjà un résultat appréciable. 
Notre ambition est de rompre avec 
ce cycle Infernal où le chômage 
entraîne ('alourdissement des 
charges destinées & en soulager tas 
effets, et où cet alourdissement 
ent rains à son tour l’aggravation 
du chômage. 

Le deuxième objectif est de sau- 
ver nos régîmes sociaux de la crise 
financière dans laquell e ils s’enfon- 
cent en raison de l'inaction des 
précédents gouvernements. M* 1e 
mafisti* ^merptoeédera à une 
évaluation exacte de l’ampleur des 
déficits sociaux, .qui nous a été 
cachée, & commission ides comptes 
de ta Sécurité sociale n’ayant pas 
été réunie. Il fout en premier lien 


L’effort et la réforme 


par Michel Noblecourt 


E N m référant à une maxime de 
Marc Auràte - * l'obstacle est 
matière è action», - Edouard Balla- 
dur a bien défini le cadre. difficile 
dam lequel fl va dévot conduèé sa 
pofitique économique et sociale : une 
crise économique, sociale et morde 
sur laquele i s'est longuament appe- 
santi; une cohabitation forcément 
dé Beats avec François Mitterrand ; 
une élection présidentielle déjà 
proche; une majorité puissante mata 
qui risque de se montrer impatiente 
et qui recèle en son sein un nombre 
non négfigeable d'adversaires de 
Maastricht. Malgré cet environne- 
ment è hauts risquas, la premier 
mini stre a affiché une détermination 
è abêtir h nouvel exemple français» 
aussi calmement exposée que fer- 
mement orientée. 

Distinguant l’action de redresse- 
ment, jugée a urgents», des change- 
ments è mettra en œuvre sur le 
moyen et le long terme, Edouard 
Bafladur a aoulgné que d'ici è la fin 
1994, au vu des premiers résultats, 
les Français devaient avoir la senti- 
ment que F économie se trouverait 
mieux orientée, la spirale du déclin 
enrayée. Mais c’est avant tout dans 
une perspective (pnquemale qu’3 a 
engagé sa pofltique, cinq années, 
eau moins», étant nécessaires pour 
redresser la pays, line poétique éco- 
nomique et sociale qui peut se résu- 
mer par deux mots : effort et 
réforme. 

Sur l’effort - un mot qui revient 
continuoâsment. - les Français sont 
prévenus : I foudre to tempe, de la 
patience, du travafl et même des 
e sacrifices». Cette tonaflté quasi 
churtMEsrine s’est appuyée sur une 
de sc ription très sombra de la situa- 
tion économique - a plus grave 
qu'eue»» to calas que 0a France] s 
connues depuis une quarantaine 
d’ann ée s». - sans la moi nd re aflu- 
sfon è ht bonne troue des «fonda- 
mentaux» Inflation, co mm erce exté- 
rieur ou... déficit pubfic) ai chers è 
Pierre Bérégovoy. L'état des lieux 
sera fait sans polémiques, mais les 
erreurs, (Impuissance, l'inaction ou 
les mauvais réatétsts de b «gestion 
antérieure» ont été sévèrement incri- 
minés. la priorité absolue est donc 
bien to sortir to ta « stagnation», de 
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rétablir la confiance et. surtout to 
lutter contre le chômage. U dessus, 
pas de chiffres, pas de solutions 
définitives mais un objectif aussi dair 
que (fifficHé, avec la récession qui 
pointe, de stabüser le chômage à ta 
fin 1993 et d’amorcer ensuite une 
a décrue». 

' L’effort, c’est aussi ta co n f irma tion 
d'un certain nombre de mesures 
déjà annoncées, avec un collectif 
budgétaire permettant d’économiser 
eau moins 20 mfflards» pour les 
consacrer è des mesures priori- 
taires : un plan d’urgence pour tare 
redémarrer rimmobffier, un allége- 
ment des charges sur l'emploi des 
personnes rémunérées au .SMIC, des 
aidas eux petites et moyennes entre- 
prises. Paraflètement, le maintien de 
la parité entra le franc et le Deut- 
schemarfc et ie renforcement du cou- 
ple franco-aflemand sont présentées 
comme las conditions. d‘ uns baisse 
durable des taux d'intérêt. La Ban- 
que to France va accéder & Fautono- 
mte, et les privatisations - des 
seules entreprises du secteur 
concurentiel - seront engagées. 

Un appelé r effort qui n'est dénué 
ni d’annonce to sacrifices pour tous 
- è. F exception peut-être des plus 
démunis - ni to mise an garde aux 
chefs d'en tre p ris e. Une augmenta- 
tion ds ta fiscalité Indirecte (sans 
autre précision) alimentera un fonds 
pour rééquilibrer des régimes 
sociaux largement défidtares. Et las 
patrons sont invités à ne plus céder 
è ta recherche d'une ^productivité 
financière ét roitement conçue». Iss 
réductions d'emplois devait être la 
dernière solution «près que toutes 
tas autres auont été explorées. Un 
peu comme r avait fait Jacques Chi- 
rac, ht patronat a été placé devant 
ses responsabfftés sociales. 

A travers ce discours, c'est la 
volonté de réforme de l’auteur du 
Dictionnaire de la réforme qui 
domine. Edouard Bafladur a es qu issé 
ainsi les traits d'un capitaflame tran- 
quSe et populaire, d’un Bbérafisme 
prudent et social sa fixant l' am bi ti on 
to redresser r économie pour donner 
un socle sotito au progrès soctai, è 
l'inversa, «ton U, de ce qtf a été 
fait en 1981. Le chef du gouverne- 
ment a ainsi une prédilection pour 


les lois quinquennales : sur les 
finances publiques pour réduire le 
déficit budgétaire è un niveau infé- 
rieur à 2,5 % du produit intérieur 
biut dlcf è 1997, sur ta lutte contre 
le chômage ou encore sur réquSxe 
des régimes sociaux. L'effort de 
réforme devra dire mené sur la 
durée, ce qui promet déjà è l’hôte to 
Matignon, qui n’aura pas comme 
Michel Rocard trois ans to crois- 
sance sens élections, une route 
plaine d’obstacles. 

GauKste et pompldoflen, Edouard 
Balladur a surtout innové tons sa 
volonté de bâtir un nouveau modèle 
socfaL II a ainsi trouvé des accents 
régnes de la anauveBe société» .de 
Jacques Chaban-Deimas en préconi- 
sant entre les entreprises et les sala- 
riés «to nouvetes formes de contrat 
de progrès», qta, a aussi, restent à 
déterminer. Plus encore, tons le but 
.cfaroéfcrer' ta statut des salariés, 1 a 
relancé, fortement ta participation, 
poir accompagner les privatisations, 
en plaidant même pour une aperticb 
potion i la gestion des entreprises, à 
leur capital et i feus profits». Une 
réforme qui risque d'être accueillie 
avec beaucoup to réserve, pour le 
moins, par le patronat 

Pour unGreneffe 
à froid 

La c a pitafl sm è populaire d’Edouard 
Bafladur apparaît uns! plus affirmé 
que tons le prqjet to lunion pour la 
France (UPF)_ L'essentiel de ses pro- 
pos se retrouve dans cette plate- 
forme, si chère è Valéry Giscard 
d'Estaing, mais toute ta piste-forme 
ne se retrouve pas dans son dm- 
oours. On n'y trouve plus de trace, . 
par exempta, du a pacte pour l'em- 
pbf» avec les entreprises et les 
régions, ou des a nouvetes formes 
d’engrioh è charges sociales et à 
contraintes atégées». très prisées 
par Alain Madelin. De même, 
Edouard Bafladur a bien parié d'une 
loi sur l'autonomie de la Banque de 
France et non sur son indépendance, . 
formule pourtant utiBsée dans.te pro- 
jet de rilPF. H s'est bien gardé aussi 
d’annoncer uw profonde réforme de 
la fiscalité française, afin d’atténuer 
notamment, ta progressivité de 


l'impôt sur le revenu. Autant de 
sujets sur lesquels les débats ris- 
quent d’être animés au sein de la 
nouvele majorité... 

Edouard Bafladur est ainsi apparu 
comme un premier ministre doublé 
(fin super-ministre to r économie et 
des affaire sociales. Sur ta redres- 
sement économique comme sur la 
réforme sodata, II entend bien tenir 
tas rênes et aller è son rythme. La 
méthode choisie kn vaudra peut-être 
to rencontrer quelques obstacles au 
sein to sa majorité, mais efc devrait 
être bien reçue par les partenaires 
sociaux. Les syndicalistes ne peu- 
vent que se réjouir, en attendait ta 
passage è l’acte, d’entendre un chef 
de gouvernement soufigner qu' «0 
faut consulter, B faut discuter, B faut 
confronter les patate de vue, B faut 
négocier». L’ancien participant des 
négociations de Grenade to mai 
1968 a ainsi convoqué, fin avril une 
conférence è Matignon - un Grenefle 
è froid - pour dresser avec tes syn- 
dicats «ta patronat ta Bsn des pro- 
blèmes sociaux. 

Cette réhabilitation de la concer- 
tation arrive d'autant mieux que 
nombre d'assurances sont données. 
La priorité est bel et bien è ta lutte 
contra ta chômage. Les acquis 
■octaux ne sont pas menacés dans 
taur ensemble, Edouard Balladur se 
montrant même désireux d’assurer 
une aoohésiàn sociale * si chère au 
président dé ta Répubflque. Enfin, et 
oe n’est pas une moindre innovation 
parrapport aux partisans to l'Etat 
minimum de ta première cohabita- 
tion, FEtat est reconnu dans son rôle 
de régulation sociata, égarant de 
rordre social et de ta soBdarhé». 
Déjè, au titre de ses missions, il 
affectera une partie du produit des 
privatisations - comme te souhai- 
taient Charles Pasqua et Philippe 

Séguin - è f aménagement des ban- 
lieues si au dévelo p pement du loge- 
ment socteL Reste à savoir comment 
H pourra exercer ce rôle dans une 
société souffrant de dislocation 
sodata et qui, è tout m omen t, d ta 
crise et ta chômage perdurent, peut 
être confrontée è une dangereuse 
explosion des corporatismes. Rudes 
obstacles en perspective. 
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rétablir l'équilibre. Pour cela, j’ai 
demandé que soit étudiée la créa- 
tion d un fonds destiné à solder les 
comptes de la gestion précédente. 
Ce fonds serait alimenté par des 
recettes provenant d’une augmenta- 
tion de la fiscalité indirecte. 

La conférence à laquelle je me 
propose de convier les organisa- 
tions syndicales aura pour objectif 
d’étudier toutes les mesures per- 
mettant de parvenir à nn équilibre 
durable des régimes de de 

vieillesse, d’assurance-chômage. Là 
aussi, notre but est d’établir une loi 
quinquennale, en accord avec les 


uni y entier qn us peuvent recevoir 
nue large approbation: séparation 
de la gestion de chaque risque, 
c on solidation financière de chaque 
risque, grâce aux mesures qui. vien- 
nent d etre évoquées, gestion de 
chaque risque par une plus grande 
participation des partenaires 
sooaux sekm les principes du pari- 
tarisme vers lequel il' faut tendre, 
la tutelle de l’Etat étant allégée. 

. Néanmoins, l'Etat doit conserver 
une responsabilité essentielle, veil- 
ler _à ce que, par une politique de 
facilité, on ne s’engage dans un 
cycle de croissance continue des 
dépenses nécessitant htm» croissance 
continue des cotisations. Votre 
assemblée, lors de l’examen de la 
loi quinquennale, aura l’occasion 
de décider s’il y a lieu pour le 
Parlement de se prononcer à 
échéance régulière sur les condi- 
tions dans lesquelles cette néces-. 
saire discipline est respectée. 

Le troisième objectif de la 
réforme sociale, c’est l’amélioration 
du statut des salariés. D s’agit de 
développer davantage la participa- 
tion à la gestion des entreprises, à 
leur capital et à leurs profits ; il 
s’agit de supprimer les entraves au 
développement de l’intéressement 
instituées lors de la précédente 
législature ; il s’agit de tendre à 
l’augmentation du salaire direct 
grâce au transfert progressif de la 
charge des cotisations familiales 
des entreprises vers l’Etat, ce qui 
permettrait également de dévelop- 
per les retraita complémentaires. 

La familles, sur la solidité des- 
quelles repose l'avenir de la nation, 
n’ont rien à redouter de la réforme 
du financement des cotisations 
familiales. Son objectif n’est nulle- 
ment de fragiliser la politique 
familiale, mais au contraire de la 
conforter.. Une loi-cadre g arantir a 
de j». m antfi en- 

des moyens de -financement de la 
politique de r la.fiun31e. Ceufcd ne_ 
pourront’: pasrrhiDi être retirés,, 
contrairement à cé qui- s’est déjà 
produit dans le passé. 

Le quatrième objet de la réforme 
sociale sera de résoudre la situa- 
tions nouvelles de précarité et de 
dépendance que font apparaître 
l’évolution de la société et rallon- 
gement de la durée de la vie. Je 
pense, notamment, aux personnes 
âgées dépendantes. Les moyens de 
leur assurer une vieillesse digne 
doivent être trouvés. Je pense aux 
handicapés. Je pense aux sans-abri. 
.Je pense aussi aux victimes des 
grandes épidémies modernes, en 
tout premier lien le sida, contre 
lequel il faut lutter par une politi- 
que de prévention menée sans 
relâche. Je compte demanda à une 
personnalité scientifique de haut 
niveau de foire le point sur l’état 
de la recherche et la moyens de 
l’améliorer. 


. Donner 
me vie nouvelle 
à notre système 
d'éducation 


Créer un nouvel exemple fran- 
çais de société, c’est aussi donner 
une vie nouvelle à notre système 
d’éducation, à l’image de ce que 
fut l’œuvre de Jules Ferry O y a un 
siècle, et travailler à une démocra- 
tisation véritable de' l’accès à la 
culture. 

Le. modèle français d’éducation 
fut un grand, modèle. II a bâti la 


France républicaine, fondée sur 
l’égalité, la gratuité des études, le 
mérite. Or révolution démographi- 
que, le perfectionnement des 
techniques, la excès de l’unifor- 
mité et de la centralisation, la crise 
économique, la difficultés de Fin- 
tégration Pont mis à mal 

Je tiens à rendre hommage au 
corps enseignant, à son dévoue- 
ment, & la façon dont il se consacre 
à la tâche éminente qui est la 
sienne. 11 s’agit de l’associer à la 
grande action de modernisation 
qui est indispensable et qn'il 
appelle lui-même de sa vœux. 

Cette action, quels en seraient 
la principes ? Q ne s’agit pas de 
tout bouleverser, n s'agit de foire 
évoluer progressivement notre sys- 
tème d’enseignement pour le ren- 
dre plus juste, plus efficace, plus 
démocratique. 

La établissements pourraient 
être rendus pins autonomes et la 
pouvoirs dévolus à leurs conseils 
pour l’organisation des études 
pourraient être renforcés. 

Ces conseils d’établissement 
devraient faire une place plus 
grande aux représentants des col- 
lectivités territoriales, des entre- 
prises et des associations. 

Soyons dairs. L’Etat doit conser- 
ver tt responsabilité dePensrigne- 
ment, qui est Fune de sa missions 
essentielles. L’Etat doit coordonner 
notre système d’ens eig n em ent, en 


destinée y aient vraiment accès. Ce 
que nota voulons, pour re p re ndre 
rare phrase d’André Malraux, c’est 
«donner à chacun les clés du tré- 
sor Je souhaite, en particulier, 
que la enseignements artistiques, 
promus par le gouvernement de 
M. Jacques Chirac et À la demande 
expresse de edui-ri, soient dévelop- 
pa, que la promotion du livre soit 
assurée, que h politique de défense 
du patrimoine soit réaffirmée et 
que la activités culturella soient 
mieux réparties sur tout le terri- 
toire de la France. C’est ainsi que 
pourra être soutenu de façon plus 
efficace le rayonnement culturel de 
notre pays à Fétranger. 


Nous ne saurions 
noos résigner 
à une agriculture 
française affaiblie 

M. le ministre de la culture et de 
la francophonie s’y emploiera en 
liaison avec M. le ministre de la 
communication, auquel je 
demande de veiller à ce que la 
chaîna de radio et de télévision 
publiqua remplissent complète- 
ment leurs missions de service 
public 

La responsables des chaîna 
publiqua seront invités à proposer 
des maures à cet effet. 



fixer lu principes, en définir la 
programmés, en vérifier la 
diplômes. Il doit surtout veiller à 
ce que la solidarité entre la col- 
lectivités empêche la naissance 
d’un enseignement à deux vitesses, 
l’un dans la régions la moins 
pourvues, l'autre dans la régions 
qui le sont le pins. 11 doit égale- 
ment garder ses attributions en 
matière de recrutement, de forma- 
tion et de rémunération des 
maîtres et du enseignants. 

Quant au développement de la 
formation professionnel», de la 
formation en alternance et de Tap- 
prentissage, j’ai déjà indiqué que 
c’était l’un des moyens essentiels 
de lutter contre le chômage, 
notamment contre le chômage ou 
jeunes. Notre objectif sera de dou- 
bler rapidement' le nombre des 


accordé aux entreprises beaucoup 
plus largement qu’il ne Test aujour- 
d’hui 

D fout appeler celles-ci à prendre 
davantage conscience que l’un de 
leurs devoirs essentiels, afin d’as- 
surer le progrès et l’emploi, est de 
participer plus activement à la for- 
mation des jeunes, et en particulier 
de ceux qui ont quitté renseigne- 
ment et sont sans emploi 

Dans le domaine de la culture, 
l’accès du plus grand nombre aux 
choses de (espnt et à la connais- 
sance doit être favorisé. La fré- 
quentation des cinémas ainsi que 
le temps consacré à la lecture n’ont 
cessé de diminuer depuis une 
dizaine d’années. II faut certes 
aider la création, mais il fout égale- 
ment que ceux auxquels elle est 
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Créer an nouvel exemple fran- 
çais de société, c’est garantir un 
développement équilibré de toutes 
fes activités économiques, en évi- 
tant de multiplier la exclusions. 
Cda veut dire garantir une place 
éminente à notre agriculture, 
comme à l’aménagement de l’es- 
pace dans notre pays. La France 
souffre des conditions dans les- 
quelles a été menée la négociation 
sur la réforme de la politique agri- 
cole commune. Elle redoute que 
sa dispositions ne soient encore 
aggravées par la discussions 
actuelles sur le GATT. Il me parait 
essentiel d’assurer, dans des condi- 
tions équitables, solides, durables, 
l’avenir de l’agriculture française, 
pour des raisons qui sont à la fois 
morales, nationales, culturella, 
économiques et politiques. Il n’y a 
pas tellement de domaines dans 
lesquels 2a France soit le deuxième 
exportateur du monde. Elle l’est 
dans le domaine .agricole, elle doit 
le demeurer. Nous ne saurions 
nous résigner à une agriculture 
française affaiblie, chacun doit 
bien le comprendre. Nous ne sau- 
rions accepter l’inacceptable, et 
noos entendons pourvoir compter 
sur la solidarité de nos partenaires. 

Pour ce qui rat dé la politique 
agricole commune, nous devrons 
absolument obtenir d’eux qu’elle 
ne fasse pas l'objet d’une applica- 
tion tatillonne et complexe. Nous 
devons foire en sorte que la préfé- 
rence communautaire soit réaffir- 
mée. Nous devons demander pour 
nos agriculteurs la compensations 
légitima et nécessaires. 

Soyons-en conscients, on ne peut 
cependant tout attendre de 
Bruxelles. Q est nécessaire que des 
maures nationales soient prisa 
pour que l’entreprise agricole dis- 
pose des moyens indispensabtes à 
assurer sa rentabilité, n faudra en 
tirer les conséquences sur les plans 
fiscal, social et financier. 

En ce qui concerne la négocia- 
tions du GATT, je confirme que 
nous demandons une discussion 
non seulement sur l’agriculture, 
mais aussi sur la autres dossiers 
non réglés. Nous n’acceptons pas 
un système de négociation étape 
après étape, qui conduit la pays 
européens à offrir un front dispersé 
et ne permet pas d’avoir une vue 
d’ensemble sur ce qui se passe 
dans le monde. Notre agriculture 
n’est pas seule en cause mais, de 
façon plus générale, c’cst notre 
activité économique tout entière 
qui est concernée. 

Nos. entreprises industriellra et 
commerciales, comme nos parte- 
naires, doivent en être conscientes. 
L’avenir de l’économie européenne, 
et donc de l’emploi, est en jeu. La 


intérêts de tous sont liés, tous doi- 
vent définir et proposer au reste du 
monde des régla de concurrence 
internationale qui ne fessent pas la 
paît trop belle aux pays fes moins 
soucieux de justice sociale. 

’ Pour assurer Pa venir de l’agricul- 
ture, l’ensemble des organisations 
professionnelles - je les ai déjà 
récura avant hier - seront invitées 
& rhôtd Matignon dés le début du 
mois de mai, afin de débattre des 
maures & prendre et des positions 
•à défendre. Nous verrons avec elles 
s’il y a lieu de préparer une loi 
quinquennale sur l’avenir de l'agri- 
culture et de l'espace roraL 

. Fai également reçu des représen- 
tants du monde de la pêche, dont 
nul n’ignore qu’Q connaît de grava 
difficultés dues à l'appauvrisse m en t 
des ressourça naturelles, à la 
concurrence et & des engagements 
pris imprudemment dans le passé. 
M. le ministre de l’agriculture et de 
la pêche est chargé d’étudier toutes 
la mesures de nature à améliorer 
la situation de cette profession. 

Une politique vigoureuse et 
volontaire d'aménagement du ter- 
ritoire est indispensable. Cest une 
préoccupation commune à M. le 
ministre d’Etat et à moi-même, 
.c’est celle de tout le gouvernement. 
Elle est la garantie d’une plus 

K de justice. Elle est nécessaire à 
ïlidarité nationale. Elle consti- 
tue une responsabilité éminente de 
PEtaL 

Nous devons parvenir à un meil- 
leur partage des ressourça entre 
collectivités pauvres et collectivités 
riches, grâce à Paffinnarïon du rôle 
de l'Etat comme organisateur de la 
solidarité nationale et répartiteur 
dtt moyens financiers, dans le res- 
pect des principes de la décentrali- 
sation, qu’il nous appartient de 
foire mieux vivre. Partout où c’est 
nécessaire, notre territoire devra 
être doté d’équipements et d'infras- 
tructures indispensables, au profit 
de tontes les régions, celles-ci 
devant être plus étroitement asso- 
ciées à la préparation da ‘déci- 
sions. 

A cet effet, j’ai décidé, sur la 
proposition de M. le ministre 
d’Etat, ministre de P intérieur et de 
l'aménagement du territoire, et de 
M. le ministre de l'agriculture et de 
la pêche, que serait suspendue, jus- 
qu à nouvel ordre, toute suppres- 
sion de services publia en zone 
rurale; ceci concerne aussi bien la 
administrations de l'Etat que Ira 
entrep rise s publiques. 

Le, rôle de l’Etat dans le main- 
tien de la. cohésion de' la nation 
fout entière a également d’autres 
aspects. Je veux évoquer ici la 
situation de nor'dèitarteixi'ents et 
territoires d’outre-mer, qui tien- 
nent une place particulière dans 
notre nation et qui lui donnent une 
dimension et un rayonnement 
mondiaL Cet attachement renou- 
velé & la France d’outre-mer doit 
se manifester, dans le respect de 
Fondre public et de l’État de droit, 
par la priorité donnée au dévelop- 
pement économique et sociaL 
La problèmes de la ville et da 
banlieua constituent dans notre 
pays, comme dans toutes les 
nations qui connaissent une forte 
progression de leur urbanisation, 
un problème majeur. De brusqua 
poussées de violence témoignent 
d’une crise anx causa multipla où 
tout se mêle et s’additionne de 
façon explosive : la surpopulation, 
un habitat inadapté et dégradé, la 
coexistence de communautés aux 
traditions différentes, l’échec sco- 
laire, le chômage, Pinsécurité. Cer- 
tains quartiers en France sont 
devenus da zona de non-droit. 
La problèmes étant aussi divers, 
la solutions ne peuvent être que 
multiples. Ella rendent indispensa- 
ble une coordination interministé- 
rielle active, fi fout aménager da 
banlieua trop souvent inhumaines, 
en modernisant l’habitat et en 
développant le logement social, 
grâce notamment a l’affectation 
d’une partie da ressourça de la 
privatisation. U faut rétablir la 
sécurité. 11 fout mener une politi- 
que généreuse et vigoureuse d’inté- 
gration. La société doit mieux 
accueillir une jeunesse en désarroi, 
en lui offrant un avenir par une 
formation adaptée. U faut réinté- 
grer la banlieua déshéritées dans 
la communauté nationale afin que 
chacun puisse donner un sens à sa 
vie et croire en Pa venir. 

M- le ministre d’Etat, ministre 
da affaires sociales, de la santé et 
de la ville, en liaison avec tousles 
autres départements ministériels 
concernés, et notamment avec 
M. le ministre d’Etat, ministre de 
l’intérieur et de {'aménagement du 
territoire, prendra en charge ce 
dossier difficile. Ici comme ail- 
leurs, il n’appartient ni à l’Etat 
seul, ni aux collectivités locales 
seules, ni à l’initiative privée seule, 
d’atteindre ces objectifs. La efforts 
de tous doivent être concertés, sous 
Fégide de l’Etat 

Ute ta suite page 8 


Plan d’urgence pour le bâtiment 


Comme promis, le premier 
ministre a placé la relance du 
bâtiment en tête des priorités 
de son programme. Il a tracé 
tes grandes lignes d'un «plan 
d’urgence pour le redémarrage 
rapide du marché immobilier ». 
faisant appel à trois leviers : 
« Des allégements fiscaux pour 
l'accession è la propriété ». 
€ une relance da l'investisse- 
ment locatif», « des prêts boni- 
fiés pour le logement social». 

a Une partie» des ressources 
des privatisations sera consa- 
crée à cette relance, a encore 
précisé Edouard Balladur. Der- 
nier point concernant le loge- 
ment notamment les HLM : la 


réforma promise de la Caisse 
des dépôts donnera « l’occasion 
de réaffirmer sa mission de 
financer le logement social». 

On retrouve donc bien les 
grandes lignes des pistes étu- 
diées pour le bâtiment [le 
Monde du d avril), notamment 
un accroissement du nombre de 
prêts aidés à le propriété {dont 
le coût unitaire est de 
50 000 francs et non 5 000 
comme nous l’avons indiqué par 
erreur), ainsi qu'un coup de 
pouce fiscal pour tes accédants 
et des mesures pour les bail- 
leurs. 


Cinq ans pour rétablir 
les finances publiques 


Comme H l’avait fait en 1987 
lorsqu'il était ministre de l’éco- 
nome et des finances. Edouard 
Balladur vient d’annoncer que le 
gouvernement présenterait pro- 
chainement un plan de rétablis- 
sement progressif des équili- 
bres budgétaires et sociaux. Il 
prendra la forme d’un projet de 
loi d* orientation sur les finances 
publiques fixant les objectifs à 
atteindre sur cinq ans, en 
madère de dépenses, de prélè- 
vements. de déficit budgétaire 
et d’endettement. Etalé sur cinq 
ans (au Beu de trois ans quand 
M. Balladur était me de Rivoli), 
ce plan devra ramener d’ici à 
1997 à moins de 2.5 % du pro- 
duit intérieur brut (PIS) le déficit 


de l’ensemble des administra- 
tions publiques. 

Les annexes du traité de 
Maastricht prévoient que pour 
participer h l'UEM (Union écono- 
mique et monétaire) en 1997. le 
déficit annuel des administra- 
tions publiques ne devra pas 
dépasser 3 %. En 1993, ce 
déficit risque d'atteindre 4.S % 
ou 5 %. 

Un calendrier de réduction 
des déficits budgétaires annuels 
sera probablement fixé, calen- 
drier qui comportera également 
des chiffres de progression 
annuelle maximale de la 
dépense publique ainsi qu'un 
échéancier de réduction de la 
pression fiscale. 


on ne ferme plus! 


PUBLICITÉ LITTÉRAIRE 

Renseignements : 

46 - 62 - 74-43 


En décidant ta suspension jus- 
qu'à nouvel ordre de toute fer- 
meture de services publics en 
zone rurale,- le- chef -du gouver- 
nement prend ùrïe mesure qui 
présent» deux avantages bnmé- 
cfiats : : é)lè ri’a quasiment aucun 
coût budgétaire et elle, ravit les 
élus locaux, notamment les 
32 000 maires de communes 
de moins de 2 000 habitants. 
Ce faisant, Edouard Balladur 
n’innove pas. Il chausse les 
bottes d’un autre premier minis- 
tre... Edith Cresson qui, le 
28 novembre 1991, avait pris 
exactement fes mêmes disposi- 
tions, valables sept mois, le 
temps pour les préfets de 
25 départements (y compris 
ceux de Corse et d’outrë-mer) 
considérés comme les plus 
«fragiles» d'élaborer avec les 
élus locaux des schémas dépar- 
tementaux d’organisation des 
services pubEcs. 

Le moratoire annoncé par 
M. Balladur concerna aussi bien 
les bureaux de poste, les 
écoles, les perceptions, que les 
agences de France Télécom ou 
les lignes SNCF. Depuis plu- 
sieurs années, les responsables 
de ces administrations ou orga- 
nismes publics ont engagé une 
politique de restructuration, 
redéploiement ou regroupe- 
ment, au nom de ta modernité 
et d’une meilleure efficacité à 
moindre coût, qui se traduit en 
fait par des fermetures de 
bâtiments et guichets. On sait 
bien que la suppression d’une 
classe primaire, d’un centre des 
impôts ou d’une Rgne d'autocar 
dans une petite vide provoque 
d'autres fermetures en chaîne et 
accélère ta spirale de ta déserti- 
fication des campagnes. 

Le programme lancé par 
M— Cresson a connu des for- 
tunes diverses, car. si certaines 
administrations ont joué le jeu, 
d’autres (l’éducation nationale} 
avaient demandé des déroga- 
tions. Mais dans ta Haute-Loire, 
les Alpes-de-Haute-Provence ou 
ta Haute-Saône notamment, les 
schémas départementaux ont 
donné des résultats apprécia- 
bles. Parmi les exemples signifi- 
catifs on citera aussi : l’action 
d'EQF-GOF dans le Cantal, le 
« guichet unique social» de Gufi- 
lestre (Haines-Alpes), la Poste 
au service des personnes âgées 
en Aveyron. 

L’obsession de vouloir main- 
tenir h tout prix dans tous las . 
vfltages tas mêmes services que 
dans des zones urbaines de 
forte densité est sus» absurde 
que las décisions technocrati- 


ques de regroupement ou de 
fusion des bureaux dès que le 
seul démographique est franchi. 
Ce qui compte,, à l’heure, des 
déplacements automobâes plus 
faciles, c’est bien davantage la 
recherche de la -qualitéopéra- 
tioraiefle du réseau des services 
(pubEcs ou privés) à ta popula- 
tion. l'efficacité da l'organisation 
sur le terrain et la polyvalence 
des administrations. 

Edouard Balladur a aussi 
placé, avec raison, l'aménage- 
ment du territoire sous le signe 
de la solidarité entre collectivi- 
tés locales riches et régions 
pauvres. Mais, là encore, le 
gouvernement n’arrive pas en 
terrain vierge. Depuis deux ans. 
plusieurs lois ont été votées - 
malgré ta réticence voire l'oppo- 
sition de parlementaires des 
régions dîtes favorisées comme 
l’Ile-de-France..., fortement 
représentée dans l'équipe minis- 
térielle actuelle - qui vont dans 
ce sens. 

La loi du 13 mai 1991 permet 
de prélever sur la dotation glo- 
bale de fonctionnement (DGF) 
versée par l’Etat è quatorze 
départements riches une enve- 
loppe (280 millions) redistribuée 
b vingt-cinq départements pau- 
vres. Ce même texte crée la 
dotation de solidarité urbaine 
(1 milliard) pour las villes de 
plus de 10 000 habitants aux 
prises avec des problèmes dans 
leurs banlieues. Un fonds de 
solidarité, au sein de la région 
parisienne, permet aussi des 
péréquations entre communes 
franciliennes (500 millions). 
Enfin, en vertu de la loi du 6 
février 1992 sur l'organisation 
territoriale de ta République, un 
fonds de correction des dés- 
équilibres régionaux, alimenté 
par des contributions de trois 
régions riches (Ile-de-France, 
Rhône-Alpes et Alsace) bénéfi- 
cie b une dizaine de régions 
défavorisées. Dernier dispositif 
de redistribution : fa dotation 
départementale rurale, pour les 
petits chefs-fieux de canton et 
les groupements de communes, 
alimentée par ta Fonds national 
de compensation de ta taxe pro- 
fessionnelle. 

L'Etat a versé, en 1992, 
245,24 milliards de francs aux ; 
coflectivftés locales. Le gouver- 
nement et le Parlement dispo- 
sent d'une grande latitude pour 
moefifiar, s’ils ta veulent, les cri- 
tères et les modes de réparti- 
tion de cette importante 
somme. 

FRANÇOIS GROSRICHARD 
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Prudence 
sur le chômage 


En égrenant la liste de ses 
propositions pour lutter contre 
le chômage, Edouard Balladur a 
fait preuve de prudence. S’fl est 
toujours question d'aBéger les 
charges sociales pour diminuer 
le coût du travail, la mesure 
envisagée se limiterait à un 
abaissement # permanent » pour 
te salariés au niveau du SMIC, 
ou run peu dessus». Sens que 
le premier ministre ne l'ait dit 
formellement, il est possible 
que la déposition technique soit 
proche de ce que Bernard 
Brunhes préconisait dans son 
rapport pour la préparation du 
XI* Plan. A savoir, une franchise 
sur les premiers 1 000 F qui 
devrait favoriser l'embauche des 
moins qualifiés. Cens sugges- 
tion, déjà ancienne, avait fini par 
recuefflir l'assentiment d'à peu 
près toutes te parties pendant 
la campagne électorale, les 
divergences portant seulement 
sur les modalités. 


dont trois ans. Critiquée par 
l'UDF notamment, et vigoureu- 
sement contestée, tant par Phi- 
lippe Séguin que par Martine 
Aubry, tous (toux anciens minis- 
tres du travail, cette formula 
présentât l'inconvénient d'étre 
dispendieuse. Mécaniquement, 
elle amenait aussi à financer, 
sans discernement, les moin- 
dres mouvements de personnel 
au sein d’uns entreprise. 


Tel qu'il a été annoncé, le 
projet parait prendre ses dis- 
tanças avec ta plate-forme de 
l'UPF qui laissait supposer un 
aUgement de portée plus géné- 
rale. H s'éloigne en tout état de 
cause de l'idée, un moment 
caressée, y compris par des 
proches de M. Balladur, qui 
.consistait en une exonération 
totale de charges pour tout nou- 
veau recrutement, et ce, pen- 


Plus clairement encore, 
M. Balladur a tourné le dos à 
ces vtofltaa lunes que sont la 
remise en cause du SMIC, r ins- 
tauration d'un SMIC-jeunes et la 
baisse du coût du travail global, 
souvent revendiquées dans cer- 
tains m [fieux politiques ou patrpr 
riaux. En mettant l'accent sur le 
poids des chargée sociales, et 
en dénonçant tour t cycle infer- 
nal ». 3 a choisi son camp. Pour 
autant, la tâche ne sera pas 
aisée et, le premier mmiatre l'a 
reconnu, les améliorations du 
marché de remploi ne peuvent 
pas donner lieu à un sobjectif 
chiffré». Compte tenu de la 
situation, promettre la stabilité 
du chûmage pour la fin de l’an- 
née, puis la * décrue» pour 
1994, relève déjà du pari auda- 
cieux. Même ai la croissance, 
souhaitée et attendue, revient. 


ALAIN UEBAUBE 


Apurement progressif 
des déficits sociaux 


Compte tenu de leur ampleur, 
1 l'apurement des déficits sociaux 
(sécurité sociale et assurance- 
1 chômage) sera progressif et 
prendra agpui sur la fiscalité 
* indirecte 'plutôt que sur une 
hausse des cotisations ou de b 
contribution sociale généralisée 
(CSG). Pour bien marquer que la 
€ crise financière» de l'UNEDIC 
et du régime général de la 
«Sécu» est la conséquence de 
sHnaction des précédents gou- 
vernement», Edouard Balladur 
va constituer un a fonds destiné 
à solder, pour partie au moins, 
te comptas». Ri 1992, le défi- 
cit cumulé de la Sécurité sociale 
atteignait 40 mBfiarcte de francs 
alors que celui de l’UNEDIC était 
estimé à 16 milliards. Or, 
depuis le début de l'année, la 
situation s’est encore dégradée 
et il faudra trouver rapidement 
i des moyens conséquents per- 
mettant d'empêcher la cessa- 
tion de paiement de i'aeeu- 
rance-chômage - en rnaHuJn si 
■ rien n'est fait - et soulager Js 
.trésorerie du régime général 
-dont (e découvert a, certains 
jours, plongé à 50 milliards. 


en mars. Pour y parvenir, le pre- 
mier ministre aura le choix entre 
un relèvement de la TVA (un 
point supplémentaire rapporte- 
rait 30. mflfiqrds da fo^cs), une 
hau&sedeto'taraintériiaure sur 
-te prix pétroflers ou un relève-, 
ment de* tarifs .du, tabac ou de' 
l'alcooL 


Cette première étape franchie, 
M. Baladur compte se pencher 
sur une réforme des régimes 
sociaux. Mais il s'avance très 
prudemment : lea deux confé- 
rences prévues sur ce thème 
avec las partenaires sociaux 
(fin avril et à la fin de l'été) 
risquent d'aboutir è une réédi- 
tion des «états généraux* de 
1987. Enfin, b premier ministre 
a confirmé son intention de fis- 
caliser progressivement les 
prestations familiales, ce qui 
permettrait de développer des 
a retraites complémentaires ». 
Celles-ci devraient fonctionner 
sur le modèle dee fonds de 
pension. Mais M. Balladur a soi- 
gneusement omis de prononcer 
le terme de acapitafisation». 


JEAN-MICHEL NORMAND 


Les essais nucléaires 
en question 


Edouard Balladur n’a pas seu- 
lement promis de présenter eu 
Parlement, l’année prochaine, 
une nouvelle programmation 
militaire qui sera explicitée, au 
besoin, par un Livre blanc sur la 
défense, dont le dernier en date 
remonte à plus de vingt ans. La 
premier ministre a surtout évo- 
qué, sans plus de détails, le 
volonté de son gouvernement 
de tout faire pour garantir la 
modernisation de la capacité 
nucléaire française. 


Le propos est d'importance. 
Car, pour te militaires comme 
pour les techniciens de la dis- 
suasion, 3 ne peut y avoir de 
modernisation sans reprise de 
ses essais nucléaires par la 
France et, surtout, sans expéri- 
mentation dans un premier 
temps - pour en évaluer et en 
vafider le concept - de b tête 
-qui dent équipe? les futurs mis» 
site M-45 destinés aux sous- 
marins stratégiques. Ce missile, 
qui sera armé de têtes 
nucléaires TN-75 plus légères, 
plus furtives, et capables d'une 
portée accrue par rapport aux 
têtes TN-71 actueêes, doit être 


prêt en 1996 et être embarqué 
sur les sous-marins du type le 
Triomphant 

Or, pour l'instant la France, è' 
l'Instar des Etats-Unis et de la 
Russie, observe un moratoire de 
ses essais, décrété par François 
Mitterrand, chef des armées, 
jusqu’en juffiet au moins. Au- 
delà, la situation internationale 
pourrait ne pas favoriser les 
ambitions de M. Bafiadur, mais 
aller plutôt dans le sens d'une 
limitation des expériences 
nucléaires dans le monde, voire 
leur interdiction totale après 
1996. D’une part, des bruits 
persistants font état d'un 
accord de principe - et secret - 
sur oette perspective, entre BS 
Canton et Boris Eltsine, è Van- 
couver. D'autre part, on s'at- 
tend. lors de la renégociation, 
en 1996, du traité de non-profi- 
fération qu'une large majorité 
des cent cinquante pays signa- 
tairas réclament, en échange 
d'un engagement à renoncer 
aux armes nucléaires, un arrêt 
définitif de leurs essais par te 
grandes puissances. 


JACQUES 1SNARD 


DÉCLARATION 


Suite de la page 7 


J’en viens, mesdames et mes- 
sieurs les Députés, i la quatrième 
orientation de notre action : mieux 
assurer la place de la France en 
Europe et dans le monde. 

La France n'est pas seule, elle ne 
doit pas être seule. Elle n’y a ni 
vocation ni intérêt. Depuis on 
demi-siècle, elle s’est donné une 
mission : participer pleinement aux 
progrès de la construction euro- 
péenne. 

Tout l’équilibre du continent a 
été bouleversé par l’effondrement 
soviétique et l'unification de P Al- 
lemagne. Le grand, marché est entré 
en vigueur le 1“ janvier 1993. Le 
traité de r Uni on européenne a été 
ratifié par dix de ses signataires, 
dont la France. Maintenant, il faut , 
avancer. 

Par une singulière ironie de Pbis- 
toire, aussitôt les difficultés se sont 
abattues sur L’Europe. Sa cohésion 
semble menacée comme si les 
Douze, après s’être fixé à eux- 
mêmes une grande ambition. 


étaient repris par leurs vieilles 
habitudes de division et (Tantaao- 


habitndes de division et d’antago- 
nisme. 

n appartient à la France de lut- 
ter contre cette évolution destruc- 
trice. Cest i elle de prodamer une 
volonté de coopération européenne 
efficace et active ; il faut à la fois 
maintenir la capacité d’action et la 
puissance de notre nation, et faire 
en sorte que l'Europe s'affirme face 
au monde afin qu’elle paraisse 
pour tous non pas un risque, mais 
un moyen supplémentaire de crois- 
sance et de fort* économique, une 
garantie supplémentaire d’influence 
, et de solidité. 

Cette politique européenne réa- 
liste, inspirée de l’idée qu’il n'y a 
pas d’antagonisme entre tes intérêts 
de la nation et les intérêts d’une 
construction européenne respec- 
tueuse de la nation, sera mise en 
enivre en liaison avec vous. Il sera 
donné vie aux dispositions qui ont 
été votées par le Parlement fran- 
çais au printemps de 1992 et qui 
prévoient que les textes émanant 
de la Communauté sont soumis à 
un contrôle plus strict du législa- 
teur français. Des propositions 
vous seront faites afin que les 
Assemblées soient en mesure d’as- 
surer ce contrôle régulier et indis- 
pensable. 

J’y veillerai personnellement. 
Vous tiendrez sans doute égale- 
ment i vous -interroger .surfe mode 
de scrutin pour' l'élection au Parle- 
ment européen, afin de rapprocher 
davantage, lef citoyens des élus. * 

Les objectifs de la politique 
européenne sont clairs : approfon- 
dir le dialogue avec tous nos parte- 
naires européens, au premier rang 
desquels l’Allemagne et la Grande- 
Bretagne ; revivifier les politiques 
communes actuellement en déshé- 
rence, notamment dans le domaine 
industriel ; limiter les dérapages 
budgétaires et soumettre l'activité 


trop bureaucratique de la Commis- 
sion à un contrôle dus strict afin 
que la Communauté participe, elle 
aussi, au grand effort de restaura- 
tion des équilibres financiers 
engagé par tous tes pays européens. 
Un dernier objectu, mais non le 
moindre, est de renforcer le sys- 


tème monétaire européen, dû à 
l’initiative du président Giscard 


l’initiative du président Giscard 
cTEstaing et qui est fondé sur l'idée 

S ue le développement harmonieux 
es échanges est lié à la stabilité 
monétaire. 

L’affaiblissement de ce système 
ouvrirait la voie au flottement 
généralisé des monnaies euro- 
péennes et assombrirait toutes les 
perspectives de croissance et d'em- 
ploi. On ne peut vouloir que se 
constitue un grand espace européen 
et ne pas prendre toutes les 
mesures nécessaires pour que les 
échanges n’y soient pas perturbés 
par des variations monétaires erra- 
tiques. 

Dans le même temps, noos 
devons, sans relâche, appeler nos 
-partenaires à une cohésion mili- 
taire et politique plus forte, qui 
permette à l’Europe d’exister race 
au reste du monde. 

Nous devons rendre conscients 
,toos nos partenaires européens de 
l’enjeu vital que constituent pour 
tous la stabilité politique et le pro- 
grès économique des pays d’Europe 
centrale et orientale, et tout spécia- 
lement de la Russie. 

Il nous incombe de préparer l’ ac- 
cueil des pays dTurope centrale et 
.orientale au sein de la Commu- 
nauté. Ils doivent, pour commen- 
cer. y -être associés politiquement 
en attendant que leur réforme leur 


permette un jour d’y être associés 
économiqnemasL 


économiquement. 

De façon plus générale, nous ne 
pouvons pas nous accommoder 
égoïstement des déséquilibres qui 
existent dans de nombreuses 
régions éprouvées par des conflits 
ethniques, religieux ou nationaux, 
et qui remettent en cause des fron- 
tières politiques. Sur notre vieux 


continent, nous savons qu une 
frontière n’est jamais totalement 
naturelle au sens des géographes. 
La sagesse élémentaires nous 
.conseille de n’y point toucher, 
i Lorsque la stabilité .de la moitié 
‘du continent est en cause, c’est 
également la nôtre qui est mena- 


it nous faut étudier sans tarder 
les mesures propres à. rétablir 
l'équilibre et à aider ces pay&dans 
leur transition tellement difficile 
vers la liberté économique, et la 
démocratie politique. 

Finalement, il s’agit pour l’Eu- 
rope des Douze de se ressaisir, de 
donner moins de place aux divi- 
sions et aux désaccords, de prendre 
une conscience plus claire dé ce 
<toi nous rapproche et de nos 
intérêts communs. 

L’ordre des décennies passées est 
mort,. ne le regrettons pas. Mais le 
monde, pas ptus que ( Europe, n’a 
encore trouvé un nouvel équilibre. 
Les déchirements de F Europe cen- 
trale et orientale, notamment en 
Yougoslavie, en sont la cruelle 
manifestation. 

Quelle meilleure, justification 
trouver à une politique visant à 
renforcer la France, & la doter de 
: moyens économiques plus grands 
et de moyens militaires mieux 
. adaptés, & développer la coopéra- 
tion européenne? 

L'affirmation de notre politique 
de défense reste donc primordiale. 
La volonté de la France doit se 
fonder sur l’analyse des nouvelles 
données de la situation. Quels sont 
les dangers auxquels nous devons 
faire face? Avec quels alliés et 
dans quelles circonstances? Au 


sein de quelles organisations, et 
avec quels moyens classiques ou 
nucléaires? Grâce à quelle coopéra- 
tion militaire, technique et indus- 
trielle avec nos partenaires? 

Certes,' nous voulons dans ce 
domaine que la France^ avec un 
outil militaire rénové, soit la force 
vive d’une véritable entité euro- 
péenne de défense, établie en liai- 
son étroite avec nos amis et alliés 
américains. Mais â partir de H, il 
reste beaucoup de questions aux- 


quelles il nous tant apporter des 
réponses! Cè sera la tâche de fan- 


osés! Ce sera 
qui rient 


Réunir une conférence 


ponr stabiliser 
k situation de FEurope 


Afin d’y parvenir sera organisée, 
en liaison avec toutes les autorités 
de t’Etat, une réflexion sur ces 
questions dont les résultats vous . 
seront soumis, .au printemjw.nro- 
cfrâiiL . Notre "•'Objectif, a M. le 
ministre d’Etat^ ministre dé la 
défense, et à mot-même, est d’éta- 
blir un Livre blanc analysant» la 
situation nouvelle- dans laquelle 
nous nous trouvons, les menaces 
potentielles et les moyens pour 
notre pays d’assurer sou indépen- 
dance et sa survie en toute circons- 
tance. Nous ne devons pas prendre 
le risque de nous trouver à l’avenir 
dans des situations où nos années 
ne disposeraient pas de tous les 
moyens nécessaires pour assurer les 
missions que le pouvoir politique 
leur assigne partout où c’est utile 
dans le monde. Cest sur la base 
des condnsions de ce Livre blanc 
qne M. le ministre d!Etat élaborera 
une loi de programmation militaire 
qui sera votée au printemps de 
1994. J’indique d'oies et déjà, que 
quelles que soient les difficultés, 
nous ferons tout pour garantir la 
pérennité de notre capacité 
nucléaire et de sa modernisation. 
Notre statut de membre permanent 
du Conseil de sécurité des Nations 
unies nous y aidera. 


Mais la politique étrangère de la 
France ne se réduit ni à sa potiti- 


3 ue européenne ni & sa politique 
e défense. Elle doit avoir une 
autre ampleur, une vision mon- 
diale. Nous devons réaffirmer nos 
responsabilités particulières vis-à- 
vis de l’Afrique, dans le domaine 
tant culturel qu’économique, au 
moment où ce continent traverse 
une crise très profonde .et souffre 
de ces plaies terribles que sont les 
épidémies, les guerres et les 
famines. Notre solidarité doit y 
être sans faille, mais exigeante. Là 
comme ailleurs, nous appelons de 
tous nos vaux un développement 
au service de l’homme et de sa 
dignité. 

11 n’y aura pas de paix assurée 
dans te monde aussi longtemps que 
les déséquilibres économiques, 
monétaires et financiers subsiste- 
ront Ce sont eux qui empêchent 
toute cohérence dans le développe- 
ment des nations les pins en 
avance. Ce sont eux qui menacent 
la stabilité et le progrès. Ce sont 
eux, surtout, qui appauvrissent tou- 
jours davantage les peuples pau- 
vre». 


La France doit en la matière, 
s’assigner une mission : œuvrer 
pour développer un système mon- 
dial de commerce et d’échanges 
fondé sur P égalité des responsabi- 
lités, l’égalité des droits, le respect 
de tous les intérêts légitimes. 


Par ailleurs, qui ne voit, et je 
n’ai cessé de le répéter depuis des 
années, que depuis vingt ans la 
destruction du système monétaire 
international a 'perturbé les 
échanges, déclenché l’inflation,; 
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puis, aujourd’hui, une sorte de 
récession, creusé les déficits finan- 
ciers, augmenté tes taux d’intérêt et 
accru 1e chômage dans des propor- 
tions qui deviennent insupporta- 
bles. Aucun développement 
ordonné du monde n'est possible 
sans une organisation monétaire 
stable et p er mettant la croissance. 
Afin d'y parvenir, le Gouverne- 
ment fera des propositions à nos 
partenaires. Mais il est bien évi- 
dent que ces propositions seront 
d’autant plus crédibles que nous 
aurons su préalablement remettre 
- de l’ordre dans le système ononê- 
. taire européen. 


; Tout au cours de l’histoire qui a 
'vu si fréquemment tes peuples de 
l’Europe s’affronter les uns aux 
autres, de grandes conférences 
internationales ont eu pour objectif 
de ramener la paix, l’ordre' et 
['équilibre. Oe fut- te cas en 1815, 
après les guerres napoléoniennes 
lors -du .Congrès !de (Vienne, 
en 1919-1920 après la première 
guerre mondiale par les traités de 
Versailles, de Trianon et de Sèvres, 
ce fut le cas en 194S lors de la 
conférence de Yalta. 


11 me semblerait souhaitable, 
comme l'idée en a été émise, que 
se réunisse tme conférence interna- 
tionale ayant pour objectif de sta- 
biliser la situation de L’Europe et 
d'y instituer l’équilibre. Cette 
Conférence pourrait être préparée 
dans le cadre de l’union euro- 
péenne, et ses conclusions ensuite 
soumises i la conférence pour la 
sécurité et la coopération en 
Europe. En Européen effet, la paix 
et la prospérité doivent incomber 
en premier lieu i la Communauté; 
la France doit jouer un rôle essen- 
tiel dans la préparation de cet 
équilibre nouveau dont bénéficie- 
rait tout notre continent 


Celui-ci s’inscrit naturellement 
dans une société internationale où, 
conformément à nos vaux, le rôle 
des Nations unies s’est considéra- 
blement accru ces dernières années. 
Il revient i la France, qui n’a pas 
ménagé son soutien i l’ONU, dé 
veiller scrupuleusement i préserver 
. le crédit de cette organisation et 
son autorité, garants de son effica- 
cité. 


Ainsi s’ouvre pour la France une 
période nouvelle, de travail, d’ef- 
fort, .volonté. 

Le programme que je riens de 
vous décrire et dont je vous 
demande d’approuver les principes 
est suffisamment important pour 
que je sois très vraisemblablement 
amené & demander i Monsieur 1e 
Président de la République de faire 
en sorte que vous puissiez l’exami- 
ner i loisir. 


Il marque une rupture avec la 
précédente gestion, et c’est bien la 
volonté du peuple français. Il a 
pour ambition de mieux préparer 
la France à son avenir. 


Mesdames et messieurs les 
Dépotés, nous ne devons cultiver 
aucun pessimisme, aucun esprit do 
renoncement. Dans on grand nom- 
bre de domaine», les résultats de 
notre action peuvent apparaître 
rapidement, la sécurité être amé- 
liorée, l'apprentissage développé, la 
justice rendue plus indépendante, 
le chômage arrêté dans sa progres- 
sion, la spirale de l’endettement et 
des déficits stoppée, la baisse des 
taux d'intérêt rendue effective, la 
confiance revenir. Ces résultats, 
notre pays les appréciera, je l'es- 
père, d’ici un an. 


Certaines mesures auront des 
effets plus progre ssi fs, mais je suis 
sûr qu’il* commenceront i se faire 
sentir dès Tannée prochaine. 


Pour Fensemblé de ces réformes, 
nos concitoyens doivent avoir le 
sentiment que, même si tous les 
résultats ne sont pas encore obte- 
nus d'ici à la fin de l’année 1994, 
notre pays est engagé sur la bonne 
voie, que le renouveau est en 
marche, que l’horizon s’éclaire. Les 
Français savent bien que tout n’est 


Cest à un grand effort de redres- 
sement, de rassemblement et de 
tolérance que le gouvernement 
vous convie. En application de l’ar- 
ticle 49, premier alinéa, de la 
Constitution, j’engage la responsa- 
bilité de mon gouvernement sur la 
présente déclaration de politique 
générale, que je demande à l’As- 
semblée nationale de bien vouloir 
approuver. 


Vous me permettrez, mesdames 
et messieurs les Députés, de ter- 
miner par one note plus person- 
nelle. 


Durant la plus grande partie de 
ma rie, j’ai servi FEtat, notamment 
aux côtés du président Georges 
Pompidou, ce grand Français dont 
je tiens à saluer la mémoire et dont 
je m’honore d’avoir été le collabo- 
rateur. Ce fût pour moi une 
période féconde et heureuse, à 
laquelle le destin assigna un terme 
trop brataL Bien des années après 
j'entrai dans te vie publique, sous 
les auspices et & la demande de 
Jacques Chirac, auquel m'attachent 
depuis si longtemps les liens d'une 
. indéfectible amitié ; grâce & sa 
compétence et i son courage, son 
gouvernement eut, entre 1986 et 
1988, une actioi* rbénéfique pour la 
France ; grâca .à* son soutien 
constant, je pus moi-même m’ac- 
quitter de Ja. mission qu’il m’avait 
confiée. 


Me voici aujourd’hui devant 
vous, responsable cette fois du gou- 
vernement, sollicitant votre 
confiance et votre appui pour une 
action de redressement et de 
réforme qui concerne la plupart 
des domaines de la vie nationale. 


Mon engagement dans cette 
action est total. Seul son succès 
m’importe. Je m’y dévouerai exclu- 
sivement. Je sais que vous ne 
mesurerez pas votre soutien au 
gouvernement, qui a besoin de 
votre confiance pour accomplir sa 
lourde tâche. 


Ce sera difficile ? A coup sûr. 
Périlleux ? Peut-être. Indispensa- 
ble? Evidemment 


Ayons conscience de notre res- 
ponsabilité devant la France, 
devant les Français, tous les Fran- 
çais, quelles que soient leurs opi- 
nions. Convainquons-ks que nous 
saurons comprendre leurs attentes, 
que nous voulons les rassembler 
dans le respect 'de leurs différentes 
convictions. C’est l’ensemble du 
peuple français que nous devons 
servir, dans sa diversité, mais Hpn* 
son amour commun pour la patrie. 

Mesdames, messieurs les Dépu- 
tés, une page de la longue histoire 
de. notre pays est tournée. Une 
autre est ouverte ; elle est encore 
Manc he, c’est à nous d’y écrire tes 
premiers mots. N’ayons pas peur 
du risque. Ensemble, nous allons 
bâtir 1e nouvel exemple français. 


GATT : urgent d’attendre 


La France n'entend paa se 
laisser Imposer une politique du 
;« saucissonnage s au sein du 
GATT. Pu question de négo- 
cier dee accorda séparée sur 
l'agricidtura, lea servie ea... Car 
ce serait risquer de se voir 
imposer par les 'Américaine 
autant de défaites successives. 
Telle était grosso modo la posi- 
tion du gouverne me nt de Pierre 
Bérégovoy , C’est également 
cefle adopte» per Edouard BaRe- 
' dur.. La France,' a-t-fl rappelé 
devant les députés, demande 
une discussion non seulement 
sur l'agriculture mats aussi sur 
les autres dossiers non réglés. 
«Mous n 'acceptons pas un sys- 
tème de négociations étape par 
étape qui conduit les paya euro- 


péens à offrir un ordre dispersé 
et ne permet pas d'avoir une 
vue d'ensemble sur ce qui sa 
passe dans h monde», a ajouté 
le premier ministre. 

Continuité donc sur fond de 
bienveillance communautaire r 
au cours du conseil européen 
qui s'est tenu en début de 
semaine à Luxembourg, le gou- 
vernement fr an çais a obtenu un 
délai pour «remettre à plat» le 
dossier du GATT. Du côté euro- 
péen comme du côté américain, 
tout aè passe en fait comme si 
la conclusion des négociations 
ris constituait plus ls priorité 
des priorités. En dépit du 
contentieux, le commerce mon- 
dial continue d'ailleurs à se 
développer. 




tir 


pas possible à la fois, que tout 
n’est pas possible tout de suite. Ils 
sont prêts à l’effort, au travail et à 
te patience, dès lors que le chemin 
est tracé clairement, dès lors qu’ils 
peuvent constater que notre pays 
progresse. Le moment venu, ils 
nous confirmeront leur confiance, 
j’en suis convaincu. 

A ces nombreuses réformes, il 
faut associer toutes tes femmes et 
tons les hommes, à quelque parti, à 
.quelque tendance qu’ils appartien- 
nent. fl ne s'agit pas de gouverner 
pour une catégorie sociale contre 
une autre, pour certaines régions 
contre d’autres, pour certains 
intérêts contre d’autres. D s’agit de 
rassembler, c’est l’exemple et le 
message que nous a laissés le géné- 
ral de Gaulle, le plus grand nombre 
possible de Français au service de 
l’action de redressement, sans 
esprit partisan, avec tolérance et 
co mp réhension. Je demeurerai tou- 
jours ouvert i toutes les consulta- 
tions indispensables. Le rassemble- 
ment de tous tes Français est notre 
héritage commun, que nous ne 
devons ni déchirer ni menacer. 
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GÉNÉRALE DIT GOUVERNEMENT 

Les mterventioDs des porte-parole des groupes 

Le RPR assortira son soutien 
d’« une vigilance active et parfois même critique » 


• Le Monde • Samedi 10 avril 1993 9 


Après la déclaration de M. Balla- 
dur, les présidents des quatre 
groupes de l’Assemblée nationale 
sont intervenus. Bernard Pons, au 
nom du RPR, a expliqué que son 
groupe accordait toute sa 
n confiance» au gouvernement. 
h En huit jours, a-t-il souligné, vous 
avez donné à l'action gouvernemen- 
tale l'impulsion que la France 
attendait et en huit Jours les Fran- 
çais éprouvent déjà lé sentiment que 
la France est enfin gouvernée.» 
eLa France, a ajouté M. Pons, las- 
sée des beaux discours, angoissée et 
impatiente, elle attend des résultats. 
La France du chômage, la France 
des exclus, la France qui souffre 
attend beaucoup de vous Elle 
attend que vous preniez les déci- 
sions les plus difficiles et que vous 
engagiez les réformes nécessaires 
pour restaurer /‘autorité de l'Etat, 
pour restaurer la neutralité de 
l'Etat, pour restaurer l'efficacité de 
l'EtaL» 

M. Pons a précisé que e cette 
majorité impressionnante ne sera 
pas inerte», ajoutant : e Notre sou- 
tien ne vous fera jamais défaut, 
mais il ne sera jamais aveugle 
Souffrez donc que notre soutien 
loyal soit assorti d’une vigilance 
active et 'parfois mime critique. (-.) 
Si je m’emploie à définir ainsi les 
rapports du gouvernement et de sa 
majorité, c'est sans doute parce que 
nous nous trouvons dans une situa- 
tion inédite. L'opposition existe et 
elle aura tout le loisir de s'expri- 
mer. Mais la majorité, par son ■ 
ampleur, devra aussi constituer en 
permanence une force de réflexion, 
une forte de propositions, un relais 
d'opinion dont le gouvernement ne 
pourra que profiter. Vous n'aurez à 
redouta- de notre part ni surenchère 
ni démagogie. Nous demandons que 
' soit mis en ouvre le projet sur la 
base duquel nous avons été élus, et 
pour l'exécution de ce contrat nous 
voulons être un aiguillon .» 

m Charles Millon (UDFC) : 
«soatisS''mdbM*t»l «La-période 
■ que nous vivons ^est • cruciale. -Rare- ■■ 

Le modèle 
Balladur 

Suite de la preanère page 

S’y ajoute le finît que, dans les 
domaines qu'il a définis comme rele- 
vant d’une action immédiate, suscep- 
tible de porter ses fruits « d'ici un 
an», le premier ministre s’est 
oon tenté (T «assurer», comme on dit 
en langage sportif; avec des mesures 
prévues. On pouvait penser en effet 
qu'en attendant des jouis meilleurs, 
et pour accréditer ridée, sinon d'une 
«rupture», du moins d’un change- 
ment, Edouard Balladur engagerait 
sans tarder la réforme dn code de la 
nationalité, promettrait de rendre la 
justice plus «indépendante», s'atta- 
querait aux déficits publics et au 
niveau trop élevé des taux d'intérêt. 
Tout comme étaient tenus pour 
acquis la relance du secteur du 
bâtiment et celle des aides aux PME; 
le nouveau statut de la Banque de 
France et le coup de pouce & rap- 
prcntissage- 

T ou tes ces données, comme ces 
annonces inévitables, expliquent sans 
doute que la démarche d Edouard 
Balladur paraisse à ce stade moins 
mobilisatrice que ne le fut, en son 
temps, celle de Jacques Chaban-Dd- 
m« D’autant qne Ve premier minis- 
tre a choisi de procéder par petites 
touches, là où Ton espérait un coup 
de fonet général. Fortement 
contraint, il est vrai, par l'ampleur 
du déficit budgétaire dont il hérite, il 
a manifestement préféré faciliter cer- 
taines évolutions, «créer les condi- 
tions de», plutôt que de chercher à 
imposer et a avancer sabre au dair. 

L’objectif présidentiel 
de Jacques Chirac 

Edouard Balladur pâtit également 
d’une contradiction dans laquelle il 
s’est hn-même placé : en continuant 
d’affirmer que la situation du pays 
n’a jamais été aussi grave, que la 
France doit faire un effort compara- 
ble à celui qui fut le sien à b libéra- 
tion, non seulement il bisse dubitatif; 
car son propos paraît quelque peu 
exagéré, mais surtout il crée une 
attente : celle (Ton bouleversement 
qu'il ne peut ni ne veut satisfaire, fl 
décrète ainsi l’urgence et - hormis 
quelques mesures immédiates - neu 
ne paraît urgent. L’essentiel est an 
contraire renvoyé & [dus tard, à une 
multitude deloa quinquennales qu'il 
s’agira de préparer. 

Car dans ce discours par ailleurs 
dair, complet et solide^ les déclara- 
lions d’intention et les procédures 


ment la situation de la France n'a 
été aussi favorable à un certain lea- 
dership de la France », a estimé 
Charles Millon, au nom de 
rUDFC. Mais rarement aussi, a-t-il 
ajouté, « la France a traversé une 
crise d'une telle ampleur». Le pré- 
sident du groupe UDFC n’en h pas 
moins jugé que «la situation du 
gouvernement est exceptionnelle». 

« Vous ayez une légitimité démocra- 
tique incontestable, car vous avez 
une majorité introuvable au Sénat, 
dans les régions, les départements», 
a affirmé M. Millon. 

Pour autant, «une majorité 
introuvable crée des droits et des 
devoirs», notamment ceux de «res- 
pecter scrupuleusement les minori- 
tés» et de «faire preuve de mesure 
et de tolérance». M. Millon a pour- 
suivi : « Notre soutien sera d’autant 
plus exigeant qu'il ne s’agit pas seu- 
lement de redressement économique 
et social du pays mais (..J de notre 
conception de la démocratie (~). de 
notre conception de l’Etat républi- 
cain (...), de notre conception de la 
nation une et indivisible et de 
notre conception de l'Europe, une 
Europe communautaire, une 
Europe généreuse, ouverte au 
monde vers les pays de l’Est et 
l'Afrique, une Europe forte de nos 
valeurs et capable de les faire 
rayonner», a-t-il souligné. 

«Notre soutien sera d'autant plus 
exigeant, a ajouté le député de 
l’Aire que, si nous échouons, ce sera 
la désespérance, la porte ouverte à 
toutes aventures, à tous les extré- 
mismes». «La jeunesse de là 
France a froid du chômage et des 
affaires, a-t-il conclu, elle attend de 
vous, de nous, des raisons d'espérer. 
Vous pouvez les lui offrir.» 

• Martin Malvy (PS) : «ne 
opposition responsable». - Troi- 
sième orateur inscrit, Martin 
Malvy, président du groupe socia- 
liste, a affirmé : « Notre représenta- 
tion dans cette Assemblée et votre 
majorité écrasante ne reflètent pas 
exactement la réafité-potitique du . 
pays .* /( vous* faudra .en tenir-' 
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ont nettement pris le pas sur Indéci- 
sions. Exemple : les régimes sorianx. 
Edouard Balladur décrit leur situa- 
tion, cette fois sans exagération : eUe 
est grave. Mais qu’annonce-t-il? Prin- 
cipalement une méthode, la concerta- 
tion. Face aux deux thèses en pré- 
sence - d’une part ceux qui pensent 
que Fêtai de grâce dont bénéficie le 
gouvernement permet des mesures 
brutales de redressement, que tout le 
monde comprendra, et, d’autre part, 
ceux pour qui il fout éviter de brus- 
quer l’opinion et de freiner h relance 
économique par un surcroît de prélè- 
vements - tout se passe comme a le 
premier ministre s’abstenait de choi- 
sir; tout se passe comme si b concer- 
tation annoncée toi» azimuts était là 
pour combler l’absence de décisions, 
pour permettre plus simplement au 
gouvernement d’attendre, fort de 
pétitions de principe consensuelles, b 
campagne et l'échéance présiden- 
tielles en même temps qu’une reprise 
économique, dont on sait quelle 
dépend de P Allemagne et des Etats- 
Unis. 

H ne s’agît pas de prétendre que le 
premier ministre répugne à décider. 
Mais sa mission est essentiellement 
politique : il lui fout mettre le focteur 
temps an service de l’objectif prési- 
dentiel de Jacques Chirac, dans une 
conjoncture qui rend b combinaison 
de l’un et de Faune difficile. D’où 
ridée qn’il vaut mieux, darw certains 
grands domaines G’emploL b grave 
question de b productivité et de b 
place du travail dans b société, b 
réflexion sur l’ensemble du système 
de protection sociale, le devenir des 
vîOesX donner l’impression que Ton 
agit, engager de vastes co n sultations, 
mais sans perturber le corps social, 
donc en renvoyant à pins tard les 
décisions et les efforts. 

Les grands choix ne sont donc pas 
encore clairement définis. Des «sacri- 
fices» sont annoncés, mais il foudra 
attendre pour savoir lesquels, et sur- 
tout sur qui ils pèseront Pourtant, 
les orientations exposées permettent 
déjà de tracer les contours» sinon 
d’un nouvel «exemple français», du 
moins d’un modèle bal lad arien de 
société qui ne manque pas d'attrait. 

Au premier rang de odukâ prend 
place une déontologie de l’Etat qu’il 
est urgent, en effet, de restaurer. La 
constante référence à PEtat républi- 
cain et à ses exigences, h dénoncia- 
tion des effets depkmbles de b poli- 
tisation de la haute fonction 
publique, l'affirmation que l'on doit 


compte. Vota disposez d’une liberté 
qu’aucun gouvernement ni aucune 
majorité n’a eue depuis des décen- 
nies (...). Mais si certains cher- 
chaient à utiliser ce déséquilibre au 
sein de la représentation nationale 
pour tenir un monologue domina- 
teur. pour nier les vertus du débat 
et de la transparence, pour chercher 
à étouffa- notre voix, ce débat s’ef 
facerait et pourrait ressurgir ail- 
leurs. dans l'affrontement désas- 
treux des intérêt catégoriels. » 

«De notre côté nous serons une 
opposition responsable. Nous nous 
opposerons aux projets qui nous 
paraîtront néfastes pour le pays. 
Nous ne pratiquerons pas l'obstruc- 
tion systématique, les attaques per- 
sonnelles qui ont tant abîmé 
l’image du Parlement », a-t-il pour- 
suivi. Parmi les priorités sur les- 
quelles les socialistes exerceront 
leur «vigilance», M. Malvy a cité 
«l'ouvre accomplie en faveur d’un 
Etat modeme et déconcentré» et 
remplissant «son rôle d’impulsion 
industrielle dans des domaines stra- 
tégiques». la «cohésion du terri- 
toire national et les solidarités entre 
les territoires», b « réconciliation 
entre police et société» sachant se 
mettre à l’abri à' «un mauvais pen- 
chant sécuritaire», b maîtrise de 
« l’Immigration irrégulière pour 
favoriser l’intégration de nos hôtes 
en situatatlon régulière», dans le 
« strict respect des droits de 
l'homme», nue Europe qui serait 
on «espace de coopération» et non 
e une zone supjfléinentttire de libre- 
échange». 

Évoquant enfin b future politi- 
que économique et sociale du gou- 
vernement, M. Malvy a précisé que 
les socialistes e s'opposeront» à 
toutes les mesures qui «iront à 
l'encontre de la cohésion sociale.» 

• Alain Bocquet (PC) : les 
«volontés do CNPF». - Dernier 
orateur inscrit, le nouveau prési- 
dent du groupe communiste, Alain 
Bocquet (Nord), est vivement 
applaudi ■ par (es députés : de la 
drdte lorsqu’il àffinne, à. l'adresse 


dn premier ministre: «Si votre 
majorité détient une représentation 
hégémonique, elle le doit moins à 
un soutien des ëectcurs à votre pro- 
jet politique qu'à un rejet de la poli- 
tique du gouvernement précédent. » 
«Ce n’est pas une politique de 
gauche que les Français ont rejetée, 
l'échec vient au contraire de lui 
avoir tourné le dos», précise 
M. Bocqnet. L’existence d’un 
groupe communiste empêche le 
nouveau gouvernement de croire 
qne tout lui est permis, explique 
encore le dépoté du Nord. Toute- 
fois, celui-ci se dît «Inquiet», car 
le programme de l’UPF «répond 
aux volontés du CNPF et de la 
haute finance [et] s'inscrit pleine- 
ment dans l’objectif d'intégration 
européenne définie par le traité de 
Maastricht». 

Comme gage de bonne volonté, 
Alain Bocquet rappelle cependant 
que « quand la droite était au pou- 
voir. elle avait fait deux bonnes 
lois, celle de 1970 contre ■ le 
racisme, celle de 1973 sur la natio- 
nalité». et qne «les communistes 
les avaient votées». Mais devant b 
pers p ec t ive d'une r éforme du code 
de la nationalité, qui ne pourrait 
qu’ «aiguiser» la division, le 
député communiste lance cet appel 
solennel an premier ministre :« Ne 
donnez pas de gages aux mar- 
chands de haine.» 

Dans une brève réponse aux dif- 
férents intervenants, M. Balladur a 
notamment indiqué à l’attention 
des deux présidents des groupes 
UDFC et RPR : «Je n’ai jamais 
demandé l'inconditionnalitè à qui 
que ce soit. Je souhaite donc que 
vous n’hésitiez pas à le dire si cer- 
taines choses ne vous satisfont 
pas». «Aujourd'hui commence une 
période de travail intense, a conclu 
le premier ministre après avoir pris 
connaissance des résultats du scru- 
tin- allon^jtqus mettre au tra- 
vail et U y en a beaucoup.» 


«• 1 tendre vers- «d'Etat impartial» 
■ (expres s ion forgée par Raymond 
Barre), bref b restauration d’une 
idéologie du service public ne peu- 
vent qne susciter l’adhésion. Mais 
aussi h méfiance, car Edouard Balla- 
dur appartient à nu e fomïUe politique 
qui sera certainement tentée de reco- 
loniser un Etat dont elle a tant 
déploré qu’il bd ait échappé. 

Une continuité 
française 

De même, Edouard Balladur 
devra-t-il déployer toute son habileté 
- dont on a vu qn’il n’était pas 
dépourvu - pour préserver une 
vision de b société qui n’est pas, 
comme il a cru devoir le dire, en 
«rupture» avec celle de ses prédé- 
cesseurs, mais qui se situe au 
contraire, smon dans nne exempla- 
rité, dn moins dans une contin uité 
française, forgée en effet & b Libé- 
ration, relancée par de Gaulle, pré- 
servée et à certains égards moder- 
nisée par b droite giscardienne 
comme par b gauche et que le terme 
d’économie sociale de marché recou- 
vre finalement assez bien. Ayant 
mesuré b réalité des menaces qui 
pèsent en France sur le lien social, il 
entend manifestement consacrer, 
avec Simone Vieil, l'essentiel de son 
effort: & tenter de le renouer. En eda, 
sa démarche mérite d'être accompa- 
gnée. 

Il est désormais convenu de situer 
Edouard Balladur dans le droit-fîl de 
son père politique, Georges Pompi- 
dou. Mais le modèle BaÜadnr n'est 
pW la restauration du pwwpîHoKan e; 
pour une simple raison : -Georges 
Pompidou assumait le conservatisme. 
Celui des siens comme celui de b 
société eUe-mtau^ au point d’ailleurs 
de briser Texpérieoce de b «nouvelle 
société». Edouard Balladur esquive, 
contourne le conservatisme foncier 
de sa famille politique. 

Celui-ci trouve certes sa paît dans 
le durcissement annoncé des condi- 
tions d’accès à la nationalité firan- 
. çaise, dans l'accent mis sur b sécu- 
. ri té, comme dans le fait que 
Tmlégration ne soit abordée qu’à tra- 
vers ses difficultés, et non présentée 
comme un objectif nati o na l Mais, à 
la tête d’un gouvernement qui met 
en avant ceux qui auraient dû être 

au premier rang de r« ouverture» 
ratée du printemps 1988, et qui 
affiche ses priorités soda les, dans un 
contexte où b gauche est impuissante 
parce qne défaillante, Edouard Balla- 
dur a tonte chance d’être, s’il se 
garde de ses amis, Phomme capable 
de perpétuer ai Fiance b démarche 
d’un progrès raisonnable. 

JEAN-MARIE CO LO M BAN I 


.'■VJ 


L’analyse 
du scratin 


L’Assemblée a adopté jpar 
457 voix contre 81 et 2 abstentions 
b déclaration de politique générale 
do premier ministre Edouard Bal- 
ladur. La majorité requise était de 
270 -voix. 

Ont voté pour : 

- 244 RPR sur 258. 

- 200 UDF sur 215. 

- 13 non-inscrits sur 24 : Thé- 
rèse Aillaud (Bouches-du-Rhône), 
Jean-Louis Borioo (Nord), Alain 
Ferry (Bas-Rhin), Pierre Gascber 
(Sarthe), Jacques Le Nay (Morbi- 
han), Jean-Claude Lenoir (Orne), 
Alain Madalle (Aude), Philippe 
Martin (Marne), Michel Noir 
(Rhône), Jean Royer (Indre-et- 
Loire), Frantz Taittinger (Hauts-de- 
Seine), Christiane Ta ubira-Del an- 
non (Guyane), André Thien Ah 
Koon (Réunion). 

Ont voté contre : 

- 54 PS sur 57. 

- 23 PC sur 23. 

- 4 non-inscrits sur 24 : Gilbert 
Baumet (Gard), Bernard Charles 
(Lot), Gérard Sanmade (Hérault) et 
Emile Zuccarelli (Haute-Corse). 

Se sont abstenus : 

- 2 non-inscrits sur 24 : Alfred 
Muller (Bas-Rhin) et Aloyse 
Warhouvcr (Moselle). 

N’ont pas participé an scrutin : 

- 14 RPR sur 244 : les 
12 ministres non encore remplacés 
(Edouard Balladur, Michèle AJliot- 
Marie, Michel Barnier, Alain Cari- 

S ion, François Fillon, Michel 
iraud, Alain Juppé, Lucette 
Michaux-Chevry, Dominique Per- 
ben, Michel Roussin, Nicolas Sar- 
kozy, Jacques Toubon), Philippe 
Séguin, président de I Assemblée 
nationale, et Jean Juventin (Poly- 
nésie française). 

- 15 UDF sur 215 : 13 minis- 
tres non encore remplacés 
(Edmond Alphandéry, François 
Bayrou, Bernard Basson, Hervé de 
Charette, Pascal Clément, Philippe 
Doirste-Blazy, Alain Lamassoure, 
François Léotard, Gérard Longuet, 
Alain Madelin, Pierre Méhaignerie, 
Philippe Mestre, André Rossînot), 
Jean-Pierre Pierre-Bloch (Paris) et 
Ladislas Poniatowski (Eure). 

- 5 non-inscrits sur 24 : Régis 
Faocfaoit (Nord),- Jean-Pierre Bois- 
son (Yonne), Bernard Tapie 
(Bouches-du-Rhône), Jean Urba- 
niak (Pas-de-Calais) et Paul Vergés 
(Réunion). 

- 3 PS sur 54 : Gilbert Annette 
(Réunion). Michel Berson 
(Essonne), Didier Math us (Saône- 
et-Loire). 


Dans les couloirs de l'Assemblée 

«II fédère miment 
toute la majorité» 


La houle a soulevé les corps, 
englouti les travées et balayé 
les ultimes réticences. L'es- 
pace d'un vivat, on a cru que 
l’hémicycle tout entier vacillait 
d'ivresse, maïs l'onde s'est bri- 
sée tout au fond, h l'extrême 
gauche, sur un roc de rescapés 
ombrageux. Ces laissés-pour- 
compte de l’euphorie majori- 
taire sont restés rivés à leurs 
bancs, raidis dans leur quant-à- 
soi. Edouard Balladur venait de 
rassembler les feufllets de ses 
notes et de quitter la trfoune. 

Cette rentrée parlementaire, 
c'est d’abord un effet de 
masse, un choc physique 
devant les rangs compacts de 
l'armada majoritaire. «Je me 
suis senti petit garçon an 
culottes courtes devant les 
rouleaux de Lacanau-Plage ». 
confesse le socialiste Jean- 
Pierre Chevènement (PS. Tem- 
toire-de-BeHbrt). «Quand 3s se 
sont levés, j'ai vraiment eu 
l’impression d'une déferlante», 
renchérit son camarade de cou- 
rant Georges Sarre (PS, Paris) 
malgré «r entrait) ement» mino- 
ritaire des séances du Conseil 
de Paris. 

A droite, seuls les grands 
anciens, ceux qui connurent la 
grande marée de juin 1968, 
ont gardé souvenance de telles 
Chambres introuvables. Les 
plus jeunes, eux, se sont plutôt 
aguerris dans une culture d'op- 
position. «A mes débuts, au 
conseil municipal de Marseille, 
nous , étions six élus RPR et 
UDF sur quatre-vingts, assura 
Jean-François Mattéi (UDFC, 
Bouches-du-Rhône). Aujour- 
d'hui. la vision de ce dernier 
carré socialiste à l'Assemblée 
est vraiment impressionnante. » 
La spectacle de Laurent Fabius 
(PS, Seine-Maritime) et Henri 
Emmanuel (PS, Landes), chas^ 
sés rie leur capiton préféré par 
l'UDF et condamnés à se tas- 
ser aux confins de l'enclave 
communiste, tels de mauvais 
élèves envoyés au piquet, 
laisse en effet pantois. Certains 
députés de la majorité s'an 
réjouissent bruyamment, tel 
Alain Marsaud (RPR, Haute- 
Vienne), qui ne voit ià que «ia 
volonté extraordinaire de chan- 
gement imposée par le peuple 
français». D'autres sont plus 
enclins à ia compassion. 

« Quand on les voit confinés 
dans leur coin, concède Patrick 
Devedjian (RPR, Hauts-de- 
Seine), on se (St qu’iï faut veil- 
ler à ce qu’Bs aient la possibi- 
lité de s'exprimer. C'est un 
devoir. » Charitables inten- 
tions... 

«Lu loi d’airaia 
de la gestion» 

Ce tour du propriétaire a 
donc permis à b majorité de 
sentir, toucher, huener avec 
gourmandise sa toute fraîche 
fortune électorale, mais pour- 
quoi nier que le tout nouveau 
locataire de l'hôtel Matignon a 
ajouté è son bonheur? Les 
clauses du contrat, qu'U a égre- 
nées, l'ont ravie. Avec son 
mélange d'assurance professo- 
rale et de courtoisie bour- 
geoise, Edouard Balladur a su 
en dire assez, mais pas trop, 
afin de contenter les durs sans 
inquiéter les modérés. «Jus- 
qu'à présent, les discours de 
politique générale relevaient 
plutôt du catalogue gêné, mais, 
avec Balladur, on a eu un (Se- 
cours magistral», estime 
Xavier Deniau (RPR, Loiret), qui 
regrette, toutefois, que le pre- 
mier ministre n'ait pas évo- 
qué... le salaire maternel. Ceux 
qui s'étalent agacés de la tona- 
lité centra- européenne du gou- 
vernement y trouvent même 
leur compte.- «Balladur a tou- 
ché toutes las sensibiUtôs de la 
majorité», se félicite Alain 
Griotteray (UDFC, Val-de- 
Marne). 

Les centristes ne sont pas 
moins sensibles è cet œcumé- 
nisme. «Il fédère vraiment 
toute la majorité, se réjouit 


Bernard Bosson, ministre de 
l'équipement, des transports et 
du tourisme. On pouvait panser 
qu’avec les frustrations cau- 
sées par la distribution des 
postas, certains seraient tentés 
de jouer à la marge et que le 
vote de confiance ne serait pas 
aussi large.». «Rien ne m'a 
choqué, renchérit Jean -Jacques 
Hyest (UDFC, Seme-st-Mame), 
même sur les sujets où je 
crains toujours qu’il y art une 
dérive à droite. » 

Pierre Gascher, député non 
inscrit, qui s’était mis en congé 
du RPR en 1985 parce qu'il 
désapprouvait les déclarations 
va-i-en guerre de l'état-major 
cturaqulen sur le dossier calé- 
donien. ne cache pas sa satis- 
faction : c C'est un discours de 
rassemblement dans la droite 
ligne du gaullisme tel que je 
l'aime.» Patrick Devedjian se 
frotte, lui aussi, les mains. 
«C’est un discours de centre 
droit, plus modéré qu» ne fest 
l’Assemblée», estime-t-il. Pou- 
un peu, quelques électrons 
libres de ta Chambra succom- 
beraient au charma baHadurien. 
Ainsi Patrick Devedjian rap- 
porte-t-il avec délectation les 
évolutions de Jean-Pierre Sois- 
son (non inscrit, Yonne). «En 
commission des finances, il a 
siégé avec la droite et il a voté 
ostensiblement pour Jacques 
Barrot, affirme-t-il. Les soda- 
ûstes en étaient outrés. » 

Des «éléments 
de contwirité» 

L'ancien ministre de Pierre 
Bérégovoy se défend de jouer 
les transfuges. «J’spparîians è 
l’opposition I » clame-t-il, mais 
il ajoute, aussitôt, que dans la 
discours d’Edousrd Balladur, 

« les éléments de continuité 
sont plus nombreux que les 
éléments de rupture». Il en tire 
la conclusion que «la garde 
descendante rie doit pas gêner 
la garde montante». Sans a Ber, 
évidemment, jusqu'à une telle 
indulgence, les socialistes ne 
trouvent pas, dans le long dis- 
cours du premier ministre, de 
quoi, s'offusquer et prendre 
l’opinion è témoin. 

Bien sût, Sôgolbne Royal (PS, 
Deux-Sèvres) juge cette inter- 
vention « sans joie et sans 
espérance». Bien sûr, Jean- 
Pierre Chevènement, étemelle 
Cassandre, souligne que le 
gouvernement est « prisonnier 
de la logique de Maastricht». 
Renvoyant dos à dos Edouard 
Balladur et Pierre Bérégovoy, il 
assure finement qu’ «un ton 
convenu succède à un ton 
conforme, et une politique libé- 
rale-sociale succède è une poé- 
tique sodale-Bbérafe». 

Laurent Fabius, lui, est plus 
prudent. S'arrachant un instant 
aux querelles socialistes, B pré- 
fère constater «la facture très 
classique » du propos 
d'Edouard Balladur, auquel il ne 
peut reprocher que des «Insuf- 
fisances» et des c ambfgotés ». 

« On ne [lui] fora pas un procès 
d'intention, on jugera aux 
actes», note-t-H sobrement. 
«S'ils réusslsent lè où on a 
échoué, on la reconnaîtra 
volontiers », admet, beau 
joueur, son ami Claude Barto- 
ione (PS. Seine-Saint-Denis). Il 
prendrait presque un air pater- 
nel en voyant s'installer ces 
novices à l'allure empressée, le 
cœur encore gonflé des résolu- 
tions de campagne. «J'ai envie 
de leur dre ; étudiez bien l'his- 
toire, il y s toujours un déca- 
lage entre l'euphorie des pre- 
miers jours et l’instant où l'on 
commence è sentir la loi d’ai- 
rain de h gestion», énonce-t-il- 
La roue tourna : voilà les socia- 
listes. hommes d’expérience, 
prêts à dispenser à l’opposition 
des leçons de sagesse. Ce qui 
ne les empêche nullement, bien 
sûr, de laisser la déraison 
miner leurs rangs. 

FRÉDÉRIC BOBIN 

et GILLES PARIS 


□ Le Sénat votas le 15 avril . - 
Charles Pasqua, miniare de l’inté- 
rieur et de l'aménagement du terri- 
toire et ancien président du groupe 
RPR du Sénat, a tu, jeudi 8 avril 
au palais dn Luxembourg, la décla- 
ration de politique générale 


d’Edouard Balladur, qui n’a pas été 
suivie d’un vote. Le premier minis- 
tre présentera, jeudi 15 avril 
devant le Sénat, une autre déclara- 
tion de politique générale, sur 
laquelle il sollicitera un vote de 
confiance. 
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La guerre en Bosnie-Herzégovine 

Une semaine sera nécessaire pour déployer 
le dispositif d'exclusion aérienne 


L'OTAN a décidé, jeudi 8 avril 
a BmxeHes, de commencer lundi 
T2 avril, à 12 heures GMT, 
l'opération visant à faire respec- 
te^ une zone d'exclusion 
aérienne au-dessus de la Bos- 
nie-Herzégovine. Une semaine 
sera nécessaire pour déployer le 
dispositif. 

Soixante-dix avions sont atten- 
dus pour mener à bien la mission 
qui consiste principalement à inter- 
dire le ciel bosniaque aux avions et 
aux hélicoptères serbes à Texcep- 
Üon des vols que les Nations unies 
classeront à Tavance comme huma- 
nitaires. On recense quelque 500 
intrusions illégales depuis octobre 
1992, date de la première résolu- 
tion du Conseil de sécurité, qui a 
instauré cette interdiction. 

Des avions américains, néerlan- 
dais et français ont été requis {le 
Monde du 8 avril). Certains sont 
déjà à pied, d’œuvre sur leurs bases 
d’accueilen Italie, voire à bord des 
porte-avions qui croisent depuis 
plusieurs jours eu Adriatique, 
comme le Theodore-Rooseve/t amé- 
ricain et le Clemenceau français. 
Mais, à l'exception de ses avions 
radars AWACS-Sentty. qui scrutent 
le ciel, de ses appareils de trans- 


port C-130 Hercules, qui achemi- 
nent la logistique, et des Harrier 
embarqués sur son porte-avions 
ArkrRoyaL, la Grande-Bretagne s’est 
contentée à ce jour de mettre ses 
avions Tornado F-3 à la disposi- 
tion de l’OTAN sans, pour autant, 
participer au déploiement initial. 

En effet, le général américain 
John Shalikasnvili, qui est le 
«patron» militaire de l’Alliance 
atlantique, semble avoir, pour le 
moment, écarté de son dispositif 
les six Tornado, en provenance de 


prise», écrit le quotidien The Inde- 
pendent du jeudi 8 avril, en expli- 
quant que le Tornado F-3 n’est pas 
spécialement adapté à cette mis- 
sion. 

. Sons contrôle 
américain 

A l'origine, le Tornado est on 
chasseur-bombardier de pénétra- 
tion à basse altitude, a partir 
duquel tes Britanniques ont déve- 
loppé une version, dite F-3, pour la 
défense aérienne et pour l’exporta- 
tion (notamment en Arabie Saou- 
dite et au Koweït). Mais il s’agit 
d’un avion lourd pour l’intercep- 
tion aérienne et le combat aérien 


tournoyant, qui seront les cas de 
figure les plus fréquents au-dessus 
de la Bosnie. Le radar du Tornado 
n’est pas jugé performant, comme 
en témoignent les exercices aux- 
quels, traditionnellement, les Bri- 
tanniques sont associés avec les 
Français en mer du Nord par 
exemple. Ne disposant pas d’avion 
agile ou manœuvrier, la Royal Air 
Force compte sur 1*EFA (European 
Fighter Aircraft), concurrent du 
Rafale français, dont l'avenir paraît 
compromis - avant la fin de ce 
siècle - en raison des tergiversa- 
tions allemandes. 

Cette absence provisoire des 
avions britanniques n’est pas le 
seul point en discussion à l’OTAN. 
Il en existe encore d’autres à résou- 
dre avant le 12 avril Ainsi, sont en 
cours de de définition, dans le 
détail, les procédures tactiques de 
vol - à respecter entre alliés - et 
les règles d’engagement du feu - à 
appliquer par les équipages - con- 
tre les aéronefs serbes contreve- 
nants (avions et hélicoptères) ou 
contre des batteries antiaériennes 
qui, depuis le sol, les prendraient 
pour dues ou les menaceraient en 
«pointant» leur radar. En particu- 
lier, il convient de déterminer 
comment les appareils — engagés 
sous couvert d’une résolution inter- 
nationale - doivent lancer leurs 


premiers avertissements censés 
décourager les intrusions, puis 
comment ils escorteront et sanc- 
tionneront, par des sommations, 
voire par des tirs an but, les vols 
déclarés illicites. 

C’est la première fois depuis sa 
création, eu 1949, que l'OTAN 
doit élaborer de tels plans au profit 
de FONU et, jusqu’à présent, cha- 
que pays concerné a ses propres 
pratiques nationales. Il s'agit 
aujourd’hui de les harmouiser ou 
de les coordonner. Comme ce fut 
le cas, précédemment, dans la 
guerre du Golfe, les aviateurs fran- 
çais, qoi ont mobilisé dix Mirage 
2000, quatre Mirage Fl CR, des 
avions radars AWACS (basés .à 
Avord, dans le Cher) et des ra vi- 
lain eurs en vol, se font à la pers- 
pective de devoir travailler, si 
besoin était, sous le contrôle opéra- 
tionnel d’un commandement amé- 
ricain de l’OTAN. 

En la circonstance, les ordres 
d’opérations pourraient émaner, au 
sol, de Ta base de Vicence, située 
dans le nord-est de l’Italie, ou des 
avions radars de l'OTAN, qui sont 
de vrais PC volants chargés de gui- 
der les interceptions, en liaison 
avec l’état-major des forces 
aériennes alliées du Sud-Europe. 

JACQUES 1SNARD 


Allemagne : mie décision 
historique 


Stafle lie ta première page 

lia avaient voté, vendredi 
2 avril, contre le chancelier Kohl 
et les ministres chrétiens-démo- 
crates au cours de la réunionne 
cabinet consacrée & ce dossier et 
i cette décision. • ' 

La C&nfêûtion 

vort.â la fois que la Bundeswehr* 
ne peuË$&ë utilisée qtié'frtiïfrâds 
tâches' de stricte défense, mais 
que l’Etat peut cependant s’inté- 
grer â un système de sécurité col- 
lectif pour te maintien de la paix. 
Tant qu’il s'agissait d’assumer sa 
place dans le dispositif défensif 
de l'Alliance atlantique face à 
l'URSS sur le continent euro- 
péen, cette ambiguïté ne posait 
pas problème. Le changement de 
situation stratégique après la 
chute des régimes communistes 


a, en revanche, obligé tout le 
monde à revoir ses priorités en 
matière de sécurité. Depuis la 
guerre du Golfe, l’Allemagne a 
bien été contrainte, elle- même, à 
se poser la question, d'autant 
plus qu’avec l’unification la RFA 
avait été rétablie dans .une souve- 
raineté 1 ; pfemcict en tiè re: 1 ' 

w -. - i Le doigt a 
dans l’engrenage militaire 

Deux conceptions s’opposent 
dans 1e pays sur cette question. 
Le Parti social-démocrate (SPD) 
doit compter avec un vieux cou- 
rant pacifiste qui refuse, au nom 
du passé militariste allemand, de 
voir l’ Allemagne remettre le doigt 
dans un engrenage, militaire. 11 
envisage tout au phu une partici- 
pation à des missions de main- 


tien de la paix sous l'égide des 
Nations unies. Les chrétiens-dé- 
mocrates estiment, en revanche, 
que l’Allemagne ne peut se per- 
mettre un nouvel isolationnisme 
et doit assumer ses responsabili- 
tés, aux côtés de ses «llîést , dans 
le cadre des organisations inter- 
nationales auxquelles elle appar- 
tient (Nations unies. Alliance 
atlantique. Communauté euro- 
péenne, Union de FEurope occi- 
dentale). Le ministre de la 
défense,- Volker Rfihe, a estimé 
-.-que oefie, décision historique, de 
‘^Karismhe avait une signification 
' importante pour la politique 
i étrangère ‘ allemande. ' 

11 faudra bien cependant son- 
ger à amender à l’avenir le texte 
de la Constitution pour éviter des 
débats sans fin. Mais ce jugement 
va néanmoins dans le sens du 
gouvernement et du Parti démo- 
crate-chrétien (CDU) en ce sens 
qu'il reconnaît que l’Allemagne 
ne peut s’isoler de ses alliés sans 
sabir un préjudice. U devrait per- 
mettre & la coalition du chance- 


lier Kohl de continuer à avancer 
pas à pas, pour forcer les 
sociaux-démocrates & sortir de 
leurs retranchements. Une majo- 
rité (tes deux tiers au Parlement 
est en effet nécessaire pour toute 
modification de la Constitution. 

La participation des équipages 
allemands aux missions de 
POTAN en Bosnie, si symbolique 
qu’elle soit, n'en est pas moins 
une étape significative. Cest la 
première fois depuis la guerre 
rque l'Allemagne prend part à une : 
opération -militaire en dehors de 
la zone défenshre -de l'Alliance. 

. * "r 

Jusqu’à présent, la République 
fédérale n'avait tait que partici- 
per à des opérations de déminage 
ou de surveillance’ maritime dàns 
le cadre de l’Union de l'Europe 
occidentale (UEO). Elle a égale- 
ment envoyé une antenne médi- 
cale dans 1e dispositif des «cas- 
ques Meus» au Cambodge. 

HENRI DE BRESSON 


La Cour de La Haye ne reconnaît pas 
le «droit à la légitime défense» de Sarajevo 


Répondant à la demanda bos- 
niaque de mesuras protectrices 
d’urgence, b Cour internationale 
de justice a rendu, jeutfi 8 avril, 
un arrêt paradoxal : les juges ont 
admis que ta Bosnie-Herzégovine 
était en position d'agressée et 
qu'elta courait «run risque grave 
die génocide », mais ils n'ont pas 
reconnu son adroit à b légitime 
défense». 

LA HAYE 

cto notre correspondant 

La Bosnie-Herzégo vine a obtenu 
devant l’organe judiciaire des 
Nations unies une victoire essen- 
tiellement morale. L’arrêt de la 
Cour est en effet explicitement 


dirigé contre la nouvel 1e Yougosla- 
vie (Serbie et Monténégro). Alors 
que Belgrade avait nié devant eux 
toute participation à la guerre 
«civile» en Bosnie, les juges ont 
souligné à L unanimité son implica- 
tion en lui ordonnant ede prendre 
toutes les mesures en son pouvoir 
afin de prévenir le crime de géno- 
cide». S’adressant directement au 
«gouvernement de la République 
fédérative de Yougoslavie», la Cour 
a précisé qu’il devait « en particu- 
lier veiller » à ce qu’aucune unité 
militaire ou paramilitaire, organisa- 
tion ou personne esous son pou- 
voir, autorité ou influence» ne 
commette un tel crime. ~ 

Cette victoire morale reste 
cependant en deçà des espérances 
de la Bosnie-Herzégovine, qui a 


essuyé devant la Cour un échec 
juridique : celle-ci n’a accordé 
aucune des mesures concrètes 
qu’elle demandait Les juges n’ont 
ni dénoncé ni ordonné ht cessation 
du «génocide » invoqué par Sara- 
jevo.: n’ayant pas le pouvoir, à ce 
stade de la procédure, de tirer des 
conclusions, ils ont simplement 
considéré qu’il existait ctin risque 
grave que des actes de génocide 
soient commis». Et prudemment 
ils ont demandé à la Yougoslavie 
comme à la Bosnie de ne rien faire 
qui puisse aggraver ce risque. 

Sarajevo n’a pas obtenu non plus 
la reconnaissance explicite de son 
«droit à la légitime défense». La 
Cour n’a pas examiné directement 
ce point constatant qu’il n’entrait 
pas dans 1e champ d’application de 


la Convention sur te génocide, sur 
laquelle la Bosnie-Herzégovine 
avait basé sa demande. Or c’est 
pour contourner la résolution de 
FONU imposant un embargo mili- 
taire aux anciennes Républiques 
yougoslaves que Sarajevo avait 
saisi la Cour de La Haye. 

Son avocat a l'échec de la 
démarche en déclarant que la 
parole «est maintenant au Conseil 
de sécurité », et en disant compter 
sur l’aspect moral de P arrêt de la 
Cour pour mobiliser l'opinion 
publique internationale. Le chef de 
la délégation yougoslave a tout 
aussi sobrement commenté la déci- 
sion des juges, estimant «n’avoir 
aucune raison d'y voir une défaite». 

CHRISTIAN CHARTIER 


Le conflit entre l'Arménie et i’Azerhaïfljan 

Annoncé par Moscou, l’accord de cessez-le-feu 
dans le M-Karabakh paraît très aléatoire 

L'agence de presse russe Itar- 
Tass a annoncé, jeudi 8 avril à 
Moscou, qu’un cessez-le-feu avait 
été négocié à Sotchi entre l’Armé- 
nie et l’Azerbaïdjan par le ministre 
russe de la défense, Pavel Grat- 
tfvev, cessez-le-feu censé entier en 
vigueur vendredi 


Ni Bakou ni Erevan n'ont cepen-’ 
dant confirmé cette information, 
dont, les termes paraissaient 
extrêmement flous. De passage à 
Paris, le ministre arménien des 
affaires étrangères, Vagan Papa- 
zian, a même démenti qu'un ces- 
sez-le-feu ait été signé. II n'a pas 
exclu que des contacts aient pu 


avoir lieu à Sotchi, sur la mer 
Noire, entre les représentants des 
deux pays sur les engagements 
militaires qui se sont produits dans 
la zone frontalière. Mais la posi- 
tion officielle arménienne est que 
ce sont les forces du Haut-Kara- 
bakh (enclave majoritairement peu- 
plée d 'Arméniens en Azerbaïdjan) 
et non les forces régulières de la 
République d’Arménie qoi ont 
mené la dernière offensive de Kd- 
baefiar. 

Selon les Russes, les premiers 
ministres arménien et azerbaïdja- 
nais devraient se rencontrer, 
mardi, à Moscou. - (U PI. AFP.) 

^ -t 


Admission officielle 
de la Macédoine anx Nations unies 


L’« ex- République yougoslave de 
Macédoine» a été officiellement 
admise, jeudi 8 avril,- aux Nations 
unies par F Assemblée générale de 
FONU. Dans une résolution adoptée 
par acclamation, P Assemblée générale 
a décidé l’admission de cet Etat 
« provisoirement dénommé à taues 
fins à FONU» sous cette appellation, 
«en attendant quesoit réglée la diver- 
gence qui a surgi au sujet du nom de 
a t Eau» (Je Monde du 9 avril). - 

Après neuf mois de blocage dû à 
un conflit entre Skopje et Athènes 
sur la dénomination de la Macédoine 
- ta Grèce estimant que ce nom 
appartient exdntivement au patri- 
moine heflène, - un compromis a 
permis cette admission, qui doit Stic 
suivie de négociations sur le nom 


définitif de cet ex-Répubüque you- 
goslave, son drapeau et les «mesures 
de confiance» réclamées par Athènes. 

Bien que le président Kïro Gligo- 
rov ait estimé qu’il s'agissait (Ton 
« Jour historique» pour son pays, 
l'événement a été accueilli à Skopje 
avec pessimisme et amertume. Si le 
premier ministre Branko Crven- 
kovslri a pu déclarer que Tadmissioa, 
sous cette forme, de son Etat à 
FONU représentait «un premier pas 
vers bs reconnaissance et l'affirmation 
de la Macédoine à l'étranger». 1e 
principal parti de l'opposition parle- 
mentaire, le VMRO-DPMNE, a 
reproché au gouvernement sa «capi- 
tulation» devant les exigences grec- 
ques et a déposé une motion de cen- 
sure à l’Assemblée. - (AFP. Reuter) 


Les Serbes multiplient les obstacles 
à l’action de l’ONU 


Alors que les Serbes de Bos- 
nie s'emploient par tous les 
moyens à tirée échouer les opé- 
rations tancées par les Nations 
unies pour sauver l'enclave 
musulmane de Srebrenica assié- 
gée depuis un an et sur le point 
de tomber, le commandant en 
chef des forces de FONU (FOR- 
PRONU) dans l'ex-Yougoslavie, 
le général suédois Lara- Eric 
Walhgren, s'est rendu, jeudi 
8 avril, è Belgrade pour deman- 
der au présidant de la Serbie 
d'amener ses affiés de Bosnie è 
la table des négociations. 

BELGRADE 


cto notre correspondante 

Une réunion entre les comman- 
dants de la FORPRONU et les 
dirigeants militaires serties de Bos- 
nie devait être organisée, vendredi 
9 avril à Belgrade, sous les auspices 
de Slobodan Milosevic. « Notre 
mission est d’assister les opérations 
humanitaires en Bosnie- Herzégo- 
vine. Sous y parviendrons à force 
de négociations et en utilisant tous 
les moyens politiques et diplomati- 
ques car il n'est pas question de 
mener des actions a ta John 
Wavne.» Le général Walhgren, qui 
ainsi qu’il ne ferait pas 
de ta force pour imposer aux 
bosniaques le déploiement 
de «casques bleus» dans la poche 
musulmane de Srebrenica, devra 
un accord qui avait été 
il y a quinze jours. 

Lors d'une rencontre, le 26 mars 
à Belgrade, avec le général Walh- 
gren et le commandant de ta FOR- 
PRONU pour ta Bosnie, 1e général 
Philippe Morillon, 1e chef des 
força serbes de Bosnie, le général 
Ratko MIadic, avait accepté une 
trêve en Bosnie (entrée en vigueur 
te 28 mars pour être ensuite violée 
à plusieurs reprisa), le déploie- 
ment de «casques bleus» dans la 
poche de Srebrenica, l’ouverture 
d’un corridor aérien et r terrestre 
ponr l’acheminement de l’aide 
humanitaire et l’évacuation des 
civils de l’enclave assiégée et la 
liberté de mouvement pour ta 
FORPRONU en zone sons 
contrôle serbe. 

Depuis, tes Serbes s’opposent â 
Fenvoi de «casques bleus» à Sre- 
brenica et resserrent l’étau sur ta 
ville. Manifestement décidés à 
réduire cette enclave, ils s’efforcent 
de rendre vains tous la efforts 
déployés par le HCR (Haut Com- 
missariat des Nations unies pour 
la réfugiés) et la FORPRONU 
pour sauver quelque soixante mille 
personna prisa au piège. Sans 
lésiner sur la moyens, ils semblent 
y être parvenus; car, depuis mer- 
credi soir, c’est une véritable 
course d’obstacles que la FOR- 
PRONU a dû entreprendre. 

Pour saluer la décision du géné- 
ral Morillon de se porter au 


secours de Srebrenica, où ta situa- 
tion s'était dégradée après ta 
reprise de l'offensive serbe en 
début de semaine {le Monde du 
8 avril), les força serbes bosnia- 
ques ont bombardé la ville, attei- 
gnant l'hôpital, la poste, où sont 
installés des observateurs militaires 
de TONU, et le système d'alimen- 
tation en eau de ta ville. 

Le général Morillon 
renonce 

L'artillerie serbe n'a pas non 
plus épargné ta région de Tuzta. 
une ville sous contrôle musulman, 
où devaient en principe se regrou- 
per bs «casques bleus» canadiens 
censés être déployés en joun-d à 
Srebrenica par le général Philippe 
Morillon, lequel dans la nuit de 
mercredi à jeudi, avait dû négocier 
son passage pendant sept heures à 
un point de contrôle serbe au nord 
de Sarajevo, avant de pouvoir 
poursuivre sa route, et a été 
contraint Jeudi d'annuler son 
à Srebrenica. Le général 
et son escorte ont notam- 
ment été pris à partie par quelque 
trois cents Serbes, des femmes 
pour ta plupart. 

« Morillon-Hitler », ont-ils tancé 
en reprochant à l'officier français 
d’avoir manqué â sa engagements 
concernant l'évacuation des Serba 
de Tuzla. La manifestants exi- 
geaient, en effet, que tes Serba de 
rnzta soient évacues dans une p ra- 
tion équivalente au nombre de 
lusulmans évacués de Srebrenica. 
Les raponsabla de la FOR- 
PRONU avaient toutefois indiqué 

que, parmi tes dix-huit raille Serbes 
de Tuzla, seule une minorité était 
candidate au départ. Après s’être 
réfugiés dans leurs véhicula blin- 
dés assiégés par une foule en 
colère, le général Morillon et la 
dix hommes qui l’accompagnaient 
ont été priés par un général serbe 
de rebrousser chemin vers Tuzla. 

La journée de jeudi aura toute- 
fois permis au HCR de reprendre 
l’évacuation de civils de Srebrenica 
■qui butait sur l'exigence da res- 
ponsables musulmans locaux de 
voir se déployer la «casques 
Meus» dans Feôctave. Après avoir 
été bloqué pendant une heure dans 
une localité sous contrôle serbe par 
un millier de manifestants, le 
convoi de quatorze camions du 
HCR a pu rallier ta ville assiégée et 
décharger sa cinquante-sept tonna 
de vivres et de médicaments. Dans 
Tapiés-midi, 1e convoi évacuait sur 
Tuzla quelque quinze cents réfu- 
giés de Srebrenica, essentiellement 
des femmes, da enfants et da 
vieillards. 

Cependant, la «casques bleus» 
canadiens qui devaient être 
déplqyés à Srebrenica pour dissua- 
der tes força serba de tancer Pof- 
feasive finale, n'ont pu remplir 
leur mission; ils ont été refoules à 
un barrage serbe et contraints de 
rejoindre leur point de départ 

FLORENCE HARTMANN 


port i 
Mua 


Radovan Karadzic prêt à reprendre 
les négociations sur le plan Vance-Owen 


Le leader da Serba de Bosnie, 
Radovan Karadzic, s’est déclaré 
« optimiste » quant à ta poursuite 
da négociations sur la Bosnie; à 
l'issue d’un entretien avec l'émis- 
saire spécial du président russe 
Boris Ehsine, Vitali Tchourkine, a 
annoncé, jeudi 8 avril, l’agence 
Tanjug. M. Karadzic a estimé que 
da chances de voir «le processus 
de négociation prendre la bonne 
direction» existaient et qu'il s’esti- 
mait «plus optimiste aujourd'hui 


qu'hier ». Il a, dans le même temps, 
assuré que la Serba bosniaques 
étaient prêts à reprendre la pour- 
parlers. 

Après son séjour à Belgrade, 
M. Tchourkine, qui a également 
rencontré le présidait de ta Serbie, 
Slobodan Milosevic, devait gagner 
New-York pour s'y entretenir avec 
la coprésidents de ta Conférence 
internationale sur l’ex-Yougoslavie, 
lord Owen et Cyrus Vance. - (AFP. 
Reuter.) 


Lors d’un contrôle par les forces serbes 

Des munitions ont été découvertes 
dans nn convoi dn HCR 


Da munitions ont été décou- 
vertes, jeudi 8 avril, à bord d’un 
camion de la Force de protection 
da Nations unies (FORPRONU) 
lors d’un contrôle mené par la 
força serbes, ainsi que «tan* deux 
conteneurs à l’aéroport de Sara- 
jevo, a annoncé 1a FORPRONU. 
Un porte-parole de la Force, Barry 
Frewer, a indiqué que la Serbès 
avaient trouvé 3 840 munirions de 
12,7 mm pour mitrailleuses ainsi 
que 18 720 cartouches de 7,9 mm 
à bord d’un camion qui avait été 
chargé à l'aéroport et taisait partie 
d’un convoi du Haut Commissariat 
da Nations unies pour tes réfogiés 
(HCR) à destination de Butmir, un 


\ 


faubonrg de la capitale sous 
contrôle musulman. 

A l’aéroport, ta FORPRONU a 
ensuite découvert, dans deux 
conteneurs, 7 300 cartouches de 
12,7 mm, 750 de 7,9 mm, 500 de 
7,62 mm, utilisées pour la fusils 
d’assaut Katacbnikov et 24 sacs de 
poudre, a précisé 1e porte-parole. 
La FORPRONU a ouvert une 
enquête. La télévision de Belgrade 
a, pour sa part, affirmé, citant des 
sources militaires serba bosnia- 
ques, que le convoi à bord duquel 
la munitions avaient été décou- 
vertes était escorté par da soldats 
de ta Légion étrangère. - (AFP.) 
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PROCHE-ORIENT 

ISRAËL : dix jours sans attentat 


AMÉRIQUES 

ETATS-DNIS : m an après les émentes 


Le gouvernement se félicite 
de l’isolement des territoires occupés 


Le bouclage des territoires 
occupés a porté ses fruits : 
depuis cette décision, aucun 
attentat mortel n'y a été com- 
mis, pas davantage que sur le 
territoire de l'Etat hébreu. C'est 
en tout cas l'opinion des diri- 
geants i Jérusalem, qui souli- 
gnent que sia séparation» entre 
les citoyens d'Israël et les 
Palestiniens, décidée, le 
30 mars, après une vague de 
violences sans précédent a, jus- 
qu'à maintenant, atteint son 
principal objectif. Le premier 
ministre, Itzhak Rabin, s'est fÔfi- 
citô, jeudi 8 avril, de voir ses 
compatriotes s commencer i 
retrouver un certain sentiment 
de sécurité». 

JÉRUSALEM 

rie notre correspondant 

Fort de son relatif succès, lequel 
aurait * surpris» jusqu'à ses 
conseillers militaires, M. Rabin a 
annoncé que l’interdiction faite 
aux deux millions de Palestiniens 
de Ciqordanie et de Gaza de se 
rendre sur «te territoire souverain 
d'Israël », sera prorogée, sine die. 
au-delà du 13 avril. Cette date qui 
correspond à la fin des célébrations 
de la Pâque juive et donc au retour 
de dizaines de milliers de touristes 
dans leurs pays respectifs, était 
avancée pour la levée du bouclage 
des territoires. 

La prolongation du bouclage - 
qui sera entérinée au conseil des 
ministres de dimanche - présente, 
aux yeux du gouvernement, beau- 
coup d'avantages à court terme. 
L'isolement des territoires, quadril- 
lés par tes puissants renforts qui y 
ont été dépêchés, permet un ratis- 
sage systématique des camps de 
réfugiés et des agglomérations 
palestiniennes les plus «chaudes». 
Quartier par quartier, maison par 
maison, l'armée resserre son étau 
sur les activistes. Les soldats per- 
quisitionnent, questionnent, inter- 
pellent. 

Chantiers 
en panne 

Près de deux cent vingt per- 
sonnes, dont un tiers à Gaza, ont 
été arrêtées au cours de cette seule 
semaine. Parmi ces nouveaux déte- 
nus, qui s'qjoutent aux quelque 
douze mille Palestiniens déjà sous 
tes verrous, figureraient une bonne 
douzaine d’activistes, parfois sus- 
pectés d’avoir participé à des atten- 
tats meurtriers. Comme disait 1e 
général Ehud Barak, chef d’état- 
major des armées, « nous n'avons 
pas trouvé la solution miracle au 
terrorisme», mais la technique en 
cours * aboutit à de bons résul- 
tats ». 

Economiquement parlant, la 
mue à pied collective des cent et 
quelque mille Palestiniens qui 
occupaient des emplois en Israël, 
offre, selon M. Rabin, aune occa- 
sion unique de commencer à régla' 
les problèmes sociaux et économi- 


ques» de l’Etat juif En clair, les 
presque deux cent mille chômeurs 
israéliens qui pointent aux ASSE- 
DIC locales sont invités à saisir 
T occasion pour occuper tes places 
vacantes, a C'est tout de même 
incroyable, s’est exclamé M. Rabin, 
que sur 113 000 ouvriers du 
bâtiment en Israël, près de 
70 000 viennent des territoires /» 
De fait, {dus de la moitié des chan- 
tiers de construction cm cours sur 
le territoire de l’Etat juif sont 
arrêtés depuis huit jours. 

Les patrons concernés grognent, 
lancent des appels an secours, mul- 
tiplient tes offres d’emplois. Pas de 
réponse ou presque. Fini le temps 
des pionniers et des kibboutzim. 
La société israélienne s’est embour- 
geoisée. Rares sont ceux qui accep- 
tent de travailler de leurs mains 
aux conditions Sûtes aux ouvriers 
Palestiniens. «Les patrons israé- 
liens se sont habitués à une main- 
d'œuvre bon marché, estime Ora 
Nantir. Ils n'ont qu'à offrir des 
salaires et des horaires décents, ils 
trouveront des ouvriers Juffi.» Et le 
ministre du travail de dénoncer 
cette pratique largement répandue 
qui consiste & embaucher au noir 
des journaliers palestiniens (an 
moins trente-cinq mille) et de les 
payer bien au dessous du salaire 
minimum'Légal, à savoir 1 350 she- 
kels, soit 2 800 Crânes par mois.. 

Problèmes 
de dnakdon 

U n'est pas question, en tout cas, 
de faire venir des Thaïlandais que 
de nombreux chefs d'entreprise, 
notamment agricoles réclament i 
cor et cri. Pour aider les agricul- 
teurs tes plus menacés par le taris- 
sement de la main-d'œuvre palesti- 
nienne, des centaines de jeunes 
soldâtes ont été envoyées aux 
champs et dans les serres pour la 
cueütette des fleure et des tomates. 
Des organisations juives améri- 
caines et européennes commencent 
à envoyer dans les colonies des ter- 
ritoires, dans tes moshavim (coopé- 
ratives agricoles) et dans les kib- 
boutzim, des charters entiers de 
jeunes juifs, pour prêter main 
forte, le temps d’une saison ou 
d'un corigé. Il est même question 
de libérer, avant terme, plusieurs 
milliers de détenus israéliens de 
droit commun pour donner un 
coup de main' sur les chantiers. 

Israël tente désespérément de 
mobiliser ses citoyens, «Il est 
temps que nous redevenions les 
bâtisseurs et les fermiers que nous 
fûmes. Nous n’allons quand même 
pas laissa la construction de nos 
maisons et l'entretien de nos 
champs à des étrangers», s'est 
exclamé M. Rabin, plus nostalgi- 
que que jamais des temps héroï- 
ques. Voire. A la suite des pres- 
sions des chefs d’entreprise, prés 
de trois mille autorisations tempo- 
raires de travail ont déjà été concé- 
dées à des Palestiniens dûment 
recommandés par leurs 
employeurs. Personne ne doute que 
leur nombre va continuer d’aug- 

En visite à Paris 


monter, lentement peut-être, mais 
sûrement. Le premier ministre a 
admis que la fermeture des terri- 
toires a provoque plus de souf- 
frances dus les Palestiniens » que 
chez les Israéliens. Sur deux mil- 
lions de personnes qui résident 
dans tes territoires occupés (Jérusa- 
lem-Est comprise), on estime & six 
cent mille ceux qui ont on. emploi 
en IsraêL Sans parler de tous ceux, 
no tamm ent dans l’industrie textile, 
qui travaillent chez eux, pour le 
compte de firmes israéliennes. 

* D’ici à une ou deux semaines, 
ces «privilégiés» vont commencer 
à manquer d'argent. D’autant que 
le bouclage a littéralement divisé 
les territoires en quatre ghettos iso- 
lés tes uns des autres. 

La topographie est telle qu'il est 
impossible d’aller de Djénine à 
Hébron, ou de Naplouse à Gaza 
sans passer par Jérusalem. Or le 
transit par la Capitale éternelle 
d’Israël depuis l’annexion de ses 
quartiers arabes en 1967 est inter- 
dit à tous les résidents des terri- 
toires, sauf permis spécial. Le char- 
pentier de Ramallah qui va 
chercher son bois à Hébron, ou le 
commerçant de Jéricho qui vend 
ses produits à Bethléem ne peut 
plus travailler. «Pour l’instant, a 
dit M Rabin, nous nous occupais 
de nos problèmes. Pour les leurs, on 
verra plus tard.» Et d’ajouter: 
«Plus la séparation entre Palesti- 
niens et Israéliens sera profonde, 
plus la sécurité de ces dattiers sera 
farte.» 

Ainsi, le premier ministre pré- 
pare-t-il, en quelque sorte, les 
israéliens A s’habituer à vivre sans 
les Palestiniens. Au-delà des 
énormes difficultés que connaissent 
; les populations arabes, qgtte tacti- 
que n’est pas forcément de mau- 
vaise augure pouf leur r€ve <Tmdé-' 
pen dance. En outre, cette politique 
désamorce les critiques de la droite 
et de l’extrême droite qui sont 
prises à contre-pied. Réclamer en 
même temps plus de sécurité et 
l’anneitiou de territoires où vivent 
deux millions de Palestiniens qui 
sont tous, à les en croire, des terro- 
■ ristes potentiels, manque de 
sérieux. L’opinion, dans sa majo- 
rité, semble s’en rendre compte. I 

En asphyxiant l’économie de 
subsistance des territoires, te bou- 
clage accroît, enfin, la pression sur 
les négociateurs palestiniens pour 
qu’ils retournent, 1e 20 avril, à la 
table des négociations de paix, 
dressée à Washington. M. Rabin 
laisse habil e me n t supposer que la 
levée partielle du boudage pourrait 
être échangée contre la reprise des 
discussions. Depuis l’expulsion an 
sud du Liban de plus de quatre 
cents activistes réputés islamistes, 
au mois de décembre dernier, les 
organisations palestiniennes sem- 
blent vouloir refuser ce marchan- 
dage bien que, sur ce sujet, des 
voix discordantes se fassent enten- 
dre dans tes territoires. 

PATRICE CLAUDE 


Le président Moubarak multiplie ses efforts 
pour la reprise des négociations de paix 


Les négocia t ions de paix isrrôo- 
arabes reprendront-elles au jour 
dit, soit le mardi 20 avril, à 
W a shin g ton? Les Etats-Unis s’em- 
ploient activement à lever les obs- 
tacles qui se dressent sur le chemin 
du dialogue avec l'aide du prési- 
dent égyptien qui, de retour de la 
capitale américaine, a fait escale à 
Paris où il a notamment rencontré, 
jeudi 8 avril, le temps d'un petit 
déjeuner, Edouard Balladur, et 
celui d'un déjeune^, François Mit- 
terrand. ' . 

«Je souhaite que ces négociations 
reprennent le 2ff avril, a déclaré 
Hosni Moubarak. EUes ne peuvent 
être retardées . Ce serait tris grave- 
Je crois que nous avons une occa- 
sion en or, peut-être la dernière, ae 

f arvenir à la paix». Le chef de 
Etat égyptien s’apprête donc a 
rencontrer, dans lés jours qui vien- 

t 


lient, non seulement Yasser Arafat, 
te chef de l’OLP, mais encore son 
homologue syrien. Hafez-al- Assad, 
et le premier ministre israélien, 
Itzhak Rabin. 

Les Etats-Unis viennent d’agiter 
la carotte au nez de l’OLP et de 
faire ainsi savoir, par la voix d’Ed- 
ward Djerqian, secrétaire d’Etat 
adjoint, «qu'une série tris significa- 
tive die déclarations, gestes et 
actions, ont été mises au point qtd 
Interviendront dis que les Palesti- 
niens auront décidé de venir à la 
session du 20 avril». Au nombre de 
ces concessions israéliennes pour- 
rait figurer la proposition améri- 
caine d’induré, dans la déléga t ion 
palestinienne — voir même A sa tête 
- Fayçai Husseini, le chef de file 
des Palestiniens «de Pintérieor», 
qui avait été reçu, le 26 mars der- 
nier, par le secrétaire d’Etat, War- 

x . i 


ren Christopher. Les Palestiniens et 
tes pays arabes engagés dans te pro- 
cessus de paix ne fixeront leur 
position qu'à l’issue d’une réunion, 
à la mi-avril, à Damas. Pour 
l’heure, l’OLP laisse entendre 
qu’elle refusera de reprendre le 
chemin de Washington aussi long- 
temps que n’aura pas été définiti- 
vement réglé le sort dés quelque 
400 Palestiniens, expulsés, de la 
bande de Gaza, le 17 décembre 
dernier, vêts te sud du l-îhaw «U 
est clair qu'aucun chang em e nt n'est 
intervenu dans les positions améri- 
caine et israélienne», a affirmé, 
jeudi, Sa8> Erakat, chef-adjoint de 
la délégation palestinienne aux 
négociations de paix. A sou avis, 
«ht 20 avril sera une Journée ordi- 
naire car les discussions ne dénar- 
reront pas à cette date». 

t> 


La peur s’installe à Los Angeles à rapproche du verdict 
du second procès Rodney King 


LOS ANGELES 


correspondance 

La crainte, et même la peur, se 
sont installées dans certains quar- 
tiers de Los Angeles à l'approche 
du verdict du second procès Rod- 
ney King. Les douze jurés pour- 
raient commencer leurs délibéra- 
tions dès la matinée du samedi 
10 avril et rendre leur verdict 
dimanche ou lundi.' «La ville 
retient son souffle», affirmait l'un 
des grands quotidiens de la ville. 
Les chaînes de télévision entretien- 
nent la crainte que les émeutes qui 
avaient suivi le premier verdict, te 
29 avril 1992, ne se répètent 
comme si, dans l’histoire, les 
mêmes causes étaient suivies des 
mêmes effets. Chaque jour, les 
chaînes locales et. nationales mon- 
trent la préparation des six mille 
cinq cents policiers qui «inonde- 
ront» les rues pendant le week- 
end. As seront soutenus par les shé- 
rifs (la police du comté) dont le 
chef, Sherman Block, a déclaré 
qu’il existait «un très, tris grand 
risque de trouble, si la peur s'empa- 
rait des commerçants armés ». La 
nationale sera elle ans» prête 
intervenir. 

u plusieurs semaines, les 
ands d’armes ont vu leurs 
ventes croître et atteindre te même 
niveau qu'au lendemain des 
émentes du printemps dernier. 
«Nous n’allons pas laissa’ détruire 
nos commerces comme la dernière 
fois», explique un commerçant 
coréen qui vient se réapprovision- 


;ncr en munitions. Des " rumeurs cir- 
culent : cette fois-ci, tes émeutes 
[s’étendraient aux quartiers blancs. 
Des cibles auraient été désignées 
{dans les quartiers riches comme 
Beverly Hills.. En avril-mai 1992, 
les incendies et tes pillages avaient 
[surtout touché les quartiers pan- 
ivres peuplés par les Noirs et les 
Latinos. En totalité, les émeutes 
avaient fait 53 morts, 2 000 blessés 
jet près d'I milliard de dollars 
[5,5 milliards de francs) de dégâts. 

Les émeutes avaient commencé à 
[l’annonce d’tm verdict qui avait 
{acquitté quatre policiers blancs 
qui, lors d’une arrestation pour 
délit de fuite, avaient battu un 


Noir, Rodney King, à coups de 
matraques métalliques. Ce verdict 
tombait après. une série de déci- 
dions de justice perçues comme 
autant d’agressions par la commu- 
nauté noire. Aujourd’hui les ten- 
sions restent vives. Mais nnl ne 
.peut prédire, d’une part, si le ver- 
dict du second procès acquittera 
les policiers, d’autre part, si un 
acquittement provoquera la même 
colère qu’en 1992. Les quatre poli- 
ciers sont cette fois-ci jugés pour 
violation des droits civiques de 
M. King. Ils risquent dix ans de 
prison et 250 000 dollars 
d’amende. 

REGIS NAVARRE 


Depui 

marchai 


Première visite de M. Clinton an Pentagone 


Le président Bill Clinton, qui 
entretient des relations difficiles 
avec l'aimée, a -visité, jeudi 
8 avril, le Pentagone, pour la pre- 
mière fois depiiè qull a accédé h 
te présidence, te 20 janvier. Les 
mêittires reprochent surtout à 
M. CSnton son attitude hostie h la 
guerre du Vietnam, et son inten- 
tion de mettra un ternie h finter- 
(fiction des homosexuete dans les 
forces armées. 

Au coure de te visite, qui a duré 
deux heures au Beu d'une, M. CSn- 
ton a rencontré ta hiérarchie m8>- 
taire, not a mment pour un briefing 


par te chef d'état-major Interamies 
Cofin Powel, et les responsables 
des trois armes ainsi que du 
corps des matines. Les discus- 
sions ont porté sur te fin de la 
guerre froide, te zone d'interdic- 
tion aérienne au-dessus de te te 
Bosnie, le parachutage de vivres 
pour tes populations bosniaques. 
l'Irak, ta Corée du Nord, ta Soma- 
Be, l'Intervention humanitaire après 
les ouragans qui ont frappé le sud 
des Etats-Unis, ou encore ta tetra 
contra te drogue en Amérique 
latine. - (AFP) 


EN BREF 

□ ALGÉRIE : 1 100 personnes 
recherchées pour activités subver- 
sives. - 1 100 personnes, impli- 
quées dans des activités liées sa 
«terrorisme et à la subversion», 
sont re cher c hé es à 1 travers le terri- 
toire, a indiqué, jeudi 8 avril, la 
gendarmerie nationale, qui précise 
que, sur ce total, 175 forment le 
«noyau dur» des groupes anrf& T 
islamistes, tes 925 autres, apparte- 
nant à des rése aux - d e - s o a ti ea^ 
Quelque 3 800 personnes, impli- 
quées dans tes mêmes activités, ont 
été arrêtées et sont appelées à 
comparaître devant des cours spé- 
ciales. D’autre part, un imam a été 
assassiné, dans ta nuit de dimanche 
à lundi, A Haouche Benouari, A 
70 kilomètres i l’est d’Alger. - 
VFP-) 

□ CHYPRE : un soldat chypriote 
grec tué. -T Un soldat chypriotc- 
grec a été tué par balle, jeudi soir 
8 avril à Nicosie, sur la «ligne 
verte» séparant les deux zones de 
171e; divisée depuis 1974. Séton 1e 
ministre chypriote de la défense, 1e 
militaire a été « assassiné de sang- 
froid par les troupes turques». 
Aucun commentaire sur cet inci- 
dent n’a pu être obtenu auprès de 
la force de l’ONU (UNFICYP), 
dont les effectifs contrôlent la ligne 
«Attila» séparant les zones greo- 
que et turque. - (AFPJ 

a CORÉE. DU NORD; Kim 
Jong-0 nom mé A la tête de la Corn- 
mtosie» de la défense aatioaate. - 
Le Parlement nord-coréen a 
nommé, vendredi 9 avril, Kim 
Jong-il, héritier du maréchal Kim 
lUung, à la tête de la Commission 
de la défense nationale, présidée 
jusqu’à présent per son pire.' Le 
«cher dirigeant» contrôle désor- 
mais tout l’appareil militaire nord- 
coréen. Cette nomination inter- 
vient alors que te Conseil de sécu- 
rité des Nations unies a rendu 
publique jeudi une déclaration 
exprimant sa «préoccupation» 
devant la décision de Pyongyang 
de se retirer du Traité de non-pro- 
lifération nucléaire (TNP). Cette 
déclaration, sans valeur formelle, 
est la seule réaction du Consefl, 
paralysé par le refus de la Chine 
d*antoriser des sanctions contre la 
Corée du Nord. - (AFP J 

□ ESPAGNE : trois membres du 
GRAPO tués dans un attentat - 

Trois des quatre personnes tuées, 
mercredi soir 7 avril A Saragosse, 
dans l'attaque d'un f ourg o n blindé 
(le Monde du 8 avril) étaient des 
membres des GRAPO (Groupe de 
résistance antifasciste du l ar octo- 
bre), a indiqué, jeudi apiteaidi, la 
préfecture de Saiagosre. Séton des 
témoins, deux ou trois individus 
portant des cagoules s’étaient 
approchés do fourgon blindé de ta, 
société Proscgur et avaient fixé 
deux bombes adhésives sur le châs- 
sis. Deux violentes explosions 
s’étaient immédiatement produites, 
tuant sur te coerp te chauffeur du 

h 


véhicule, qui transportait la recette 
d’un grand magasin, et trois acti- 
vistes du GRAPO. -(AFP J 

□ GAMME : «mihi de la peine 
capitale. - Le Parlement gambicn 
s’est prononcé, mercredi 7 avril, 
pour l'abolition de la peine de 
mort, ytnurâfonr meurtre et 
trahison. Sur tes quatre-vingt-sept 
personnes condamné» à la peine 
capitale, depuis l'indépendance du 
pays en 1965, une seule avait été 
exécutée, un policier impliqué dans 
une tentative de coup d’Etat en 
mi.- (Reuter J 

□ HAÏTI : u jovuaflste contraint 
•de se cacher. - L’Institut interna- 
tional de la presse, dont le siège est 
A Londres, s’inquiète du sort de 
Johnson Legrand, un journaliste de 
la station de radio privée Tropic 
FM, qui a été contraint de se 
cacher depuis que des soldats ont 
fouillé A plusieurs reprises sa mai- 
son, le 26 mars dentier. 

□ rrAJUE : an ambassadeur arrêté 
pore corruption. - L’ambassadeur 
d’Italie A Buenos-Aires, Claudio 
Moreno, a été arrêté jeudi 8 avril, 
A Rome, dans le cadre de l'enquête 
sur tes affaires de corruption dans 
Paide italienne aux pays en déve- 
loppement L’ambassadeur était 
revenu i Rome, mercredi soir, et 
avait reçu 1e lendemain une infor- 
mation judiciaire Jus annonçant 
l'ouverture d'une enquête sur son 
compte. L’enquête sur tes pots-de- 
vin et la corruption pour l’adjudi- 
cation A des entreprises italiennes 
de travaux déridés dans le cadre de 
ta coopération au développement a 
déjà abouti, le 24 mars dentier, A 
r arrestation du directeur général 
du département de la coopération 
au ministère des affaires étran- 
gères, Giuseppe Santon». - (AFP.) 

□ NIGER : Mahanraae Planaire 
offidelkreent proclamé pr és i dent . - 
Mahamane Ousmane a été officiel- 
lement prodamé président de la 
République, jeudi 8 avril, par la 
Cour suprême de Niamey. Il 
prêtera serment le 16 avriL Les 
résultats définitifs du deuxième 
tour de réfection présidentielle du 
27 mars donnent & M. Ousmane 
54,42 % des suffrages contre 
45,57 % A Mamadou Tanja, chef 
de l’ex-parti unique. Premier prési- 
dent démocratiquement élu de 
Thistoire du pays, M. Ousmane 
succède A Diori Hamani (1960-74) 
et aux généraux Senti Kountcbé 
(1974-87) et Ali Saibou (1987-93). 

- (AFP. Reuter J . 

□ POLOGNE : démission du 
ministre de l’agriculture. - Le 
ministre polonais de l’agriculture, 
Gabriel Janowski, a démissionné 
jeudi 8 avril pour protester contre 
ta politique du gouvernement sur 
ks prix agricoles. - (AFP, RenferJ 
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□ RUSSIE : envoi d’un émissaire 
en Mordovie. - Le président Boris 
Eltsine a dépêché, jeudi 8 avril, 
sou conseiller juridique, Sergueï 
ChakhraT, en Mordovie, pour ten- 
ter de trouver une issue an conflit 
né de ta dérision du Parlement de 
cette petite République autonome 
de supprimer ta fonction présideo- 
tidte. Le président mordove avait 
été âu au suffrage universel il y a 
quinze mois. - (AFP.) 

.□ SOUDAN : accord sur des négo- 
ciations avec tes rèbdka du Snd. - 
Le gouvernement soudanais enta- 
mera des négociations de paix avec 
tes rebefles du Sud A Aboja (Nige- 
ria) le 26 avril, a annoncé, jeudi 
8 avril, le ministre soudanais de 
l’économie et du plan. Ali al-Haj 
Mohamed, fora d’une conférence 
de presse dans la capitale nigé- 
riane. Les rebelles, dirigés par John 
Garang, luttent depuis 1983 contre 
la domination des musulmans sur 
tes populations chrétiennes ou ani- 
mistes du Sud. L’accord porte 
notamment sur le maintien d’un 
cessez-le-feu et le libre achemine- 
ment de l’aide humanitaire aux 
populations en difficulté. - (Reu- 
ter.) 

□ TADJIKISTAN : libération des 
■ gardes-frontières rosses enlevés. - 

Les dix gardes-frontières russes 
enlevés, lundi 5 avril, à la frontière 
tadjiko-afghane ont été libérés, 
jeudi, A la suite de «mesures» 
prises par leurs supérieurs, a 
annoncé l'agence Itor-Tass. Le 
ministre russe des affaires étran- 
gères, M. André? Kozyrev, se trou- 
vait, jeudi, A Douchanbé pour des 
entretiens avec tes autorités tad- 
jïkes. - (Reuter.) 

□ TOGO : roppositloa refuse les 
«Crosses Actions». - Le Collectif 
de l'opposition démocratique togo- 
laise (COD-2) a rejeté, jeudi 
8 avril, le calendrier électoral 
rendu public b veille au soir par te 
gouvernement togolais, qualifiant 
tes scrutins proposés de « fausses 
élections». Le conseil des ministres 
présidé par le chef de l’Etat, le 
général Gnassmgbé Eyadéma, avait 
arrêté 1a date du 6 juin (et du 
20 juin en cas de second tour) pour 
l'élection présidentielle et celles des 
II ri 25 juillet pour tes législatives 
(te Monde du 9 avril). Le COD-2, 
dont les principaux responsables 
sont en exil, a souligné que des 
consultations électorales ne pour- 
raient être envisagées ri program- 
mées qu’après te rétablissement de 
la «paix civile dans le pays». - 
(AFP J 
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BRESIL : le référendum constitutionnel du 21 avril 


Des prétendants au trône font campagne pour le rétablissement de la monarchie 


tore du référendum du 
21 avril prochain, les électeurs 
brésiliens seront appelés à choi- 
sh 1 leur futur régime po&tique, 
qui entrera en vigueur en 1996. 
Monarchie ou République, sys- 
tème parlementaire ou présiden- 
tiel, telles sont les options qui 

•ont proposées à l'occasion de 
cette consultation. 

RjO-DE-JANHRO 
de notre correspondent 

tiJe préférerais faire mon travail 
et rester à la maison, mais Je suis 
comme un soldat dans cette affaire, 
et l’on m’envoie au front où l’on 
veuL» Agé de quarante-deux ans, 
le prince Dom Manuel de Orléans 
y Bragança n'est pas vraiment on 
simple soldat. Homme d’affaires 
vivant en Espagne, A Séville, oô D 
fut dernièrement commissaire 
adjoint pour le Brésil de l'Exposi- 
tion universelle, il est revenu dan* 
son pays faire campagne pour la 
restauration de la monarchie, et 
aider la famille impériale brési- 
lienne, dont 11 est Fan des descen- 
dants. 

Le prince Dom Alberto, son cou- 
sin, fait lui aussi campagne, sa 
journée d'avocat d’affaire terminée. 
Un soir de mars, assis A la table de 
la saUe A manger d’un appartement 
cossu du bord de mer A Rio-de-Ja- 
ndro, devant une assemblée d’une 
cinquantaine de personnes, il 
détaille «les garanties qu'offre un 
roi modérateur dans un pays où la 
République a connu d’aussi nom- 
breuses crises». D flanche tout de 
même un peu lorsqu'un chauffeur 
de taxi lui demande s’il « pourra 
rectifier les défauts de ma boite 


automatique de changement de 
vitesse, doit personne ne veut assu- 
rer la garantie » . 

Après la chute de l'empire en 
1889, trente-deux années d’exil en 
France de la famille impériale, et 
interdiction - «dite loi de pierre» 
— de toute campagne nw ^ a rf iiqitf 
jusqu'à la Constitution de 1988, les 
Orléans y Bragança sont unanimes 
sur on point : la nécessité de la 
restauration. Tous ses membres 
multiplient les conférences, les 
déplacements dans le pays, et béné- 
ficient de vingt minutes de cam- 
pagne télévisée quotidienne. 

« Votez pour le roi l », tel est le 
simple thème choisi par lents parti- 
sans, qui se gardent bien d’indi- 
quer le nom du futur monarque. 
Ou plutôt en indiquent plusieurs. 
Car la rivalité entre les deux 
familles prétendantes, celle de 
Petropolis (Etat de RuMto-Janeiro) 
et celle de Vassouras (Etat de Sao- 
Paulo), est leur princip ale pomme 
de discorde: La lettre de renoncia- 
tion de l’héritier de Petropolis, 
écrite au dfimt du siècle avant un 
mariage non princier sous riqjono- 
tion de sa mire Doua Isabelle, a-t- 
elle ou non une quelconque 
valeur? Cest toute la question. 

Royales 

injures 

La brandie de Petropolis, repré- 
sentée par Dom Pedro Gastao, 
assure que ce simple manuscrit ne 
vaut rien, et l’héritier de Vassou- 
ras, Dom Luis, affirme être le seul 
véritable chef de la maison impé- 
riale; suivi par son frère, Dom Ber- 
trand. La querelle est «iwipntfa par 
quelques royales injures : Dom 


Pedro Gastao qualifie de «fous» 
ses deux cousins, et assure «ils 
peuvent aboyer tant qu’ils veulent, 
cela n’a pas d'importance ». Ces 
de rniers, en termes A peine voilés, 
qualifient Dom Pedro Gastao 
d’usuipaleor sans foi ni loi. 

La querelle dynastique d&orde 
aussi vers la politique. La brandie 
de Petropolis défend une royauté A 
la mode espagnole « Obérait, modé- 
ratrice , et dont la désignation du 
souverain reviendra au Congrès», 
dit Dom Pedro Gastao. La cam- 
pagne de leur Mouvement parfe- 
mentaristc monarchique condamne 
une République «qui a connu, en 
un peu plus d’un siècle, sept Consti- 
tutions différentes et dix-neuf rébel- 
lions militaires .» et vante les 
mérites du a quatrième pouvoir 
arbitre, tfun roi qui ne pense pas à 
Ta prochaine élection, mais à la pro- 
chaine génération», a Un roi en 
costume cravate, md partira le 
week-end à bicyclette faire des 
pique-niques», précise son neveu 
Dom Joao Henri que. Et ils accu- 
sent tous deux (hhîm d’être des 
a extrémistes liés à l’organisation 
Tradition, famille patrie (TFP), un 
groupuscule Jascisant». 

Les héritiers de Vassouras ne 
renient pas leur engagement. Dans 
son bureau de Sao-Paulo, Dom 
Luis en fait même la justification 
de son choix de vie, le célibat, et 
de sa chasteté, « conforme à la 
morale catholique immuable». Q 
regrette aussi * l’immoralité des 
plages, reconnue par la doctrine de 
l'Eglise, au moment où le topless 
succède au bikini», et déplore 
d'être obligé «de choisir des 
endroits isolés pour apprécier les 
bains de mer». H justifie totale- 
ment son combat, «en première 


ligne aux côté du TFP. contre la 
guerre subversive des communistes 
qui recherchaient une cubanisation 
du Brésil». 

Son frère Dom Bertrand insiste 
lui aussi sur nies dangers du com- 
munisme et du nazisme, qui ne 
sont que les deux revers d’une 
même médaille» et prône «la 
nécessité d'un Etat le plus léger pos- 
sible et d’un plan de privatisation 
radical». Les deux héritiers «légi- 
times», réunis dans le Conseil pro- 
Brésil monarchique, justifient le 
n écrasai re engagement d’un souve- 
rain «qui ne peut-être un simple 
d’esprit sans idées sur le monde», 
et soulignent que le futur régime 
«ne pourra pas être autre chose 
qu'un empire, vu la taille continen- 
tale de notre pays». 


Une idée qui Sût 

SOU chemin 

Parmi les choix de régime politi- 
que proposés par le référendum du 
21 avril prochain, la monarchie 
apparaissait il y a peu de temps 
encore comme un «nnp i« anachro- 
nisme introduit par un député 
royaliste. Antonio Henriqne Confia 
Bueno, ou tout au plus comme la 
' réparation d’une vieille injustice : 
la République; lois de son instaura- 
tion, n’avait-élle pas aussitôt pro- 
mis de procéder A une consultation 
populaire jamais réalisée? « L’Idée 
pouvait au début paraître folle ou, 
au minimum, curieuse, convient le 
prince Joao Henriqne, mais ce 
n’est plus vrai.» 

Les sondages montrent qu’à trois 
semaines du scrutin, l’idée fait son 
chemin. Près de 20% des électeurs 
se déclarent partisans d’une telle 


option et d’importantes personnali- 
tés brésiliennes, comme l’ancien 
ministre de la justice, Celjo Boqa, 
ou l’économiste réputé Mario Hen- 
rique Simonsen, ont fait part de 
leur soutien è la restauration. «Je 
suis en effet convaincu de Fichée 
complet au présidentialisme au Bré- 
sil. confiait M. Simonsen A l'heb- 
domadaire Vèja, et je ne vois pas le 
système parlementaire fonctionner 
correctement dans notre pays avec 
un président élu. Les sources de 
conflits seraient dans cette dernière 
hypothèse permanentes. Il ne reste 
que le roi.» 

Si les partisans d’une République 
présidentielle, largement en tête 
dans les sondages, dédaignent eux 
le mouvement monarchique, les 
tenants du système parlementaire 
sont moins catégoriques et pour- 
raient procéder à un «vote utile» 
en faveur (Tune royauté parlemen- 


taire; d'autant qu'ils sont au coude 
A coude dans les intentions de 
vote. * Même si les partisans de la 
restauration ne gagnent pas. assure 
le politologue Amory de Souza, il 
persistera de lotie manière un fan 
courant monarchiste.» 

Beaucoup d’observateurs s’inter- 
rogent tout de même sur l'opportu- 
nité d’une telle consultation : 
« Cette révision conslituiionneUe est 
loin de constituer une urgence. 
Nous sommes un malade qui se 
préoccupe plus de la forme de son 
lit et de la couleur de la robe de son 
infirmière, que de se soigner à 
l’aide d'antibiotiques », écrivait 
ainsi dans le quotidien Globo l’éco- 
nomiste et ancien secrétaire d’Etat 
Roberto Campas. 

DENIS HAUTIN-GUIRAUT 


□ Multiplication d’attaques redites 
des skinheads. — Un noir 

de quinze ans a été frappé jusqu’à 
oe que mort s’ensuive par »"** tren- 
taine de skinheads A la sortie d’un 
bal, dans la banlieue de Sao-Paulo, a 
indiqué, mercredi 7 avril, la police 
locale, selon laquelle les attaques 
racistes de ce gang se multiplient 
ifam fa région depuis un an. r >wiHi A 
l’aube, on autre «HniKnin^ membre 
d’un groupe de punks rival du 
des skinheads, a été frappé et 
A coups de couteau par cinq d’entre 
eux, a ajouté la police. Plusieurs 
organisations humanitaires ont 
dénoncé la recrudescence des actes 
de violence des skinheads, dont les 
victimes sont des Noirs, des juifa, 
des Nordestins (habitants du Nor- 
deste pauvre do Brésil) ou des 
homosexuels. - (AFP, UPI) 


□ Arrestation A Rio d’on ancien 
avocat de Pablo Escobar. - Frank 
Lino Diaz, un ancien avocat du 
trafiquant de drogue colombien 
Pablo Escobar, a été arrêté A Rio- 
de-Janeiro, a annoncé jeudi 8 avril 
la police fédérale brésilienne. Diaz, 
qui avait travaillé comme avocat 
du chef du cartel de Medellin de 
1982 à 1985 A Miami (Etats-Unis), 
avait été arrêté et incarcéré une 
première fois au Brésil en 1987 
avant de s’évader en décembre de 
la même année. Américain d’ori- 
gine cubaine. Diaz est considéré 
par les services américains de lutte 
contre le trafic de drogue (DEA, 
Drug Enfoncement Administration) 
comme Pim des principaux respon- 
sables du blanchiment d’argent 
provenant du trafic, selon la presse 
brésilienne. - (AFP.) 
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«Nous sommes la paissance souveraine jusqu’en 1997 et cela ne va pas changer» 


nous déclare Chris Patten 
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Engagé dans une guerre des mots 
avec la Chine, Chris Patten n'est 
pas on gouverneur de Hongkong 
comme les autres : 0 n'est ni fonc- 
tionnaire ni diplomate, il ne fait 
ras partie de oes sinologues du 
Foreign Office, il rechigne A s’en- 
goncer dans Funiforme emplumé, 
symbole de sa fraction. Ancien pré- 
sident du Parti conservateur battu 
aux législatives d’avril 1992, cet 
homme politique a plus l’habitude 
de donner des ordres que d’en rece- 
voir. Et, face au dragon impérial 
crachant ses flammes verbales, il 
réagit A la fois avec ce flegme que 
partagent nombre de Britanniques 
et D’Orientaux, et une franchise A 
laquelle les caciques de Pékin ne 
sont guère habitués. 

De passage en Europe pendant 
les vacances parlementaires de 
Pâques au cours desquelles le 
LEGCO (Conseil législatif, en partie 
élu, en partie nommé) fait relâche, 
ce petit homme ut visage rond cou- 
ronné de cheveux daira a répondu 
aux questions du Monde d’une voix 
calme, avec une fermeté non 
dépourvue de diplomatie et d'inyï- 
tauons A une reprise des négocia- 
tions. Il a tout d'abord rappelé à 
ceux qui, A Pékin, se refusent i 
dialoguer avec hri, qu’il n’est pas un 
bureaucrate subalterne. 

«On me traite de créature du mal 
(...) Mais n’importe qui ayant la 
moindre connaissance de là politi- 
que britannique sait que le suis un 
collègue et ami très proche du pre- 
mier ministre, John Major, du chef 
du Foreign Office et de la plupart 
des ministres, et que l’on ne s y 
prendrait pas autrement si on vou- 
lait renforcer le soutien politique 
dont je bénéficie». 

Car, non seulement les conserva- 
teurs l'appuient, « mais le Labour et 
les libéraux aussi Pékin se berce 
d’illusions en croyant pouvoir jouer 
t’un contre l’autre». Ce soutien, 
M. Patten Fa obtenu pour un projet 
de démocratisation qui n’est pas 
sorti de son bonnet mais «résulte 
de discussions avec les responsables 
de Hongkong dans le mois qui a 
suivi. mon arrivée», en juillet der- 
nier. «Pour les démocrates, ce 
n’était qu’un second choix, mais je 
pense qu’il représente une proposi- 
tion médiane. Après, je suis allé à 
Londres, où j’ai obtenu l'aval du 
gouvernement». Un projet prudent 


puisque, ditrfl, citant la formule du 
ministre australien des affaires 


étrangères, Gareth Evans, «il ne 
représente que deux septièmes de 
trois huitièmes» d’une reforme. 

I! ne parait pas lui être venu A 
l’esprit, A l’origine, que de si 
modestes ambitions auraient pu 
susciter un tel ouragan de protesta- 
tions de la part de la Chine: D'une 
Chine qui ne semblait pas avoir 
compris que la visite ratée de 
M. Major à Pékin, en septembre 
1991, avait sonné le glas de ces 
«sinologues du Foreign Office», 
adeptes de Papaisement à tout prix 
sur Hongkong, et favorisé le retour 
des tories A leur méfiance naturelle 
à l’égard du communisme. « Mon 
principal objectif 651 l’application 
pleine et entière de la déclaration 
conjointe» sur la restitution de 
Hrâjgkong A la Chine le 30 juin 

a Pas une feuille 
de vigne» 

Chris Patten ajoute : « Tout ce 
que je peux faire, c’est élaborer des 
plans pour VappUcation de la décla- 
ration conjointe. Les officiels chinois 
répètent que Hongkong doit être 
gérée par ses habitants. Si c'est 
ainsi, pourquoi ne pas commencer 
avant 1997? Les textes prévoyaient 
un développement graduel de la 
démocratie pour parvenir, en 1995. 
à un LEGCO élu en totalité. Ce 
problème, nous ne l’avons pas 
inventé, il n’avait pas encore été 
résolu. U fallait trouver le moyen 
d’organiser des élections propres, et 
non truquées». «La déclaration 
conjointe est un document histori- 
que. (_) Ce n'est pas une feuille de 
vigne dont se parerait la Grande- 
Bretagne pour se retirer dans l’hon- 
neur. C’est la garantie du mode de 
vie. de la prospérité eide la stabilité 
de Hongkong,» 

Pourquoi alors ce rejet brutal? 
Comm ent s’est-il manifesté? «Les 
accusations chinoises ne son t pas 
précises. Cela me rappetie l histoire 
d'un ami arrêté à bord de sa voiture 
sur la route. Le policier à qui il 
demandait ce qu’on lui reprochait 
lui répondit ■’ «rOt/s devez le savoir 
puisque je vous ai arrêté». Les Chi- 
nois répètent constamment que je- 
n’ai pas respecté la déclaration 
. conjointe et la Loi fondamentale 11). 





mais ils n'en fournissent jamais la 
preuve. On évolue dans une discus- 
sion à la Kafka. 

» Ils nous accusent d'avoir violé la 
Loi fondamentale :■ Je leur réponds : 
vota les textes, montrez-moi les arti- 


T 


ce que je n aurais 
pas au jarre. Mais, npoâent-tis. ne 
comprenez-vous pas que vous en 
avez violé l’esprit? Quel est cet 
esprit? L’esprit, c’est que c’est nous 
qui l’avons écrite. Et ça tourne en 
rond. Le barreau de Hongkong vient 
de publier une étude prouvant qu’en 
réalité les violations de ces textes 
ont été le fiât de la Chine.» 

Il est vrai que les Chinois ont été 
désarçonnés par la personalité de 
M. Patten. soutenu fermement par 
Londres, lis ont d’abord refusé de 
discuter avec le gouverneur ou avec 
son administration, exigeant qu’ils 
ne fassent plus partie de la déléga- 
tion britannique aux pourparlers 
bilatéraux, réclamé que d'éven- 
tuelles conversations soient non 
seulement secrètes, mais que leur 
existence même reste confidentielle. 

Enfin, d&ut mars, ils rat rompu 
les pontSj à un moment où, selon 
des médias de Hongkong, Deux 
Xiaopîng en personne aurait donné 
des instructions de fermeté, n'écar- 
tant pas nse récupération du teni- 




taire avant la date fixée. Ensuite, 
dans un florilège d’insultes inédit 
depuis la révolution culturelle, 
M. Patten s’est vu successivement 
traiter de «danseur de tango», de 
« traître » et de «prostituée». «Je 
me trouve en bonne compagnie, 
réplique-t-il en riant La plupart des 
dirigeants chinois actuels ont été 
traités bien plus mal par l’agence 
Chine nouvelle». F organe de presse 
officiel et représentant officieux de 
Pékin i Hongkong. «A quoi cela 
peut bien semr de raser des forêts 
entières pour imprimer des injures 
contre moi?» 

Ce qui n'empêche pas M. Patten 
de tendre en permanence un 
rameau d’olivier, de demander une 
reprise du dialogue, sans préoondi- 
tions de part et d autre, car « les 
préamditions sont chinoises». «Il ne 
s’agit pas. de notre part, d’une poli- 
tique du fait accompli, mais de pro- 
positions». «Je souhaite que la 
Chine puisse sortir du trou qu'elle a 
elle-même creusé. Mais, s il n’y. a 
pas de négociations, nous n’aurons 
pas d’autre choix que de promulguer 
la législation que nous avons 
publiée. Car. si nous ne voulons pas 
aller plus loin que ne le souhaite la 
population de Hongkong, nous ne 
voulons pas non plus rester en 
deçà». De toute manière, «la 
Grande-Bretagne est la puissance 
souveraine à Hongkong Jusqu'en 
1997, et cela ne va pas changer». 

« L’honaeur, 
c’est ce qui coopte » 

Mais, rassure-t-il, il n’est aucune- 
ment question de ronettre en cause 
Faccord signé, ni la restitution pro- 
mise : «Les Chinois nous accusent 
de vouloir internationaliser la ques- 
tion de Hongkong Ce n’est pas vrai 
Les attires pays reconnaissent que 
l’application de la déclaration 
conjointe ne concerne que la. Grande- 
Bretagne et la Chine. Mais ils s’inté- 
ressent quand même à ce qui se 
passe à Hongkong importante com- 
munauté économique au croisement 
de l’Asie et du reste du monde. A 
cause de cela, beaucoup de gens 
considèrent le traitement de Hong- 
kong par la Chine comme une des 
preuves de sa volonté d’entrer dans la 
commnauti des nations responsables. 

« Par exemple, nous soutenons à 
fond ■ la candidature de Pékin au 


GATT. Quand on en eu membre, on 
ne peut plus proférer des menaces 
contre le commerce des autres. La 
Chine a un excédent commercial 
avec la Grande-Bretagne de 500 mil- 
lions de livres; à quoi cela peut bien 
lui servir de nous menacer?» D’au- 
tant que l’économie de Hongkong, 
selon M. Patten, représente à elle 
seule 19 % du PNB chinois et, si on 
y ajoute la province voisine de Can- 
ton, 29%. 

Prêt pour le meilleur comme pour 
te pire, 1e gouverneur de Hongkong 
a la peau dure, et il se dit persuade 
de rester en place jusqu'en 1997. 
Pour lui, tes considérations de face, 
si importantes en Asie, ne concer- 
nent guère les hommes politiques 
occidentaux : «Surtout si ori a pris 
part à des élections, ce qui n’est pas 
le cas des dirigeants chinois. Quelle 
valeur voulez-vous que cette question 
de face ait pour un politicien français 
qui vient de perdre son siège, comme 
M. Rocard, ou britannique comme 
moi? La face, c’est ce que les autres 
pensent ae vais. L’honneur, c’est dif- 
ferent: c’est la manière dont on se 
comporte envers tes autres, et c’est 
cela qui compte». 


Honneur contre face. Pot de terre 
contre pot de fer. M. Patten réussi- 
ra-t-il à résister au rouleau compres- 
seur chinois, prêt A tout pour s’as- 
surer 1e soutien des élites locales, 
auxquelles Pékin promet des affaires 
en or si Fordre impérial règne, et 
menace, en cas d’insoumission, de 
ru i ne financière, voire personnelle, 
ap.Cs 1997, en affirmant que toute 
décision prise sans son aval sera 
considérée comme nulle et non ave- 
nue. Alors que la conjoncture reste 
relativement florissante en Extrême- 
Orient, l’attrait du dollar facile est 
grand pour ceux qui savent que, si 
un jour eda va mal, ils auront tou- 
jours les moyens de se payer un 
billet d*avira pour FAmérique. Dans 
ces circonstances, même a la majo- 
rité des habitants de Hongkong 
apprécie les efforts de Chris Patten 
pour leur assurer des garanties mini- 
males, ils sont de moins en moins 
nombreux à parier sur son succès. 11 
demeure risqué de se heurter au dra- 
gon chinois! 

PATRICE DE BEER 


(1) Mini-Constitution de Hongkong 
promulguée par Pékin. 


CAMBODGE 


La France condamne «le Me assassinat» 
d’an volontaire japonais de l’OMI 


Le Quai (TOrsay a, jeudi 8 avril, 
«condamné avec h plus grande 
vigueur le lâche assassinat d’un res- 
ponsable japonais de la composante 
électorale de rAPRONUC (Autorité 
provisoire des Nations unies pour le 
Cambodge). Ce crime commis de 
sang froid contre un civil désarmé 
chargé de la préparation des élec- 
tions au moment ■ même de la visite 
du secrétaire général (de l’ONU) 
appelle une réaction tris ferme de la 
communauté internationale toute 
entière. Face à la menace terroriste, 
iota les pays engagés dans le pro- 
cessus de paix doivent marquer leur 
détermination commune à mener 
jusqu’à leur terme leur mission au 
Cambodge». 

La mort , du volontaire japonais 


tué, ainsi que son interprète khmer, 
a suscité une vive émotion dans 
l’archipel, nous indique notre cor- 
respondant A Tokyo, Philippe Pons 
(le Monde du 9 avril). Le porte-pa- 
role du gouvernement a annoncé 
que cet ne remettait pas 

en cause la participation des 
troupes nippones (600 hommes) 
aux opérations de paix au Cam- 
bodge et qu’a poursuivait les prépa- 
rations pour l’envoi de cinquante 
civils supplémentaires chargés d’y 
surveiller tes élections. Cette mort a 
cependant relancé le débat sur la 
participation japonaise à ces Opéra- 
tions de paix, qui est loin de faire 
F unanimi té dans une opinion qui 
ne fait guère de distinction entre un 
volontaire civil et un soldai. 
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L’aide aux pays de T Est 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 


da notre correspondant 

Le rapprochement des PECO et de la 
Communauté est de plus en plus dans l'air 
du temps. La nouvelle majorité, en France, a 
souvent fait savoir qu'elle y était favorable. 
Sans attendre le consea européen de juin, la 
réunion que les Danois or ga ni se nt au niveau 
ministériel les 13 et 14 avril à Copenhague 
sera ('occasion de faire (e point sur l'évolu- 
tion en cours. Se ressemblera les douze de 
la CEE, les sept de l'AELE, les onze PECO, la 
Commission européenne, la BEI et la BERD. 
La France y sera représenté par Alain 
Lamassoure, ministre des affaires euro- 
péennes. déjà spécialiste du dossier lorsqu'à 
siégeait au Parlement eteopéen, et la Com- 
mission par Sir Laon Brittan. 

Les pays de l'Est européen associés à la 
Communauté attendent beaucoup du 
conseil européen qui se tiendra en juin à 


Copenhague. Leur prin cipa l objectif poitique 
est d'adhérer à la Communauté. Ils enten- 
dent que les Douze indiquent, sans ambi- 
guïté, qu'ils partagent cet objectif, quitte à 
rester vague quant au calendrier et aux 
modaBtéa de ce nouvel élargissement 

Il est vraisemblable que les Douze répon- 
dront à cette attente. Une telle extension de 
la Communauté - on compte actuellement 
onze PECO [pays d'Europe centrale et orien- 
tale), qui peuvent devenir onze candidats - 
ne condamnera-t-elle pas ('Union euro- 
péenne à la dQution et à l'Impuissance? 
N'aura-t-elle pas pour sanction l'enterre- 
ment définitif des ambitions du traité de 
Maastricht? 

Le risque est réel, mais les candidats 
d'Europe da l'Est peuvent faire valoir que le 
problème se pose déjà avec rélargissement 
en cours à quatre pays l'Association 
européenne de libre échange (AELE), è 
savoir C Autriche, la Finlande, la Norvège, la 
Susse. Les pays fidèles au modèle proposé 


par M aa st ric h t au premfer rang desqu el s la 
France et t'AHemagne, sont con sc ien te qui! 
leur faut engager sans tarder une réflexion 
politique sur l'organisation de l'Union euro- 
péenne, le partage des pouvoirs, le degré 
d'intégr a tion souhaitable, la réforme des ins- 
titutions. Pour Paris comme pour Bonn, ce 
serait là une priorité. 

Les partenaires de l'Est apprécient l'aide, 
notamment financière, qui leur est consen- 
tie par la CEE et qui dépasse très largement 
ce que font (es autres pays industrialisés. 
Mais ils réclament avec beaucoup (finsts- 
tafîce un meffieur accès aux marchés de la 
CEE : constatant que les ex p ortat io n s des 
Douze vers leurs marchés progressent plus 
vite que l'inverse, autrement dit que la réo- 
rientation radicale do leurs échanges profita 
surtout è la riche Communauté, Bs s'insur- 
gent lorsque celle-ci cherche è nouveau è se 
protéger, comme c'est le cas actuellement 
pour Parier. 

PHILIPPE LEMAITRE 


SdN.AIoR ON l£ ÉoNflRüiT 
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PHARE, le programme de soutien aux réformes 

Une stratégie trop centrée sur l'assistance technique. 

La tendance est de privilégier désormais l'aide à l'investissement 


BRUXELLES 

(Conammautés waopésnnes) 
de notre correspondant 

L ’APPARENCE est sédui- 
sante. Depuis 1990, la 
Communauté, au titre dn 
programme PHARE, a 
mobilisé sur son budget 
2,5 milliards d*écus pour soutenir le 
processus de réformes économiques 
dans les pays d’Europe centrale et 
orientale (PECO). Ce qui re pr és en te 
environ les trois quarts de l’effort 
consenti par les nations industriali- 
sées sous forme de subventions pour 
y favoriser le passage A l’économie 
de marché. 

Pourtant tes résultats ne sont pas 
A la hauteur des espérances nourries 
lorsque le sommet des sept priori-' 
poux pays industrialisés, en juillet 
1989 a Paris, chargea la Commis- 
sion européenne de coordonner 
l’aide occidentale A la Pofogneet A ■ 
la Hongrie. Ce témoignage de 
confiance marqua le démit d’une 
entreprise où elle s’est enlisée. En 
dépit des mqyens financiers, tomoars 
importants (plus de 1 milliard 
d’écus en 1993), PHARE est 
contesté tant par les bénéficiaires 
que par les états membres de la 
CEE, dont certains, au premier-rang- 
desquels la France, commencent a 
s’agiter pour tenter de «décommu- 
nautariser» - au moins -pa|lieUfei_ 
ment - l’opération. Lg:Gour des 
• ü : 


comptes européenne leur a fourni 
des arguments en publiant sur la 
gestion de Phare, en décembre 1992, 
un rapport où elle dénonce gaspil- 
lage, inefficacité et, même, A propos 
de Tempus, un programme centré 
sur la coopération entre universités, 
«magouilles». 

La Commission est consciente 
qu’il lui finit réagir pour corriger -des 
insuffisances patentes. Ses critiques 
lui reprochent de ne pas avoir pris A 
temps la mesure des difficultés 
d’une mission nouvelle et considéra- 
ble A laquelle die n’était pas prépa- 
rée. M,ais aussi, ce qui est plus, 
pave, un manque de vison sur l’ac- 
tion à entreprendre. Une. défaillance 

Brittan, le chargé 1 

depuis l’installation de la nouvelle 
Commission le .1* janvier des rein-: 
lions économiques extérieures, aura 
à cour de remédier. 

Unchamp . 

d’ajqritaitlon élargi /;? ? 

Sur le papier, Phare s’est déve- 
loppé comme un exercice bien réglé. 
Son champ d’application géographi- 
que s’est élargi au fur et à mesure 
que les pays de l'Est européen s’en- 
gageaient dans la voie de la démo- . 
cratie et de Péconomicde marché : 
après la Pologne et la Hongrie, la 
Tchéeoslovaqie, la Bulgarie^ ta Rou- 
manie, puis l'Albanie, les trois 
Républiques baltes et la Slovénie, 


soit onze pays en tenant compte de 
la division survenue de la Tchécos- 
lovaquie. Les Républiques de l’ex- 
Yougoslavie auront vocation & 
rejoindre le club lorsque la situation 
sera apaisée. Un seul accroc, an 
reste bref : l'aide A la Roumanie a 
été suspendue pour quelques mois, 
fin 1990, afin de sanctionner l'expé- 
dition musclée, orchestrée par le 
régime, des mineurs A Bucarest 

Lorsque la Communauté com- 
mence A intervenir, en 1990, l'éco- 
nomie est en friche et die pourvoit 
donc aux premiers besoins. La com- 
posante «fournitures matérielles» 
est alors importante; d’autres pro- 
jets visent A retaper les infrastruc- 
mroj” en point, Au cour* 
•ne la phase suivante, tes experts de 
Phare mettent l'accent sur la forma- 
tion de l'administration, des coüecti- 
vités_ locales, de* ^entreprises, des 

définir un^^^rejuri^ue adapté A . 
l'économie de marché ainsi que les 
réformes qu’itfi veut entreprendre, 
dans de&wmunes aussi variés que 
. L’agricidtufe, la sûreté nucléaire, 
l’en vi mnpc m me nt - Vient ensuite le 
temps où Da abordent les problèmes 
industriels, la restructuration des 
entreprises, la privatisation, le sou- 
tien aux PMEj la prospection pour 
attirer . l'investissement. 

Le mode “d’intervention repose 
pour L’essentiel sur l’assistance ’ 
technique, (fest-Ardire le transfert de 
savoir faire, l'apprentisssage de 


réconomie de marché. Et c’est là où 
le b&t blesse : les pays bénéficiaires 
en ont par-dessus la tète de cette 
noria d'experts, plus ou moins qua- 
lifiés, qui produisent dé beaux rap- 
ports destinés A finir sur une étagère 
et qui débouchent rarement sur des 
réalisations concrètes. «La seule 
limite aux voyages d'experts bruxel- 
lois à Varsovie, c'est la capacité des 
lignes aériennes polonaises», grince 
Saiyusz Wolslri, secrétaire d’Etat 
aux affaires européennes. 

Des procédures lourdes 
.. et dM délais consMérabtes 

Transparence obligé (chaque État- 
membre jalouse lés contrats consen- 
tis ‘au voisin), les procédures sont 
lourdes et les délais considérables 
entre l’adoption d’un projet et son 
exécution. «En fait il y à trop d'ar- 
gent et la Commission a de là peine 
à le dépenser, elle n'a pas les moyens 
humains de gérer les programmes», 
s’exclame de manière moins para- 
doxale qu’il pourrait paraître A pre- 
mière vue Laurent Vachey, chargé 
de mission A la Mission pour la 
coopération en Europe oen traie et 
orientale (MI CE CO, rattachée A 
Matignon), dont les crédits sont chi- 
chement comptés, et qui aimerait 
bien récupérer une partie dn budget 
de PHARE. . 

. «Il y a une part beaucoup trop 
considérable des moyens disponibles 
qui sert à payer des constatants». 


Premiers pas vers l’adhésion 


BRUXELLES . . 

(Communautés aurop6«ra>es) 

de notre correspondant 

Un des grands moments de 
r émancipation .dès anciens pays, .(fo- 
ire le rie 


derrière le rideau de far futfo rig 
rare, le 16 décembre '1991 è' 

Bruxelles, des accords d'associa- 
tion Bant la Tchécoslovaquie,, la 
Pologne et le Hongrie è la Comrnu- 
naité européenne, I falait voir f en- 
thousiasme des ministres venus rie 
1 Est et des ; Journalistes qui les 
accompagnaient au Chariemègne^. 

I immeuble du conseil. H était 
encore pkia grand q ue leur excita-.. 

miarspes auriège .^ftWs^mais ce n'est 

autre lieu dont I ouverture à. leurs “““ -~ 


mission avait préconisé «un cadra 
dé râtelo ns qui. refléteraient la 

économi- 
ques ÀtaitumBos et HnterdâpBn- 
dance croissants». De fUt, 3es 

iültureL com- 
mercial, financier et économique. 

Toutefois, ta mise eh oeuvra -des 
accords est pA» longue qu'on ne 
l'avait pensé, a l'origine. Ofcagatofcs- 
ment consulté pour ce type a 1 enga- 
ge mems, le Rërfoment européen a 
donné Bon cavfaconft H tnaa pour ta 
Pologne et I? Hongrie, «décembre 
1992. On espère a le Commtesion 
que les Parlements nationaux ratjftejv 


délégatlona symbolisait ta foi d'un 
monde. Pou- bien tes dstinguer des 
simples accords antérieurs de com- 
merce et de coopération, signés è 
ta fin des années 80, ces textes 
furent appelés «accords euro- 
péens». Outre las avantages réci- 
proques enmatière comm uni ale, Bs 
fournissaient un cadre institutionnel 
pour un dialogue politique, mar- 
quant nettement un saut quaGtatif 
dans les rotations entre les parties. 

La négociation avait été menée 
rondement malgré 1a canotera ardu 
de certaines clauses. En décembre 
1989, le consel européen de Stras- 
bourg avait décidé que la Commu- 
nauté devait « poursuivre son exa- 
men des formas appropriées 

d’eaaoctekn avec te pays qa sont 
sur la v xih tto !s réforme économi- 
que et poétique». De son cote, 
dans uns communication au 
consefi, en février 1990, la Com- 


encorefait: ~HeurouswneflW,d 
accords intérimaire s sqn t entrés J 
vigueur dès rites ISS^pour ta pa^-Y 
tle commerci al e. 

La partition de ta Tchécoslova- 
quie a compliqué les choses. Le 
Parlement européen -n'avait pas 
donné son «avis conforme» dèa 
lors qu'il" devenait évident que 
l’unité du pays signataire allait 
dbpartftra. fl hait renégocier rac- 
cord avec les Tchèques et les Slo- 
vaques, sur des bases un peu nou- 
vefles, analogues è cédés qui ont 
été retenues pour fss autres 
«accords européens» paraphés 
avec la Roumanie et la Bulgarie 
en n o vembre et décembre 1992. B 
est convenu que la RépubSqua tchè- 
que et ta Slovaquie se partageront 
les concessions commerciales 
consenties par ta Communauté è 
fax-Tchécoslovaquie. Mais b Com- 
mission veut introduira des clauses 
précises sur ta protection des droits 


de l'homme, ce qui ne figurait pas 
dans les pramtars accords. 

En contrepartie des exigences de 
.nature politique, la Commission 
voudrait que les Douze soient plus 
.généreux dans tas etauses conwner- 
ctales, et ede la dira au prochain 
oonsel européen. «Au consul (des 
ministres), B y a toujours un pro- 
blème pour améliorer raccès des 
produits, constate-t-on è ta Com- 
mission. L'ABemagm est devenue 
aussi vigilante que le France en 
matière agricole.» 

Le casse-tête 
de llmmlgratton 

r Contrairement è une idée répart-' 
tué, « malgré des mesuras de sau- 
vegarde, la libéralisation des 
échanges avec les partenaires ou 
futurs partenaires des «accords 
européens» s'est traduite par un 
solde co mmerci al net en faveur de 
la Communauté, notamment parce 
que les exportations textiles com- 
munautaires se sont développées 
plus vite que prévu. Mais lys des 
disparités antre les Douze. Au-delà 
des déclarations de principe, 
ceux-d se battent en fonction de 
leurs propres intérêts, ce qui rend, 
par exempta, très dffids un accord 
de pêche avec ta Pokgpie. 

Un point litigieux concerne l'Immi- 
gration. Les «accords européens» 
ne parlant que de ta «dreutation des 
travarifours», et non de ceHe des 
personnes, ce qui, en principe, 
limite les risques d’afftux massif. 
Certains pays de l’Est auraient voulu 
étendre a b Communauté le sys- 
tème des contrats de naval tempo- 


raires avec contingents fixés è 
l'avance tel qui était pratiqué par 
l'Allemagne. Cela a été refusé. 
«Même la Commission nlnstste pas 
sur os sujet déBcet », (fit-on è 
Bruxelles, oh les commissaires 
européens sont généralement 
considérés comme des «activistes» 
en matière d'« accords européens». 

Pour le moment, malgré les 
demandes du Danemark, il n'est 
pas question da négocier des 
«accords européens» avec les pays 
baltes, trqp récemment Ibères du 
carcan soviétique et pas assez pré- 
parés è un libre-échange déjà 
contraignant pour les premiers 
signataires. Un minimum de bases 
économiques est d’autant plus 
nécessaire que [.'association est 
perçue comme ui premier pas vers 
l'adhésion. RéguBèrement, ta Com- 
mission pubfie des «eurobaromè- 
tres», c est-è-dfre des sondages, 
sur les sentiments des populations 
des Douze et des autres paya è 
l'égard da ta Communauté. Celui 
de février fait appardtre que quatre 
habitants d'Europe carinata et orien- 
tale sur cinq sont en faveur d'un 
statut ds membre è part entière è 
plus ou moins longue échéance. 
Dana ta préambule des «accords 
européens», ta Pologne, ta Hongrie 
et ta Tchécoslovaquie étaient pré- 
sentées comme ayant evoe ertfonsè 
r adhésion. La Côrnmteakm voudrait 
que les Douze souscrivent plus 
explicitement è cet objectif sous 
forme d'une déclaration an bonne 
et due forme. 

JEAN DELA GUÉFUVIÈRE 


renchérit Berohardt Friedmann, 
membre allemand de la Cour des 
comptes européenne. Le mot est 
lâche : les consultants sont partout, 
ils sont chère et ils ne sont pas tou- 
jours & leur place. L'omniprésence 
des bureaux de craneO constitue une 
des critiques majeures adressées au 


" «Là Commission n 'a pas été capa- 
ble de redéployer son personnel. ÈUe 
n'a personne sur le. terrain : quatre 
personnes à la délégation de Varso- 
vie pour gérer 200 millions d'écus 
par an, alors qu'ils sont soixante-dix 
à l'ambassade de France pour pren- 
dre en charge.Ies pauvres. 100 mil- 
lions de francs de la WCECO. Il y a 
tris peu de fonctionnaires commu- 
nautaires dans les unités de gestion 
des programmes, lesquelles, dans les 
ministères concernés, supervisent la 
■ mise en ouvre des projets. Même 
pour cette fonction, eue est obligée de 
recruter des gens à l'extérieur qui, 
pour i'attribution de contrats, ris- 
quent de se trouver juge et partie. 
C’est parfaitement malsain», 
raconte Laurent Vachey. 

Plusieurs Etats membres, dont la 
France, insistent sur la nécessité de 
foire davantage appel A rexpéricnce 
des administrations nationales, des 
organisations professionnelles ou 
des entreprises, pour appliquer des 
programmes fondés sur le transfert 
du savoir-foire. «Il y a actuellement 
en Hongrie, en cours de démarrage, 
un protêt visant à mettre en place 
une administration territoriale. Il est 
ridicule que cela soit géré par un 
cabinet privé. Du coup nous avons 
entrepris un recensement de fonction- 
naires volontaires pouf de taies mis- 
sions à l'Est et nous en avons parlé 
aux Allemands et aux Anglais», 
note Laurent Vachey. 

Jean-Louis Ca dieux, directeur 
général adjoint de la Commission 
chargé des relations avec l’Est, 
admet que ses services ne coopèrent 
pas assez avec les administrations 
nationales. «J’aimerais bien mobili- 
ser celles-ci davantage, mais leur dis- 
ponibilité n'est pas toujours évidente 
et on se heurte à des problèmes lin- 
guistiques. Il est vrai aussi que les 
consultants savent bien présenter 
leurs dossiers. Cesi pareil avec les 
entreprises, elles n’ont pas toujours 
dix cadres de qualité à détacher pour 
aller travailler avec nous à l'Est», 
fait-il valoir. Cependant, des expé- 
riences, plutôt concluantes, ont été 
tentées par Bruxelles pour créer, A 
partir des administrations natio- 
nales, des équipes capables d’exécu- 
ter des programmes de formation 
ayant trait à la législation douanière 
ou fiscale. 

Des consultants 
boulimiques 

L’aspect rapprochement da légis- 
lations et mise en place de rappariai 
administratif nécessaire au fonction- 
nement d’une 'économie de marché 
est certainement indispensable mais 
pas suffisant Les PECO rep r oc h ent 
& la Communauté de ne pas foire ce 
dont ils ont besoin. En résumé, ils 
rédament moins d’assistance techni- 
que et davantage de soutien à Tra- 
vestissement. un rééquilibrage dont 
apparemment personne ne conteste 
le bien-fondé. «Lorsque 80% des 
moyens disponibles servent à finan- 
cer des rapports de consultants, on 
n'a pas résolu le problème. On ne 
peut se limiter à définir les méca- 
nismes de privatisation et à procéder 
à l'audit des entreprises à privati- 
ser», souligne Claude VUlain. délé- 
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gué général de la MICECO. 

Da propos qui trouvent un écho 
favorable auprès da groupa indus- 
triels et financiers, qui ne seraient 
évidemment pas mécontents que tes 
pouvoirs publics, nationaux ou com- 
munautaires, la aident à s’implan- 
ter sur place. Nul doute que tes pays 
de TEst deviennent plus attrayants 
alors que la perspective d’une adhé- 
sion, même lointaine, à ta Commu- 
nauté semble se préciser. «Il y a là 
un nouveau marché, c'est trop sou- 
vent oublié», note Bemhardt Fricd- 
mann. La Cour da comptes insiste 
dans sa rapports sur ta priorité A 
donner A ta mise en -place d’un 
réseau bancaire opérationnel, pas- 
sage obligé pour développer une 
politique active en faveur de l'inves- 
tissement. 

D’autres font valoir cpie cet accent 
qu’il faudrait désormais mettre sur 

I investissement est d’autant plus 
nécessaire que tes PECO ne se sont 
pas encore vraiment attaqués A ta 
restructuration de le ura mastotondes 
industriels : une opération qui 
aggravera le chômage et rend donc 
particulièrement urgent la création 
de nouveaux emplois. La idées ne 
font pas défout : ainsi, au sein du 
Parlement européen (très concerné 
par le développement da relations 
avec TEst), Gérard Fuchs, vice- 
président de ta commission écono- 
mique et monétaire, demande qu’on 
s'inspire de cette ONG qui, avec de 
petits moyens, en envoyant une 
équipe d’ingénieurs (dont cotai ns 
préretraités) et en fournissant la 
pièces de rechange (pii manquaient, 
est parvenue A réhabiliter une sucre- 
rie en Roumanie en augmentant sa 
rentabilité de 40%. 

La Commission pousse A ta roue 
et donne en exemple de sa détermi- 
nation son programme Studer 
d’aides A ta création de PME dans 
les provinces polonaises qui 
co nn aisse n t un retard de dévdoppe- 

- ment Mata elle ne convainc encore 
qu’à moitié. «La Commission n'a 
pas une vision claire de ce qui pour- 
rait être fait en dehors de l'assistance 
technique. Elle n'a Jamais présenté 
un schéma expliquant comment 
s'orienter vers des actions plus 
concrètes et indiquant quel type 

■ d'instrument financier on va utiliser. 

II n'y a aucune concemitm d'ensem- 
ble ni, par exemple, de propositions 
sur ce que pourrait être la répartition 
des rôles entre les vrais investisseurs 
que sont la BERD et la BEI et ce qui 
pourrait être accompli en amont par 
la Communauté», regrette Claude 
Vil lain. 

La critique est sévère et, alors que 
ta Communauté semble vouloir se 
remobiliser pour accélérer te redres- 
sement économique de sa voisins 
orientaux, elle pourrait trouver 
bientôt da prolongements politi- 
ques au niveau da Douze. Autre- 

- ment dît, ta redietche d’un nouveau 
partage da missions mais anveî da 
moyens. Mais, en dépit da 
reprocha qu’ils adressent eux* 
memes A la gestion bruxelloise, il 
n’est pas do tout certain 'que la 
pays bénéficiaires verraient d’un 
bon ail une mise à L’écart, même 
partielle, de ta Commission. «Ils 
préfèrent collaborer avec elle, qu’ils 
connaissent bien; les États-membres, 
iis le savent, ont trop tendance à se 
montrer directifs», admet Bemhardt 
Friedmann. 

Ph. L 
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Les embûches de la réfomie polonaise 

L aide de la CEE. est parfois critiquée, mais les vraies difficultés viennent 
ae / absence de cadre juridique et de l'impréparation des entrepreneurs 


VARSOVIE 


C ’EST une 

romans de a ~ v ,. lxJ 

Yourcenar, aux confins 
nord-est du pays, qui, 
avant la guerre, apparte- 
nu a la Prusse orientale. La Fon- 
dation pour les lacs de Mazurie a 
son siège dans une baraque d’un 
centre sportif installe, comme il se 
doit, au bord (fan plan d’eau. 

Rassemblant les efforts de deux 
voïvodies (préfectures) et dix-sept 
municipalités, avec l’appui du 
mini stère A Varsovie aîn*ï que de la 
CEE, la Fondation a pour objet de 
défendre P environnement d’une des 
provinces les plus propices au tou- 
risme de la Pologne. Dans cette 
zone de lacs et de rivières, sa tâche 
première est la protection du mîKgn 
aquatique. Il faut moderniser et 
multiplier les stations d’épuration, 
faire La chasse à l’épendage anarchi- 
que d’engrais ou de lisier. 

L'ingénieur Roman Stanczyk, qui 
préside la Fondation, est un 
homme de terrain, modeste, A Pévi- 
dence peu enclin & la critique systé- 
matique. Et pourtant 0 est sévère. 
L’aide accordée par PHARE atteint . 
1,8 million d’écus, dont 450 000 
ont été affectés A l'élaboration d’un 
plan d’aménagement de la zone et 
700 000 A l'achat d'équipements 
pour les stations d’épurations. 

Trois réglons 
rurales 

«Le plan d'aménagement, ce 
n'italt pas notre idée; la décision a 
été prise par les gens de la Commu- 
nauté et du ministère à Varsovie. Il 
a été rédigé par un bureau en 
conseil danois, gui ignore tout de 
nos conditions de travail, de la fai- 
blesse de nos moyens et qui utilise 
un language compliqué, peu adapté 
à nos mentalités. Ce plan n’est pas 
réaliste, il ne nous sera pas utile, 
sauf peut-être pour Impressionner 


n'est pas facile à gagner», pour- 
mit-il, en évoquant tes procédures 
que doivent suivre les entreprises 
polonaises pour être choisies 
comme fournisseurs. «Les docu- 
ments sont difficiles à comprendre. 
Nous venons de lancer m appel f of- 
fre selon les spécifications de la 
CEE. Les entreprises polonaises 
intéressées ne s’en sont pas sorties et 
nous allons devoir l'annuler, c’est 
trois mois de perdus:» 

Entre les lacs de Mazurie et Var- 
sovie, te chef-lieu de Sokolow-Po- 
dlasku C’est une des trois régions 
ru rales c hoisies pour nvaatter a titre 
expérimental, avec le concours de 
la Communauté, un réseau de télé- 
phone digital modern e et, en même 
temps, remplacer tes PIT polonais 
■ par des compagnies privées, «impo- 
sées plus opérationnelles. Une 
réforme A la rois technologique et 
juridique. • 

a PHARE finance donc la Fonda- 
tion pour le téléphone qui doit 
créer des compagnies locales. Celle 
de Solcolo w- Podlaskï, dirigée par 
Maciej Waz, réunit ri*n« son 
conseil d'ad ministratio n, outre la 
Fondation, des entreprises locales 
mais aussi la TPSA (Tes PTT polo- 
nais); lorsque ses équipements 
seront en place, les quelque 
6000 abonnés delà TPSA y seront 
connectés. 

Choisie après appel d'offre, la 
e d’Eric 


dépendra beaucoup des compensa- 
tions que nous devrons paver à la 
TPSA. Nous aurons besoin de l'arbi- 
trage du ministre «a, dit-il, appa- 
remment «in fiM iif 

Cette nécessité de surmonter 


de se familiariser avec' des 
méthodes nouvelles, n’est assuré- 
ment pas remise en came au Fonds 
de coopération, une organisation 
publique qui, sons la houlette de 
Hubert Szlaszewsfci, gère une 
dizaine de programmes, la plupart 
financés par PHARE. Hubert Szlas- 
zewski, jeune et brillant cadre supé- 
rieur (Tune banque an Luxembourg, 
avec les avantages de la fonction, 
est revenu dès 1989 pour se consa- 
crer au développement de son pays. 

Un secteur bancaire 
défaillant 

n ne cache pas que tes résultats 
affichés par certains programmes 
ne sont guère satisfaisants. Ainsi les 
paiements opérés au titre de l’aide 
aux PME ou bien du soutien A 


filiale espagnole cf’Ericson, qui 
fournira lés nouvelles instaHations 
Le contrat a été signé par tes repré- 
sentants de la Commission euro- 
péenne au nom du g ouver nement 
polonais. L'aide de la CEE se situe 
autour de 2,13 millions d’écus : efle 
a financé I étude de faisabilité et 
pris en charge partiellement fâchât 
d’équipements. Pour Maciej Waz, 
la principale difficulté tient beau- 
coup moins à la kmrdeur des procé- 
dures de PHARE qu'à la «mau- 
vaise volonté» de certains 
fonctionnaires de la TPSA. 

« Nous Jownes des pionniers, il 
n'y a aucun modèle pour nôtre 
action, nous devons créer l'environ- 
nement • légal Bien plus qu'à des 


par PHARE, 

soit 25 millions d’écus pour le pre- 
mier programme et 30 millions 
pour le second. Dam les deux cas, 
les raisons. A quelques variantes 
près, sont tes memes. D'une part le 
secteur bancaire s’est révélé défail- 
lant - c’est IA un des principaux 
goulets d’étranglement freinant tes 
efforts de réforme; d’autre part, tes 
bénéficiaires potentiels ne possé- 
daient souvent pas la préparation 
suffisante pour s’insérer dans le 
processus. 


Deux 
monta. En 


it 1e 


a fallu sur- 


Sbu ^T:. ■ : * newtons à'hbire Ignorance de l’éco- 
* L nomte MmajrçHè. Notre rentabilité 


Des logements pour l’Albanie 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 

de notre correspondant 

Bien que ca ne soit pas l'objet 
principal de sa mission, la cellule 
du programma PHARE consacre 
environ un dixième de ses 
moyens à l'aide humanitaire. Efle 
eat intervenue pour secourir les 
orphelins roumains. Elle est 
active en Macédoine. Mais, 
actuellement, c'est l’Albanie qui 
l’occupe le plus. 

L'ancienne dictature commu- 
niste la plus caricaturale d’Eu- 
rope a reçu 55 millions d'écus 
en 1990, 1991 et 1992. Avec 
sa population attachante et 
pleine de bonne volonté, ses 
immenses détresses humaines 
et aussi ses potentialités, son 
paysage agricole comme figé 
depuis le début du siècle, l’Alba- 
nie laisse un souvenir ému aux 
fonctionnaires de Bruxelles en 
charge des pays de l’Est. «Nous 
sommes comme des explora- 
teurs, des missionnaires, en 
pleine Europe », dit l'un d'eux, 
retour de Tirana. 

PHARE a mis en placé un 
fonds d'urgence destiné è finan- 
cer les projets d'intervention des 
ONG sur ['ensemble (te territoire. 

II s'agit de fournir des vêtements 
et de 1a nourriture è des villages 
isolés et de remédier è la grande 
misère des dispensaires locaux. 
Le secteur hospitafier est totale- 
ment sinistré et ia pénurie de 


médicaments est dramatique, 
malgré la jeunesse de là popu- 
lation (moyenne d'âge vingt-sept 
ans). 

« Le matériel médical ? 
Dépassé et inutilisable, explique 
un cadra de PHARE. Las infra- 
structures 7 Plus d'éclairage, Bts 
rouiUés, plus de vitres aux 
fenêtres et plus de chauffage. 
Impossible de stocker les médi- 
caments. Les chambres froides 
ne fonctionnent plus.» PHARE a 
dû fournir non seulement des 
médicaments et du matériel 
médical d’urgence mais aussi 
des camions neufs, les autorités 
ne disposant que de deux véhi- 
cules vétustes pour l'ensemble 
du pays. 

Un autre aspect étonnant du 
programme d'aide humanitaire 
est le sauvetage des anciens 
détenus politiques. Jusqu'en 
1990. la répression a touché è 
des degrés divers un tiers de la 
population. Lorsqu'un mauvais 
esprit était incarcéré, toute sa 
famille était reléguée dans des 
camps de travail U y a deux ans, 
les nouvelles autorités ont remis 
en liberté quelque 20000 déte- 
nus politiques. «Leur réintégra- 
tion dans la société s’annonce 
particulièrement difficile », 
estime-t-on è la cêilule PHARE. 
Dans l'Immédiat, PHARE s’em- 
ploie è leur faire construire deux 
cent cinquante logements. 

J. de la G. 


bancaire (A la campagne, te Fonds a 
choisi de s'appuyer sur le réseau de 
banques coopératives), mais aussi 
en sélectionnant dans chacune des 
provinces une organisation locale 
(chambre de commerce, agence 
régionale de développement, ONG, 
université...) que le Fonds charge 
d’apporter assistance aux chefs 
d’entreprise perdus daim le maquis 
administratif. L’idée est d’aider 
financièrement une quinzaine de 
centres de soutien aux affaires ainsi 

3 ne de centres.de formation, en 
ommnt la priorité à H est du pays 
moins favorisé par l’aide occiden- 
tale. De tels centres sont déjà opé- 
rationnels en Basse-Silésie et Han» 
la région de Gdansk. 

Un travail 
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Les crédits aux entreprises peu- 
vent donc commencer A être accor- 
dés et, ce stade étant atteint, la 
crainte de Hubert Szlaszewski et de 
son équipe, est assurément de voir 
te gouvernement se mettre d’accord 
avec Bruxelles pour renoncer à ces 
programmes. «Ce serait une erreur, 
lourde d'effets pervers, de se concen- 
trer sur Ta rapidité des décaisse- 
ments. La transition vers l'économie 
de marché est une ouvre de longue 
haleine. La plupart de nos projets 
impliquent de la part des acteurs un 
changement de comportement qui 
prend du temps», insiste 1e direc- 
teur du Fonds de coopération, qui 
n’hérite pas A marquer quelque dis- 
tance par rapport A son patron, 
Jacek Spryuszrwolski, sons- secré- 
taire d’Etat pour l'intégration euro- 
péenne et l’aide extérieure. Celui-ci, 
préoccupé d’accélérer l'investisse- 
ment. ferait volontiers 1e ménage en 
annulant des programmes A la ren- 
tabilité estimas trop lointaine. 

Marek Kràwczyk et Boguslaw 
Hcba, respectivement directeur de 
l'Agence pour, le développement 
industriel et de ia Fondation pour 
la privatisation, bénéficiant l’une et 
Faotre du concours de PHARE, ne 
sont pas tendres, eux non plus, 
pour le système bancaire du pays, 
jugé trop timide lorsqu’il faut 
investir. Ü est difficile, expliquent- 
ils, de lancer sur le marche une 
entreprise, même restru ctur ée, avec 
un capital de départ quasi insigni- 
fiant Os suggèrent donc la création 
(fan fonds ^'investissement, mais 
aussi l’adoption d'une loi pour 
pousser tes banques A investir. 

L’agence a prêté son concours A 
400 opérations de restructuration, 
dont une centaine sont actuelle- 
ment en cours. Le scénario est 
immuable : il faut stabiliser la 
situation financière, vérifier la 
capacité technologique, commer- 
ciale, professionnelle, procéder A 
tine réduction de remploi. Souvent 
intervient un partenaire étranger. 
Sont-ils mal accueillis? On cite le 
cas de la centrale thermique de Cra- 
covie, où Solidarité a bloqué l'achat 
de l'entreprise par tes Américains. 
Mais, en sms inverse, le môme syn- 
dicat a appuyé (Q est vrai .qu'il n’y 
avait guère de choix) la prise de 
contrôle de Hâta Warszawa par le 
sidérurgiste italien, Lucchini, la 
plus importante opération de priva- 
tisation accomplie en Pologne après | 
le rachat par Fiat de FSM, principal I 


constructeur automobile du pays. 
Le problème des limites A imposer 
au capital étranger se trouve au 
centre du débat difficile, en cours 
au Parlement, sur 1e projet de loi de 
«privatisation de masse». 

Trois experts détachés par la CEE 
siègent A l'unité de gestion de 
l’agence qui, par ailleurs, pour ses 
multiples audits, fait appel A un 
nombre toujours plus élevé de 
consultants. 

L’appréciation est également 
positive A la Fondation pour le 
développement du secteur finan- 
cier, active dans quatre secteurs : la 
banque, l’assurance, la comptabi- 
lité, ia réforme fiscale. Le directeur, 
Waldemar Mqj, se plaint de F insuf- 
fisance des crédits qui lui sont 
alloués par PHARE (16 millions 
d’écus sur trois ans) mate ne pense 
pas avoir A sa disposition trop d'ex- 
perts venus de Bruxelles ou de 
consultants pour exécuter les rap- 
ports d’évaluation, les audits finan- 
ciers, les conseils en tout genre 
qu’exigent, avant de s'engager dans 
des réformes, la restructuration des 
banques ou des assurances. 

«Cest vrai que nous avons parfois 
sous-estimé les difficultés. Mais de 
grâce, ne tirez pas sur le planiste, 
nous savons bien que quelques pro- 
grammes devront être révisés et 
n'oubliez pas que PHARE repré- 
sente. et de loin, l'aide extérieure la 
plus importante», conclut Alexan- 
der Dÿclcmeester, chef de la déléga- 
tion de ia Commission en Pologne. 
Oubliant un instant ses critiques et 
son ironie corrosive, Jacek Saryusz- 
Woiski confirme : PHARE est te 
meilleur programme d'assistance 
extérieure. Il constitue pour nous un 
instrument d'intégration progressive 
à la Communauté. Il faut certes 
l'aménager, rendre son maniement 
plus souple, mais ce serait une 
catastrophe de te diviser, de restituer 
aux Etats membres de la CEE la 
gestion d'une partie des crédits dis- 
poniUes.». 


Au secours 
de Pair hongrois 

BUDAPEST 


de notre correspondant 

A partir do la fin mai, cinq 
canuonnunes aux couleurs de la 
CEE vont sillonner les routes 
Hongroises. Leur mission ; 
détecter les niveaux de potution 
Ces véhicules spécialement amé- 
nagés. appelés « stations 
mobile s », ainsi que quatorze 
autres stations fixes réparties 
dans huit départements, font 
partie de l’un des plus impor- 
tants projets européens de four- 
rature, des en main, d’un réseau 
national de surveUance de la pol- 
lution de l'a»-. Financé par le pro- 
gramme PHARE (3,5 millions 
d écus), l'appel d'offres pour ce 
réseau a été remporté par la 
Société française d'ingénierie 
(SFF), en collaboration avec la 
société environnement SA, l'un 
des premiers constructeurs 
d'équipements d'analyse de la 
qualité de Pair. 

La misa en place du matériel 
est en cours et répond è une 
demande des autorités 
magyares qui ont engagé, il y a 
cinq ans. une étude sur la 
modernisation et l’extension des 
maigres installations existantes. 
Pour la Hongrie, il s'agit presque 
d'une opération de salubrité 
publique vu l'ampleur de la 
position atmosphérique. 

Les voitures 
voilà l'ennemi! 

L'Organisation mondiale de la 
santé notait récemment que ce 
pays figurait parmi les dnq pays 
occidentaux où la morbidité était 
la plus élevée pour les maladies 
respiratoires, telles le cancer du 
poumon, les bronchites chroni- 
ques et l'asthme ; même si ces 
maladies ne sont pas directe- 
ment provoquées par la pollu- 
tion, celle-ci aggrave considéra- 
blement leur développement 

L'ennemi principal, ce sont las 
voitures. Non seulement ia plu- 
part sont vétustes (moyenne 


d’Bge ; (ter ans), mais tas Tra- 
bant et tas Wartburg, équipées 
da moteurs è deux temps parti- 
eufièrement polluants, représen- 
tent 20 % du parc. Responsa- 
bles en grande partie des 
émissions de monoxyde de car- 
bone, d’oxydes d’azote et d’hy- 
drocartxires, êtes asphyxient la- 
téralement tas villes comme 
Budapest ou Guyâr, située, è la 
sortie du tronçon d'autoroute qui 
relie b capitale è Vienne. Autre 
priorité : le bassin industriel du 
nord-est, gravement affecté par 
les dioxydes de soufre et les 
poussières en suspension qui 
charrient des particules de 
métaux toxiques. 

Le programma PHARE ne va 
pas endiguer ces fléaux, mais 
permettra de mieux les cerner. 
Les quatorze stations fixes 
refiées è un centra régional par 
liaisons radio transmettront 
toutes las demi-heures des don- 
nées sur la pollution de l'air, 
c C'est un progrès énorme, car. 
jusqu'à présent, nous devions 
attendre presque un mois avant 
de ncueXrles informations», se 
félicite ta docteur lldiko Szent- 
gyOrgyi, une des responsables 
du projet. 

Une pollution supérieure aux 
normes une fois détectée, une 
action de prévention peut âtre 
déclenchée en coordination avec 
ta municipalité concernée. Exem- 
ple : limiter ou dévier ta circula- 
tion. «Cela sera sûrement plus 
<Sftic8e quand 8 faudra s'attaquer 
aux industries », reconnaît ta 
docteur Szentgybrgyi. Même 
avec la meilleure surveillance 
technique, l'application des plans 
Smog va sûrement donner lieu è 
des conflits antre tes lobbies 
industriels, écologiques et sani- 
taires. Le plan Smog de Buda- 
pest n'a jamais été mis en œuvra 

depuis son adoption il y a cfix 

ans. Et ce n'est pas parce que 
l'air est pur. 


YVES-MICHEL RIOLS 
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L'AIDE 

AUX PAYS DE L'EST 


ESPACE EUROPEEN 


L’aide aux droits de i’homme 


STRASBOURG 
de notre correspondant 

On en parie beaucoup et les 
organisations internationales en 
font grand cas depuis quelques 
années. Le respect des droits de 
l'homme est devenu le passage 
obligé dans les relations entre 
les pays de l'Europe occidentale 
et les Etats de I est du Vieux 
Continent. La difficulté de la 
tâche, la multiplicité des situa- 
tions, créent des doubles 
emplois inévitables. Aussi 
n'est-fl pas aisé de s’y retrouver 
dans les compétences et les 
interventions des différents pro- 
tagonistes. 

Depuis 1948, la Commission 
des droits de l'homme des 
Nations unies a pour rôle d'aler- 
ter la communauté internationale 
sur les violations flagrantes. Le 
Parlement européen se montre 
attentif â cet aspect des rela- 
tions de le CEE avec les pays 
tiers. L* Assemblée communau- 
taire tente de donner un contenu 
au protocole sur la respect des 
droits de l'homme intégré h la 
convention liant les Douze à 
leurs associés d'Afrique, des 
Carabes et du Pacifique (ACP). 
Strasbourg produit réguHèrement 
des rapports dénonçant les 
atteintes à la dignité humaine. 
Pour bien montrer la priorité 
qu'ils accordent & cette tâche, 
les parlementaires ont créé, en 
1988, le prix Safcharov pour la 
liberté de V esprit. Il a été auces- 
siverient att rib ué è Nelson Man- 
dela et Anatoli Marchenko, 
Alexandre Dubcek, Aung San 
Quu Kyï. Adem Demaci et aux 
mères argentines de la plue de 
Mai. 

LsriHe 

da Conseil de l'Europe 

La CSCE, qui a achevé son tra- 
vail sur la fixation des normes, 
s'efforce- d'avoir une action pré- 
ventive. Elle a pris des mesures 
pour observer, établir les faits et 
faire des recommandations lors- 
qu'il y a une situation de crise 
potentielle ou quand une ques- 
tion reste en suspens (pays 
baltes). EDe exerce des missions 
de bons offices, notamment 
dans l’ex-Yougoslâvie. Depuis le 
début de l'armée, elle dispose 
d'un haut commissariat qta peut 
agir de sa propre initiative après 
consultation de la présidence de 
la CSCE. C’est ainsi que des 
dossiers ont déjà été ouverts sur 
plusieurs minorités : Kurdes en 
Turquie, Russes dans les pays 
baltes. Hongrois en Slovaquie. 

Indéniablement, c'est le 
Conseil de l'Europe qui a à sa 
disposition les instruments les 
plus forts pour garantir au mieux 
les droits de l'homme. Tout Etat 
cancSdat è l'adhésion â l'organi- 
sation de Strasbourg doit non 
seulement signer la Convention 
européenne mais accepter' le 
recours Individuel auprès de la 
Cour des droits de l'homme et 
se soumettre aux arrêts rendus. 
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Las trois pays de l'Est - Hon- 
grie, Pologne, Bulgarie - qui sont 
membres de l'Institution ont 
accepté sans aucune difficulté 
cette lecture récente du traité de 
Londres. 

La République tchèque et la 
Slovaquie, qui refont acta da 
candidature après la partition, se 
sont déclarées d'ores et déjà 
formellement liées par les dépo- 
sitions européennes. Les autres 
- Estonie, Lituanie, Lettonie, 
Roumanie, Slovénie, Croatie, 
Albanie - Ont marqué leur 
volonté d'accepter ces 
contraintes à l'issue des négo- 
ciations d’adhésion. L'entrée da 
la Lettonie risque toutefois d'Ôtre 
retardée en raison des pro- 
blèmes liés aux droits civiques 
des minorités (notamment 
russes), alors que les deux 
autres pays baltes devraient 
rejoindra le club de Strasbourg 
avant l'été. 

Les responsables européens 
cherchent des formules transi- 
toires afin que les pays qui ne 
sont pas encore membres tien- 
nent compte de la Convention 
des droits de l'homme et accep- 
tent «un certain contrôle» par 
les instances strasbourgeoises. 
Ce menu è la carte, prevu pour 
répondra è des situations diffé- 
rentes, propose è ce stade deux 
options : la première concerne la 
Bosnie-Herzégovine ; Le comité 
des ministres des «Vingt-six» 
vient de décider quH contribuera 
è la création d'une cour des 
droits de l'homme dans ce paya. 
Elle sera composée de cinq 
juges désignés par le ConseS de 
l'Europe et de quatre magi st r a t s 
nommés par les autorités bos- 
niaques. 

La seconde formule porte sur 
la constitution d'un comité intéri- 
maire composé de membres de 
la Cour européenne et fonction- 
nant comme un organe de sur- 
veillance du respect des droits 
de l’homme dans les pays qui 
seraient prêts à s'y soumettre. A 
l’évidence, les autorités euro- 
péennes pensent à des pays qui 
ne sont pas candidats, comme 
les Républiques de l'ex-URSS 
(Ukraine. Biélorussie, Arménie, 
Géorgie, 'Azerbaïdjan), mais qui 
pourraient l'Atra plus tard. 

Toute»; le*’ initiative»- du - 
Conseé de l'Esope tendent vers 
un même objectif : créer les 
conditions pour un reapect quo- 
tidien et «naturel» des droits de 
? l'homme. Banaliser, ce réflexe 
démocratique ne' peut se faire 
qu'en progressant par touches , 
successives, . qu'èn tenant 
compte dè besoins différents ' 
correspondant à des aquations 
particulières, c Aujourd'hui, 
affirme Hafùrôster Furrer. direc- 
teur des affairas politiques de 
l'organisation européenne, il 
■ n’est pas possible d'appBquer b 
môme médecine dans tous les 
cas da fÿun?.»- • 

MARCEL SCOTTO 
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Des besoins financiers croissants 

En attendant les investissements privés, 
les pays d'Europe centrale sont tributaires des crédits publics 


I L y a trois manières d’aider 
l’Europe de l’Est : apporter 
de l'assistance technique pour 
accélérer la modernisation ; 
ouvrir tes marchés de l’Ouest 
pour augmenter les exportations ; 
prêter des fonds pour assainir les 
comptes. Ce troisième objectif qui 
peut paraître secondaire an regard 
de l’ampleur des transformations en 
cours, est en fait primordial. Car 
seule une position financière 
externe stable est susceptible d’en- 
conrager les investissements étran- 
gers et d’ouvrir l’accès aux marchés 
internationaux des capitaux. En 
clair, d’augmenter les ressources 
des Etats. Derrière TappeDation glo- 
bale d’« aide macroéconomique», 
on trouve principalement les prêts 
des gouvernements étrangers, les 
financements multilatéraux et les 
remises de dette. 

Immédiatement après la chute 
des régimes communistes, les 
comptes extérieurs des anciens pays 
socialistes se sont nettement dété- 
notés. Leur commerce avec les par- 
tenaires du COMECON s’était 
effondré, les obligeant à acheter aux 
prix mondiaux, alors que les 
échanges commerciaux avec rOnest 
n’avaient pas encore décollé. Cer- 
tains Etats, dont la Hongrie, la Bul- 
garie et surtout la Pologne, héri- 
taient de - dettes extérieures 
considérables. Tous avaient par ail- 
leurs besoin de créer de véritables 
monnaies (convertibles en devises 
occidentales) et de renforcer leurs 
réserves de change. Dès la mi- 1989, 
un groupe d’aide se mit en place, 
regroupant les principaux pays 
industriels, sous le nom de G-24. 

Une générosité 
en baisse 

De ravis de tous tes spécialistes, 
la coordination et la comptabilisa- 
tion de ces crédits reste - en dépit 
des nombreuses conférences inter- 
nationales - presque impossible à 
réaliser. Malgré tout, les flux finan- 
ciers apportés & l’Europe de l'Est 
depuis trois ans ont été importants. 
Selon les estimations de la commis- 
sion .éco nom ique pour l'Europe de 
PQNp (CEEpMJ), entre 1990 .et 
1992, tes pays arEurope centrale et 
orientale (h ont reçu 6,5 milliards 
de dollars de la part de la Banque 
mondûüe, 5,6 miHiards du FMI, 
tandis que l&.Barique européenne 
pour la recôostniction et le déve- 
loppement (BERD) a apporté 
L5 milliard, b Banque européenne 
-d* investissement 1 milliard, et le 
(£24 3,2 milliards. Il convient 
d’ajouter i ces sommes 25 milliards 
detioQars environ de crédits bilaté- 
raux. 

Reste & savoir n ces flux se pour- 
. suivront ces prochaines années. 
Déjà, la générosité a faibli en 
1992 : l'Europe centrale et orientale 
a repu 10 milliards de dollars de 
' crédits multilatéraux en 1991 (sans 
compter les «crédits spéciaux»), 
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mais seulement 5 milliards fan der- 
nier. L’aide macroéconomique 
apportée à rEorope de fEtf ces der- 
nières années a d’autre part été lar- 
gement composée de «finance- 
ments spéciaux», c'est-à-dire 
principalement de réaménagements 
de dette. 

Ainsi, la. Pologne a bénéficié en 
199L d’un accord de réduction de 
sa dette officielle (33 milliards de 

Accompagner 
la transition f 

• Conçue en 1990, inaugurée' 
en 1991, la Banque euro- 
péenne pour la reconstruction 
et le développement (BERD) est 
pleinement opérationnelle 
depuis 1992. Pour mettre en 
œuvre sa mission - financer les 
infrastructures publiques en 
Europe centrale et orientale, et 
ëncourager le développement 
du secteur privé, - efie dispose 
d'un capital de 10 milliards 
d'écus (68 milliards de francs) 
et emprunte sur les marchés 
internationaux des capitaux. 

Son fonctionnement ressem- 
ble donc fort è celui d'autres 
organismes régionaux de déve- 
loppement, comme la Banque 
asiatique, ou la Banque inter- 
américaine de développement. 
Principale innovation : ses sta- 
tuts définissent clairement son 
rôle d'assistance è la transition 
vers l'économie de marché. 

La BERD, dont l'existence 
môme a été critiquée, notam- 
ment par les Etats-Unis, est 
encore un pourvoyeur de capi- 
taux relativement' modeste en 
comparaison des autres princi- 
pales institutions multifatérafes. 

Au cours de son exercice 
comptable dos au 31 décem- 
bre, elle a engagé 1,2 mHitard 
d'écus (9.8 mBHards de francs) 
sur 55 projets, la majorité sous 
forme de prêts, et 10 % envi- 
ron sous forme de prise de par- 
ticipation dans le capital d'en- 
treprises. Conformément è sa 
vocation, la banque, dont le 
siège est è Londres, a servi de 
« catalysateur » è des fonds 
d'origine (fiverse (las associant 
aux projets), et levé au total 
7 milliards d'écus, contre 
1,5 miSerd seulement fermée 
précédente. 

La BBV> a.rfgBsé une grande 
partie de ses opérations dans 
le secteur des télécommunica- 
tions, consentant par exemple 
deux prêts importants à ta Rou- 
manie et à ta Pologne pour la 
modernisation de. leurs 
réseaux. Par ailleurs, l'orga- 
nisme .dirigé par l'ancien 
conseiller spécial du président 
de ta République française, Jac- 
ques Attali, dispose d'une 
équipe d'économistes et de 
techniciens. Dans certains 
pays, notamment dans l’ex- 
URSS, ta BERD effectue surtout 
des missions de consel. 


dollars) très avantageux, tandis que 
la Bulgarie et l’Albanie ont des rela- 
tions très mouvementées avec leurs 
créanciers. Le non-remboursement 
des dettes apporte souvent un bal- 
lon d’oxygène, comme c’est le cas à 
Pheure actuelle en Russie. De plus, 
la Pologne avait constitué, grâce 
aux apports des pays occidentaux, 
lin fond de 1 milliard de dollars 
pour la constitution d’un fond de 
stabilisation du zloty, aujourd'hui 
largement reconverti en crédits 
pour la restructuration du système 
bancaire. 


Ces oédits, ces retatefe» de dette, 
ont permis à tous les gouverne- 
ments de l’Est de bouder tant bien 
que mal leurs balances des paie- 
ments. Cependant, seules b Hon- 
grie et la Tchécoslovaquie inspi- 
raient suffisamment confiance pour 
être à même d’emprunter sur les 
marchés des capitaux internatio- 
naux (auprès des banques interna- 
tionales on des grands investis- 
seurs); elles attirent ta quasi-totalité 
des investissements, privés à l’EsL 
Cette année r fl est vrai, le change- 
ment du climat en Pologne permet 
d'espérer un redémarrage des flux 
privés. 

Tant que l’investissement privé 
n’aura pas pris davantage d’am- 
pleur, les pays d'Europe centrale et 
orientale resteront largement 
dépendants de l'aide officielle et 
multilatérale. Là CEE a engagé des 


programmes pluriannuels. Mais les 
sommes en jeu sont faibles, surtout 
comparées à la cinquantaine de 
tnUUards de dollars transférés cha- 
que année par l’Etat allemand Â 
l’ex-RDA. De plus, le soutien du 
FMI reste lié au respect de critères 
macroéconomiques stricts, ce qui 
explique en partie les versements 
plus faibles en 1992 qu’en 1991 
(1,1 milliard de dollars contre 
3,7 milliards). 

- Enfin, plusieurs pays d’Europe 
centrale entrent dans une nouvelle 
phase de . leur -transformation : 
après les . dures années de stabilisa- 
tion monétaire; d’ajustement des 
prix et de chute de ta production, 

1 les taux de chftmage augmentent 
rapidement Le nombre de sans-em- 
ploi pourrait atteindre 16 % de ta 
population active polonaise cette 
année. 

Cette évohition, qui s’ajoute à ta 
chute de la demande à l’Ouest, 
pour cause de marasme économi- 
que, fera naître sans aucun doute 
de nouveaux besoins financiers. 
Préoccupés avant tout par la Rus- 
sie, les pays européens et les antres 
créanciers pourraient bien se mon- 
trer moins réceptif aux requêtes de 
l’Europe centrale et orientale. 

FRANÇOISE LAZARE 

(1) Albanie, Bulgarie, Hongrie, Pologne, 
Roumanie, ex-Tchécostovaquie. ex-You- 
ÊOtUvk, ainsi que les tn» pays baltes. 


L'impératif de la sécurité 

Rassurer les anciens membres 
du pacte de Varsovie sans isoler la Russie 


L ORSQU’IL orsqu’il est 
question de leur sécurité, 
c’est vers l’OTAN, non 
vers l’Europe communau- 
taire, que se tournent les 
pays de l’Est. Dis le démantèle- 
ment du pacte de Varsovie, les 
pays d’Europe centrale se sont sen- 
tis en situation d’insécurité et ont 
frappé à ta porte de ta seule organi- 
sation en mesure de le» protéger 
face A un voisin russe qui restait 
une grande puissance militaire : 
rafliance atlantique. 

La Pologne, ta Hongrie, ta Tché- 
coslovaquie de l'époque, ont assez 
rapidement compris qu’il n’était 
question, pour les Occidentaux de 
leur offrir ni une intégration dans 
l’alliance, ni une garantie collec- 
tive, ce qui revenait au même. 
Elargir l’alliance jusqu'aux fron- 
tières de l’URSS, ou de ta Russie, 
c’était, aux yeux des Occidentaux, 
isoler trop dangereusement Mos- 
cou. 

Ecartant toute garantie formelle 
de sécurité aux Etats d’Europe cen- 
trale et aux pays baltes, l’OTAN a 
choisi la voie de la coopération 
avec tous les anciens membres du . 
pacte de Varsoviej compris les 
Républiques de la CEL 

Le Conseil de coopération de 
TAtiantique nord (COOONA) a été 
créé fin 199 K D institutionnalise le 
dialogue entre l’OTAN et les 


anciens membres du pacte de Var- 
sovie, sous forme de récriions régu- 
lières entre ministres de la défense 
et ministres des affaires étrangères 
et entre responsables utilitaire s. 

Dans l’effort qu’ils font pour 
adapter Talliance atlantique à ta 
nouvelle donne de l’après-guerre 
froide, les Etats-Unis ont essayé 
d’aller pins loin en décembre 1992, 
en proposant une coopération entre 
l’OTAN et les pays de l'Est pour 
des opérations de maintien de ta 
paix. Le principe en a été acquis, 
en dépit de l'éternelle querelle 
interne de L’alliance atlantique — en 
l’occurrence l’opposition de la 
France à ce que les instances mili- 
taires de l’organisation (auxquelles 
elle ne participe pas) soient le 
maître d'oeuvre de telles opérations. 

L’exemple de l’ex-Yougoslavie 
permet en toute hypothèse de dou- 
ter de L’ardeur des Occidentaux 
(Européens comme Américains) à 
aller, éteindre les feux qu’allume 
dans tout Test du continent le 
réveil des nationalismes. Ni à ce 
type d’insécurité ni i celui qu’en- 
gendre le. voisinage d’une Russie 
instable d militairement puissante 
n’a été pour l'instant apportée une 
réponse vraiment crédible. 
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SOCIETE 


Les « bavures » policières de Paris. Chambéry et Wattrelos 

Le ministre de rintérienr affirme que « tout manquement pave sera sanctionné » 


Après la succession de «bavures» policières, 
le ministre de l'intérieur Charles Pasqua a opté 
pour la fermeté. Quatre fonctiormaires de police 
ont été suspendus. Jeudi 8 avril, «sans préjuger 
d'autres sanctions qui pourraient être prises si 
des responsabilités nouvelles venaient i 
apparaître, à quelque niveau que ce soit». 

fl s'agit du poücier. dont l'identité n'a pas été 
précisée, auteur du coup de feu qui a tué. le 
4 avril, à Chambéry (Savoie), un ouvrier, âgé de 
dix-huit ans. lors de son interpellation; de l'ins- 
pecteur Pascal Compain, auteur du coup de feu 
qui a tué, le 6 avril, un Zaïrois, figé de dix-sept 
ans, durant sa garde à vue dans un commis s ariat 


parisien; du ganfien Frédéric Fournier, auteur du 
coup de feu qui a grièvement blessé, le 7 avril, 
un jeune lycéen à Wattrefos [Nord) ; et enfin, du 
commissaire principal José Ruiz, responsable du 
commissariat des Grandes Carrières, è Paris, où 
était affecté l'inspecteur Compain. 

s Tout en mesurant la t fi f tic ultê de h mission 
da la police et les risquas encourus par ses per- 
sonnels qui ont souvent payé de leur via leur 
engagement total au service de la sécurité des 
personnes et des biens», M. Pasqua a tenu è 
rappeler s de la manière la plus ferme, qu'ils 
seront cartes soutenus, mais quU leur appartient 
da éaire preuve da maîtrisa dans l'exécution de 


leurs missions». «Leur action, a-t-il ajouté, dort 
nécessairement s'inscrire dans le respect du 
droit et des libertés fondamentales, et tout man- 
quement grava sera sanctionné». 

La justice a mis en examen les pofhâers impli- 
qués à Chambéry et Wattrek», tandis que l'ins- 
pecteur Compain était écroué pour homicide 
volontaire, chef d'accusation rarement retenu 
dans ce genre d'affaire. Le jeune Zaïrois était 
«retenu arbitrairement» depuis plusieurs heures 
dans le commissariat parisien où il a été tué, 
l'inspecteur ayant ignoré l'instruction de levée de 
garde è vue qui lui avait été notifiée par le par- 
quet des mineurs de Paris. 


Da nouveaux Incidents ont opposé, jeudi soir, 
des ma ni fest an t s et Iss forces de Tordre dans le 
dix-huitième arrondissement de Paris. Après 
avoir été reçu au ministère de l’intérieur, le père 
du jeune Zaïrois a lancé «un appel au calme» en 
compagnie du président de SOS- Racisme, Fodé 
Syfla. 

Enfin, une nouvelle polémique a surgi è la 
suite du décès, mercredi 7 avril, dans le commis- 
sariat d'Arcachon [Gironde) d'un jeune, victime 
d'un éclatement de ia rate et ayant un poumon 
perforé, sans que l’on sache encore s'il s’agit 
d'une nouvelle «bavure» ou d'un décès consécu- 
tif à une rixe antérieure è son interpellation. 


Une «monstruosité déontologique» 


c Une bavure chimiquement 
pure», commente un haut res- 
ponsable de la police, a Une 
monstruosité déontologique», 
^ouré un magistrat. Las douze 
heures séparant l'arrestation du 
jeune Makome M'Bowote et sa 
mort resteront dans lés annales 
pofi aères. Avant que l'Inspecteur 
Pascal Compain tire une balle 
dans la téta de ce jeune Zaïrois 
da dix-sept ans, I y eut une sidé- 
rante série d’erreurs et de fflrer- 
tés prises avec la légalité. Une 
demHoumée qui vaut aujourd'hui 
à l'inspecteur d'Atre écroué après 
avoir été mis en examen pour 
«homicide volontaire» - un chef 
de poursuites très rarement uti- 
lisé dans un dossier impliquant 
un poficier. . 

L'enchaînement fatal com- 
mence b 4- h 30 du matin, mardi 
6 avril Les trois suspects inter- 
pellés par une patrouilla de police 
ont du mal è s'échapper, les bras 
encombrés par une cargaison de 
cartouches de cigarett es vraisem- 
blablement dérobées. Cas petits 
vofeurevMfetim ëSttaÉnwnent'pas 
des- enfant» da chœur ■: leur butin 
s'élèverait ;c4d emriDon~£(M)00 
francs. Matome ainsi qu'un autre 
mineur et un majeur de dix-huit 
ans sont conduits eu commissa- 
riat des Grandes Canières. Deux 
heures plus tard, ils sont placés 


en garde è vue. Le parquet do 
Paris an est Immédiatement 
avisé. 

A partir de cette heurs - 
B h 30, - c'est la même officier 
de poBce Judiciaire, l'inspecteur 
Compain, qui s'occupe de 
Makome. Dans un premier 
temps. Il transmet régulièrement 
au parquet des mineurs les infor- 
mations recuefffiss pendant l'audi- 
tion. Si bien que la progression 
de l’enquête conduit le substitut 
de permanence è ordonner, en 
fin de matinée, autour de midi, ta 
levée de la garde A vue. L'inspec- 
teur Compain reçoit personnelle- 
ment l'instruction du parquet, 
enregistrée, noir sur blanc, sur la 
procédure rédigée au commissa- 
riat, de remettre en liberté ce 
jeune mineur. Mais le policier 
n'an tiendra pas compte, agis- 
sant dès lors de son propre chef, 
sans jamais aviser le parquet que 
Tordre de levée de garde è vue 
n'a pas été exécuté. 

SI les instructions du parquet 
avalant été survies, Makome 
aurait éqhremjs^hfqQlsposition 
de sa famille peu après 
12 heures; Comme *le second 
mineur, que sas parants sont 
venus chercher au commissariat. 
Mais ceux de Makome n'ont pu 
être Joints : 3s n'ont pas le télé- 
phone et, selon leur avocat, M* 


Francis Terquem, aucun gardian 
ds la paix n'est venu Iss prévan b* 
è domicSe da la situation de leur 
fils. La famille n'apprendra la 
vérité que bien plus tard, lorsque 
des policiers l’informeront du 
décès de Makome. La parquet de 
Parte découvrira è peu près eu 
même moment que l’adolescent, 
qu'il croyait remis en liberté, 
venait d'être tué. 


de Chartes Pasqua 

Entre-temps, Makome est 
d'abord enfermé dans une cellule. 
Deux heures d'affilée, le temps 
pour l'inspecteur Compain d'aller 
déjeuner. Pourquoi ce maintien 
aux Grandes Carrières ? Le poli- 
cier assure aujounThu qu'il aurait 
reçu des déclarations «sponta- 
nées» du majeur arrêté avec 
Makome mettant en cause ce 
dernier. Mais M* Terquem 
s'étonne de ne pas trouver trace 
de l'audition concernée dans le 
dossier qu'il a consulté après ta 
(mise pn.-asamen-du poficier. 

Quand rntsrrôgétoire rëjjrend, 
Makome est plus. agressif et plus 
provocateur que dans la matinée, 
selon les témoignages de collè- 
gues de l'inspecteur. Au point 
que les éclats de voix sont per- 
ceptibles dans le reste du com- 


missariat. Et que le «patron» des 
Grandes Carrières, le commis- 
saire José Ruiz, vient passer un 
moment dans le bureau, dix 
minutes environ avant le drame. 
Les aveux de l'inspecteur et 
l'enquêta de TIGS ont ôdalré ta 
suite : Makome a menacé le pofi- 
ctar de ta «retrouver è la sortie». 
l’inspecteur a sorti son revolver 
du tiroir de son bureau pour, 
dit-il, lui « ferre peur». Une balte a 
atteint l'adolescent en pleine 
tête, alors que ta canon du revol- 
ver était appuyé contre ta face de 
Makome, «è bout touchant». 

Jeudi 8 avril, ta famée du jeune 
homme, le présidant de SOS-Ra- 
ctame, Fodé Syia, et M* Terquem 
ont été reçus place Beauvau per 
un conseiller du ministre de l'inté- 
rieur. Le père de Makome. un 
Zaïrois sous ta coup d’une «invi- 
tation è quitter le territoire» fran- 
çais depuis décembre 1992, a 
néanmoins reçu l'assurance qu'il 
pourrait revenir dans l'Hexagone 
après avoir enterré son fils au 
Zaïre. Un geste d'apaisement, 
accompagné dé sanctions 
sévères pour tes policiers, gran- 
dement apprécié par M* Terquem' 
qui, récemment passé du PS è 
Génération Ecologie, assure qu’il 
n'a guère de précédent. 

ERICH INCIYAN 


ÉDUCATION 


Soumis à des pressions contradictoires 


François Bayrou se donne trois semaines 
pour décider du sort de la réforme des lycées 


En remettant en question 
l’application de la rénovation 
des classes de première è la 
rentrée 1993, le ministre de 
l'éducation nationale n'a pas 
choisi la voie de la fadfité. 

A quelques jours seulement du 
long tunnel des vacances de prin- 
temps, moins de trois mois avant 
la tin de l'année scolaire, peut-on, 
une fois de plus, remettre sur le 
métier une réforme des lycées 
laborieusement élaborée an cours 
des deux dernières années? Après 
quelques jours de réflexion et plu- 
sieurs entretiens informels avec 
des membres de la communauté 
scientifique, notamment Facadé- 
micienne Jacqueline deRomilly 
et le Prix Nobel Pieire-Gille de 
Gennes, et après avoir réuni les 
recteurs des vingt-huit académies, 
mercredi 7 avril, le ministre de 
l’éducation nationale, François 
Bayrou, semble prêt 4 prendre le 
risque. 

Dans un communiqué, il a en 
effet annoncé, mercredi 7 avril la 
mise en place d'âne « commission 
d’ évaluai Ion de ta rénovation des 
lycées». Cette commission, dont 
la composition sera rendue publi- 
que le lundi 11 avril, devra ren : 
dre ses conclusions dans un délai 
de quinze jours afin que le minis- 
tre puisse arrêter ses décisions 
avant la fin du mois d'avril (le 
Monde du 9 avril). 

Le temps presse, et François 
Bayrou est bien conscient que s'il 
veut imprimer sa marque sur ce 
dossier sensible, il doit agir vite. 
La nouvelle équipe du ministère 
évoque le flou de la réforme enga- 
gée par MM. Jospin et Lang ; flou 
sur Jes modalités et les coûts de la 
rénovation «qui ne sont pas plei- 
nement maîtrisés», mais aussi 
flou sur les programmes qui ne 
sont pas définitivement arretés - 
ce qui est effectivement le cas en 
htatone-gècgraphie, lettres et phi- 


losophie et pour certaines 
options. 

Dernier argument et non des 
moindres : « Un véritable effon- 
drement culturel» est à craindre 
et la réforme pourrait réduire 
«sensiblement » le nombre des 
élèves apprenant les langues 
anciennes et des effectifs dans les 
séries scientifiques. Bref, même si 
la nouvelle équipe paraît repren- 
dre à son compte l’esprit général 
des textes - « rééquilibrage entre 
les différentes séries du bac » et 
* parcours "plus diversifiés » t - elle 
pourrait aussi céder aux injonc- 
tions de ceux qui, depuis deux 
ans, pilonnent consciencieuse- 
ment la réforme. Or ces deux atti- 
tudes semblent difficilement 
conciliables. 

Discorde 
sur les options 

La réforme, qui doit entrer en 
vigueur à ta rentrée 1993 pour les 
classes de première et i la rentrée 
1994 pour les classes terminales, 
propose de substituer aux quelque 
vingt-huit filières actuelles, sept 
grandes voies de formation (trois 
pour l'enseignement général et 
quatre pour l'enseignement 
technologique). Chacune com- 
prendrait des enseignements obli- 
gatoires représentant vingt-cinq à 
vingt-six heures de cours. S'y 
ajouteraient, au choix des élèves, 
des options facultatives dont une 
seule pourrait être choisie dans le 
bloc des matières dominantes. 
Autre innovation : parmi ces der- 
nières, chaque discipline pèserait 
d'un poids égal au baccalauréat. 
Ainsi, dans ia voie scientifique, 
désormais unique, le poids des 
mathématiques serait minoré au 
profit, notamment, de la biologie. 
Cest notamment sur ce point que 
se sont concentrées les critiques 
les plus vives. En affichant l'am- 
bition de proposer des voies de 
formation « d’égale valeur et 


le dignité», cette nouvelle 
architecture fait effectivement 
disparaître la voie royale actuelle 
de la première S et de la termi- 
nale C (mathématiques), celle des 
bons élèves. 

Autre pomme de discorde : les 
options. Afin de réduire la charge 
horaire des lycéens, Lionel Jospin 
avait proposé qu’ils se limitent A 
une seule option. Maïs sous la 
pression conjuguée des spécia- 
listes de langues anciennes et de 
mathématiques, M. Lang avait dû 
en rabattre. 11 avait élargi le choix 
h deux, « voire à trois options». 
Les recteurs ne cachent pas que 
les moyens qn’ils ont d’ores et 
d$à mis 1 la disposition des- éta- 
blissements en vue de la rentrée 
1993 ont été calculés sur la base 
de deux options en moyenne, 
«Mais les pointages que nous 
avons effectués à partir des vaux 
d’orientation des élèves montrent 
qu’ils choisissent moins de deux 
options m moyenne», souligne un 
recteur avant de conclure : «Ça 
passe. De Justesse dans certaines 
académies, mais ça passe. » 

Ni moratoire 
ni statu quo 

Dans un bel ensemble, les rec- 
teurs l’ont d’ailleurs expliqué au 
ministre le 7 avril : sur un plan 
technique, la. réforme est trop 
engagée pour que Ton puisse faire 
machine amère. Les moyens 
dégagés permettent globalement 
de faire face aux besoins. Enfin, 
sur le tenais, les grands principes 
de la réforme commencent à are 
compris et acceptés. Le Syndicat 
national des personnels de direc- 
tion de l’éducation nationale 
(SNPDEN), qui regroupe près des 
trois quarts des chefs (rétablisse- 
ment, ne dit pas autre chose. Le 
S NES, syndicat majoritaire chez 
les enseignants des lycées, à l’oc- 
casion de son congrès de Bonrg- 
en- B res se, a vivement réagi au 


communiqué du ministère : «Ni 
moratoire ni statu quo. » 

Les enseignants, sur le terrain, 
se montrent également plutôt 
favorables (64 %) i la rénovation 
pédagogique des lycées, comme le 
montre un sondage (non publié), 
réalisé par l’institut CSA pour le 
ministère en mars. Une majorité 
(59 %) estime qu'il est bon de res- 
serrer le nombre des filières, et ils 
sont 93 % à juger positive l’idée 
des modules de soutien. Néan- 
moins. ils sont beaucoup plus 
réservés sur les effets de la 
réforme : un tiers d’entre eux seu- 
lement estiment, en effet, qu’elle 
permettra d'éviter «la sélection 
par certaines filières ». 

Dans les Lycées, le désarroi est 
bien réel depuis le communiqué 
du ministère. «Je réunis tous les 
parents de seconde le 9 avril pour 
leur expliquer les nouveaux textes. 
dit un proviseur de l'académie 
d 'Orléans-Tours. Qu'est-ce que Je 
vais leur dire?» Un antre, du Val- 
d'Oise, renchérit : «On ne sait 
pas quel rôle joueront les options, 
notamment l'option de maths, 
pour l’accès aux classes prépara- 
toires. » En brouillant les cartes, 
la réforme engagée par la gauche 
pose effectivement un problème: 
fant-il ou non reconstituer une 
voie naturelle vers les prépas qui 
passerait, forcément, par les 
mathématiques? 

Une supplique, enfin, est adres- 
sée au ministre ; ne touchez pas 
aux modules-! En seconde, cette 
année, élèves et enseignants ont 
plébiscité cette innovation qui 
permet de travailler en groupes 
restreints. Or ce sont justement 
ces modales qui coûtent très cher 
en postes et qni poseront de 
redoutables problèmes de locaux 
quand ils seront étendus à toutes 
les classes des lycées. 

CHRISTINE GARIN 


Les policiers invités à faire preuve 
de «maîtrise» et de «professionnalisme» 


Le ministère de l’intérieur vient 
d'inviter fermement tous les éche- 
lons hiérarchiques de la police 
nationale à rappeler à leurs troupes 
les règles élémentaires de profes- 
sionnalisme. A cette fin, le direc- 
■ leur général de la police nationale, 
Bernard Grasset, a adressé un télé- 
gramme aux préfets, tandis que le 
chef du service central de la police 
urbaine, Michel Tanière, s’adressait 
par la même voie à l’ensemble de 
ses directions régionales. 

«La sécurité des personnes et des 
biens , écrit M. Grasset, est une 
priorité qui implique un engage- 
ment total de la police nationale et 
une grande détermination de la 
part de ses personnels. Face à cette 
exigence, le ministre d'Etat, minis- 
tre de l'intérieur et de l'aménage- 
ment du territoire m'a demandé de 
transmettre aux policiers la 
confiance du gouvernement. Us 
savent pouvoir compter sur mon 
soutien. Toutefois, tout en mesurant 
la difficulté de leur mission et les 
risques qu'ils encourent, il vous 

Œ 'ent de leur rappeler qu'ils 
faire preuve de maîtrise et 
de professionnalisme dans l'exercice 
de leurs tâches. Leur action doit 
toujours s’inscrire dans le respect du 
droit et des libertés fondamentales. 
Si l’on peut comprendre les erreurs 
et les maladresses, il ne saurait être 
question de tolérer les foutes carac- 
térisées et les manquements aux 
régies essentielles qui régissent l’ac- 
tion de la police. L'estime et le 
respect de la population pour la 


police en dépendent aussi, et les 
policiers doivent le savoir, comme 
ils doivent savoir qu ’ils seront soute- 
nus dans leurs actions difficiles et 
souvent dangereuses qui concourent 
à la sécurité des biens et des per- 
sonnes.» 

De son côté, M. Tanière a 
adressé un télégramme aux respon- 
sables des polices urbaines ayant 
pour objet les «mesures de sécurité 
lors des interventions » ainsi que 
«l’usage et la manipulation des 
armes». «De récents incidents, 
écrit M. Tanière, ont mis en évi- 
dence l'inobservation des règles élé- 
mentaires de sécurité en matière 
d’utilisation des armes iors des 
interventions. Ces règles, de même 
que les conditions de la légitime 
défense, doivent être de stricte 
application. 

En conséquence, vous veillerez à 
ce qu’elles soient à nouveau et dès à 
présent rappelées à l'ensemble des 
fonctionnaires. Par ailleurs, il 
conviendra également de prendre 
toutes les dispositions pour qu'une 
sensibilisation particulière des per- 
sonnels dans ce domaine soit assu- 
rée dans le cadre de la formation 
continue et de l’entraînement au tir 
et aux techniques d'intervention que 
chacun d'entre eux doit suivre 
impérativement.» En conclusion, 
M. Tanière demande i ses subor- 
donnés de lui « rendre compte sans 
délai de tous manquements ou diffi- 
cultés». 


De violents incidents ont en lieu 
à Paris et à Tourcoing 


i*. 


De nouveaux incidents ont édaté, 
dans ta soirée du jeudi 8 avril aux 
abords de la mairie du 18* arrondis- 
sement de Paris, deux Jours après la 
mort du jeune Zaïrois tué par un 
inspecteur de police du quartier. 
Comme la veille (le Monde du 
9 avril), environ deux cents jeunes 
gens ont affronté les CRS et les 
gardes mobiles qui avaient pris 
position dans le secteur de la place 
Jules-Jofirin. Selon la préfecture de 
police, treize policiers ont été légè- 
rement blessés, trente véhicules ont 
été endommagés et une quarantaine 
de vitrines ont été brisées dans le 
quartier. Les policiers ont dû tirer 
des grenades lacrymogènes et char- 
ger à plusieurs reprises pour disper- 
ser les assaillants Une trentaine de 
personnes ont été interpellées. 

Les premières échauffourées ont 
éclaté vers 18 heures, lorsque des 
pofiders en civil ont procédé i plu- 
sieurs interpellations devant la mai- 
rie, où cent à deux cents personnes 
manifestaient depuis la tin de mati- 
née. Par ta suite; alors que de nom- 
breux jeunes gens convergeaient 
vers ta mairie pour lancer des pavés 
et des bouteilles en direction des 
CRS et des gendarmes mobiles, les 
accrochages se sont faits de plus en 
plus violents. Le calme est revenu 
vers 22 barres après que des ado- 
lescents eurent promis de « revenir 
samedi avec la banlieue». 

Remise en liberté 

da policier de Wattrehs 

A Tourcoing (Nord), notre cor- 
respondant Jean-René Lore noos 
signale que deux policiers munici- 
paux ont été roués de coups par des 
:amis du jeune Rachid, gravement 
blessé à la tête; mercredi matin, par 
un policier i Wattrelos (le Monde 
du 9 avril). Huit voitures ont été 
brûlées et des vitrines brisées. Les 
incidents ont commencé à la mite 
(Tune rumeur - in fondée - annon- 
çant la mort du jeune Rachid. Une 
compagnie de CRS a été dépêchée 
sur place pour tenter d’Bmp&âier les 


jeunes de poursuivre leurs exac- 
tions. 

L’enquête sur le drame de Wat- 
trelos a abouti i ta mise en examen 
dc t l'auteur du coup de feu, le sous- 
brigadier Frédéric Fournier, pour 
«violence avec arme ayant entraîné 
une infirmité permanente». Les 
témoignages ont permis d’établir 
que le jeune Rachid était allongé à 
terre lorsque le sous-brigadier, qui 
était accroupi, un genou sur le dos 
du jeune homme, a fait feu. «Le 
coup est parti accidentellement », a 
affirmé le policier. «Il avait menacé 
Rachid», témoignent les jeunes. 

n est établi qu’au moment des 
faits, le sous-brigadier était sous 
Fern prise de l'alcool Le parquet et 
le juge d'instruction ont demandé 
sa mise en détention provisoire 
« pour la nécessité de l'enquête et 
compte tenu de troubles à Tordre 
publie». Mais le juge délégué n’a 
pas suivi cette requête et a décidé 
la remise eu liberté sous ooutrôle 
judiciaire du sous-brigadier. Au 
CHR de Lille, le jeune Rachid 
demeure dans un état critique. D a 
le bras gauche paralysé, semble-t-il 
de façon définitive: 


FAITS DIVERS 

□ Quatre morts dans la collision 
d’un train avec un minibus près 
dPAîx-ca-Pnmnce. - Un minibus 
de la mon ici pâli té d’Aix-en-Pro- 
vence, qui revenait d'une journée 
de classe verte en Camargue, jeudi 
8 avril, avec vingt-trois enfants de 
CM2, s’est retrouvé bloqué sur un 
passage 4 niveau de la nationale 7 
à la Calade (Bouches-du-Rhône). 
Un train express régional, venant 
de Marseille, n’n pu éviter le mini- 
bus, qu’il a traîné sur une centaine 
de mètres. Le chauffeur du véhi- 
cule et trois enfants ont été tués. 
Six autres élèves, sérieusement 
blessés, ont été hospitalisés. Les 
élèves indemnes avaient eu le 
temps d’évacuer le car avec leur 
accompagnatrice. 

> 


X 


- HH —j 



l 


C 


♦ 



18 Le Monde • Samedi 10 avril 1993 • 



JUSTICE 


L'enquête sur l’assassinat du porte-parole do Recours-France 

Le meurtrier présumé de Jacques Roseau 
est revenu sur ses aveux 


Gérald Huntz, qui avait avoué 
avoir tiré sur Jacques Roseau le 
5 mars è Montpellier, s'est 
rétracté en partie le jeudi 
8 avrfl. Il reconrtaft avoir appar- 
tenu au groupe qui a organisé 
l'exécution mais nie désormais 
avoir eu l'arme en main au 
moment du meurtre. Il a été 
placé en détention è la maison 
d'arrêt de Vilteneuve-lès-Mague- 
lonne (Hérault), ainsi que Jean 
Claude Lozano et Marcel 
Navarre, également mis en exa- 
men dans le cadre de cette 
affaire. 

MONTPELLIER 

de notre correspondant 

Depuis la mise eu application du 
nouveau code de procédure pénale, 
la personne «mise en examen» 
doit d’abord être présentée au juge 
d’instruction chargé du dossier, 
mais c'est à un juge délégué que 
revient la décision de la mise en 
détention, à l'issue d'un débat 
contradictoire entre le procureur de 
la République et le défenseur de 
l’intéressé. Cette procédure, appli- 
quée rapidement après une inter- 
pellation, avait ici été différée de 
vingt^quatre heures. Elle a donc eu 
lieu jeudi 8 avril, en fin <T aj 
midi, an palais de justice de 

peflier. 

Devant le juge Régis Verbægbe, 
Géndd Huntz est alors revenu par- 
tiellement sur ses aveux: expli- 
quant qu’il avait «craqué» sous 
Tefifet de la fatigue dans la nuit de 


mardi A mercredi dernier. S’il ne 
nie pas avoir préparé l’assassinat et 
y avoir participé avec Jean-Claude 
Lozano et Maurice Navarro, il 
affirme, lui qui, invalide à 80 %» a 
beaucoup de problèmes de motri- 
cité, ne pas être celui qui tenait 
l'arme et a appuyé sur la détente. 
«Que celui qui l'a fait prenne ses 
responsabilités », a-t-il dit 
Pour la première fois, les trois 
hommes se sont mutuellement 
accusés. Leur arrestation n’est donc 
pas, a priori, remise en question, 
car tons maintiennent leur partici- 
pation au meurtre. Mais la ques- 
tion qui se pose est de savoir 
lequel a tiré. 


de stratégie 

Pendant toute la journée de 
jeudi, des plongeurs de la gendar- 
merie d’Agde ont cherché l'arme 
du crime un «mai de l'Hé- 
rault dont les enquêteurs ont tu le 
nom et le tien pour ne pas être 


i pour 
Navarr 


. D s’agirait 
45 qu’il avait ramené d’Algérie. 
Les balles de 1 1,43 saisies lors des 
perquisitions mit été trouvées è sooj 
domicile, à Bessan. D faudra atten-j 
dre les nouvelles conclusions du 
laboratoire d'expertise de Maneükj 
pour savoir si elles font partie du 
même lot que celles utilisées le 
5 mais. 

Le revirement de Gérald Huntz 
semble, en fait, correspondre à un 
changement de de sa part 

Il refuse désormais de porter seul 
un «chapeau» apparemment trop 
grand pour lui et ne veut pat 


apparaître comme le sacrifié de 
cette affaire: Sa famille, après avoir 
pris contact avec lui, ne souhaite, 
plus que Reiié Btanchot, par ail- 
leurs avocat de l’USDIFRA, 
prenne sa défense; ce qu’il avait, 
annoncé dés que Ton apprenait la 
prochaine mise en examen des 
trois hommes mercredi après-midi. 
M* Manchot déclarait, dûs la fou- 
lée, qu'il s’agissait sekm lm de un 
acte isolés, ajoutant : « Ils disent 
qu'ils étaient tous les trois, qu'ils 
sont remis jouer aux boules, garer 
leur voiture normalement, à pied 
comme d’habitude, ils se sont pro- 
menés un peu partout et ont été ms 
par tout te monde. Cela démontre 
r absence de préparation et de pré- 
méditation. Lorsqu’il s'est agi d’al- 
ler voir Roseau pour l'interpeller 
parce qu'ils étaient en colère contre 
lui contre sa stratégie, sa japon de 
défendre les rapatriés, alors la mou- 
tarde leur a monté au nez et puis 
ça a dégénéré. Ça ressemble plus à 
un acadeht qu’a une exécution. » 

La famille de. Gérald Huntz 
craint donc que la présence à -ses 
côtés d’un proche d’Eugène 
Ibagnès, le president de ruSDI- 
FRA, puisse être un frein è la 
recherche d’éventuelles autres res- 
ponsabilités au sein de la mou- 
vance de rassodafion. M son sou- 
hait se concrétise - mais seul 
Gérald Huntz peut y consentir - 
on nouvel avocat, extérieur à PUS- 
JDIFRA et, sans doute, domicilié à 
Montpellier, serait amené à pren- 
dre le dossier en main. Et Gérald 
Huntz pourrait peut-être alors en 
dire plus qu’il ne l’t fait jusqu’à 
pr és e nt 

JACQUES MONIN 


Un arrêt du Conseil d'Etat sur l'aléa fltérapeatiqjue 

Un hôpital condamné] 
pour responsabilité sans faute 


Le président de l’USDIFRA ne se reconnaît 
« aucune responsabilité morale dans ce qui est arrivé * 


•‘MGE 


de notre correspondant régional 

Quand il a appris «/a nouvelle», 
mercredi 7 avril dans la matinée, 
à la sortie de sa garde è vue dans 
les locaux de la police de Toulon, 
M. Ibaçnes a été « surpris», 
itéfais, ajoute-t-il - et ce sera son 
antienne tout au long de l’entre- 
tien, - il faut voir comment des 
hommes en arrivent à devenir des 
criminels. » 

« La plupart du temps , raconte 
Eugène Ibagnes, les gens qui arri- 
vent chez nous ont eu, auparavant, 
des problèmes Huntz est un ancien 
de la police en Algérie II a servi 
dans ramée, puis U a monté une 
petite affaire de transports qui a 
périclite à cause de la crise du 
pétrole. Il a été mis en liquidation 
.de biens. A ce moment, dans les 
années 80, il s'est adressé au 
Recours, à Montpellier, qui n'a 


Je l'ai w.,la- première, fois, l’été 
dentier, au cours d'une réunion du 
Conseil national supérieur des 
rapatriés (CNSR) à La Raquebrus- 
saute [commune vacotse proche de 
Tourves]. Il a voulu ' servir, avec 
nous, la communauté et, en quel- 
ques mois, il a fait un travail 
extraordinaire.» 

Leur passage h Pacte? # Un coup 
de folie!», «fît M. Ibagnès qui ne 
croit pas à la préméditation : 
it Quelquefois, suggère-t-il, les 
choses ne tournent obis rond, ça 
fait « tôt » et puis Us règlent des 
comptes. Cela peut arriver à n\ Im- 
porte qui. Et peut-être que cela 
arrivera encore... lisant pu en par- 
ler entre eux. Ils se connaissaient 
depuis longtemps car Ils étaient 
tous les deux [Huntz et Lozano] 
originaires de (a 
ganem.» 


tjeudsjrès 


ri je peux 
i faire des 


région de Mosta- 


rien fait pour le tirer des griffes du 
syndic. Le matériel de son entre- 
prise a été saisi et vendu. Un jour, 
il a entendu parier d'un mouve- 
ment de rapatriés, l'USDIFRA. qui 
s’occupait de ces cas-là. Il est venu 
nous voir. Sa vlUa, aussi, devait 
être vendue. On bu a fait obtenir 
les mêmes droits que l’ensemble 
des rapatriés, alors qu’il y avait 
forclusion. Les poursuites ont été 
suspendues et II est venu travailler 
avec nous. 

» Lozano, bd, est rentré derniè- 
rement du Venezuela. Après avoir 
séjourné dans la banlieue pari- 
sienne, U a rejoint ses f~'~ ’ 

sont installés au côté de 


□ Elisabeth Cou-Boatboal «#- 
rayée tarait la coa d'assises. - La 
chambre d'accusation de la cour 
d'appel de Paris a renvoyé, jeudi 
8 avril, Elisabeth Cons-Boutbouf 
devant la cour d’assises de Paris. 
Mère de la femme jockey Darie 
Boutboul, M— Cons-Boutboul, 
soixante-huit ans, avait été incul- 
pée, le 9 octobre 1989, de compli- 
cité dans rassassinat de son gen- 
dre, l'avocat Jacques Perrot, 
trente-oeuf ans, tué le 27 décembre 
198S à son domicile parisien. Le 
4 mais dernier, la chambre d’accu- 
sation avait ordonné un supplé- 
ment d'information. Cette procé- 
dure visait à verser au dossier de 
Passassinat les pièces relatives à 
une seconde affaire : le meurtre de 
l'homme de main Bruno Dassac en 
1988 au Havre. M* Bernard Pré- 
vost, défenseur de M" Cons-Bout- 
boul, a aussitôt dénoncé l’instruc- 
tion « Inéquitable» qui a abouti au 
renvoi de sa cliente devant la cour 
d’assises. IL a annoncé sa dérision 
de se pourvoir en cassation. 



«Je ne fais pas 
de cmqt dans le dos » 

Les prises de position de Jac- 
ques Roseau n’étàunt pas récentes, 
quel a été le facteur déclenchant? 
e C’est un ensemble de choses. 
Beaucoup de rapatriés, en 
lier, ont été très choqués 
la main à l’ancien chef du FLN, 
Yacef Saadi (l). C'est comme si 
Mitterrand avait donné l’accolade 
à Barbie. Il v a eu, également, cet 
alignement au Recours sur le RPR. 
Sous, c’est dair et net, on a deux 
ennemis en France : le commu- 
nisme et le gaullisme. Eh bien, 
eux, ils sont ailés jusqu’à la der- 
nière extrémité. Dans nos réunions 
(du CNSRJ. des quantités de gens 
disaient des choses tris dures sur 
Roseau. J’avais averti Forzy [le 
président du Recours]. Je lui al 
dit: It y a trop de monde qui veu- 
lent lui mettre des balles dans la 
tête. » Ces menaces, précisément, 
n’ont-elles pas été proférées par 
Eugène Ibagnes, lui-même? «Un 
hebdomadaire parisien ( l’Express J 
a osé l’écrire. C’est totalement 
faux.» 

La question d’un cn miMiMiîum 
de l’assassinat de Jacques Roseau 
ne peut, cependant, être éludée. ' 

M. Ibr '- s ‘ " — 

même. 

Comme 

Régime qui n’avûeiit «rien appris, 
ni rien oublié», se fait-il pas par- 
tie de ces nostalgiques de l’Algérie 
française qui n’ont Jamais admis 
l'indépendance de PAJgérie? Entre 
1973 et 1976, n’a-t-ü pas travaillé 
avec Mouloud Kaooane, le respon- 
sable des Soldats de l'opposition 
algérienne (SOAj, dont le prinripal 
objectif était de p ré parer le retour 
des rapatriés en Algérie? 4 Oui, on 
pense que j'aurais pu donner des 



-instructions, Qn.dü , 
dur et qu’en par, 
entraîner des gens à 
impairs. Mais on s’exprime comme 
ceù i dans toutes les associations de 
rapatriés. Fai été, c’est vrai, un 
sympathisant des SOA et un mem- 
bre actif de l'OAS. Entre Aînt 
Té mouchent et Mostaganem, où 
j’exploitais un domaine qui me 
venait de mon grand-père, nous 
n’étions qu’une poignée d'Euro- 
péens. Fai été condamné à mort, 
plusieurs fols, par le FLN. J’ai eu 
des omis égorgés, tués. Mais, moi ; 
je suis un homme libre. Quahd j’ai 
quelque chose à dire ou à faire, 
c’est au grand Jour. Quand il le 
faut, je prends mes responsabi lit és, 
le fiuil à la main, devant tout le 
monde. On dit, aussi, que notre 
association est proche du FN. C’est 
de la foutaise. J’ai reçu, bien sûr. 
Le Pen et ses partisans, à deux ou 
trois reprises sur ma propriété, où 
je me suis reconverti dans la res- 
tauration pour les groupes. Ce sont 
des clients comme les autres et je 
né vais pas refuser leur argent. Fai 
aussi reçu des gens du RPR. 
Suis-je, pour autant, RPR? L'US- 
DIFRA n’est pas une association 
d'extrtme droite. Elle est apoliti- 
que et. d’ailleurs, dis que l’un de 
nos dirigeants s'affiche dans un 
parti, il est exclu. La seule chose 
que je puisse dire au sujet de Le 
Pat. c'est qu’il a raison sur le pro- 
blème de l'Immigration. Un point, 
c’est tout J’ai mon franc-parler. 
Fai une voix qui porte, des colères. 
Mais, tarés, je ne fais pas de coup 
dans te dos. Je ne peux pas 
contrôler les pensées et les odes de 
chacun des nos adhérents. C’est 
pourquoi, je ne me sens aucune 
responsabilité morale dans ce qui 
est arrivé.» 

Dernière question : le mouve- 
ment des rapatriés n’est-il pas 
mort avec Jacques Roseau? La 
tragique disparition de celui-ci 
n’a-t-dle pas en pour effet, à 1a 
fais de décapiter le Recours et de 
discréditer l’USDIFRA i travers 
l'acte prés um é de trois de ses par- 
tisans? k Les rapatriés, répond 
Engine Ibagnes; ne connaissent 
pas vraiment l’USDIFRA. Ils 
connaissent Ibagnes, le gars qui 
défend leur cause le fusil à la 
main. Même si Je disparais, quel- 
qu'un reprendra le flambeau après 
mot pour faire l’unité de notre 
et exiger la justice. » 

GUY PORTE 


<0 Cet épisode: qni sendt rer m m lacs 
de réaiheion qui a servi ht p rojection de 
la série les Armées algériennes, sur 
France 2, en controversé. 

V 


La Conseil d'Etat a rendu; 
vendredi 9 avril, un arrêt 
condamnant l'Assistance publi- 
que de Marseile à verser i la 
victime d'un acte médical, réa- 
lisé an l'absent» de toute faute, 
une indemnité de 1 500 000 F. 
augmentée des intérêts depuis 
le 1' octobre 1982. Cette déci- 
sion ouvre la voie à (a recon- 
naissance de flndomiêsation du 
risque médical sans faute (aléa 
thérapeutique), domaine qui 
n'est encore régi par aucun 

U -*-* mêMÆ' 

Lftjufl fâjniauT. 

En 1974, M. Bianchi, âgé de 
trente-huit ans, souffre de différents 
malaises, attribués à des chutes bru- 
tales de sa tension. Le 18 septembre 
1978, D pr ésen te un nouvel épisode 
de chute tenskxmefle plus grave, au 
cours duquel de nouveaux 
symptômes cliniques laissent 
apparaître une paralysie faciale 
droite. On décide dore de Phospita- 
Kser dans le service neurologique de 
rhôpttal de k Thnone, au rein du 
CHU de Marseille. . 

Différents examens (fond d’asü, 
électro-encéphalogramme, scanno- 
graphie) n’ayant nen révélé d’anor- 
mal, ou décide de pousser un peu 
plus loin lés investigations diagnos- 
tiques en pratiquant une artériogra- 
phie (radiisraphie du- système vas- 
culaire grâce à l’injection d’au 
produit radioopaque dans k circu- 
lation sanguine) dre artères verté- 


brales. Malheureusement, à la suite 
de cet examen, M. Bianchi p r ésen t e 
une tétraplégie (paralyse des quatre 
membres). Son incapacité est 
actuellement quasi totale, son état 
s’étant compliqué d’une atrophie 
musculaire grave, imposant l’aide 
mn«t»nh. d*uue tierce personne. 

M. Bianchi s’était, dans un pre- 
mier temps, adressé au tribunal 
administratif de Marseille pour 
obtenir réparation de son préjudice. 
Dans un jugement du 8 novembre 
1984, cette juridiction rejetait sa 
requête, estimant notamment, en se 


expertise 

née te 23 septembre 1988. Elle 
devait confirmer Tabsence de. faute 
médicale et conclure que l'explica- 
tion k plus vraisemblable était celle 
d’une ‘oeduskm secondaire à Itsté- 
riographîe dont le siège se trouvait 
au niveau de Partère vasculaire de 
k moelle cervicale. L’origine de 
cette occlusion est à rechercher 
dans un phénomène d’embolisation, 
et ses conséquences correspondent 
au type de lésion dont M. Bianchi 
reste atteint 

Les bases 

aoaveBe jarispmdeaœ 

M. Bianchi, dont il est établi 
qu’D ne souffrait ni (Tune sclérose 
eu pteqnra ni d’une affection, dégé- 
nérative avant . son examen, est 
donc « aujourd'hui malade des 
conséquences d’un acte médical non 
fautif», a précisé M. Dad, commis- 


saire du gouvernement, lors de k 
séance du 2 avril dernier du 
Conseil d’Etat Celui-ci a rappelé 
que les accidents consécutifs aux 
artériographies étaient exceptionnels 
et que celui de M. Bianchi était 
ohms de proportion* avec l’état qui 
avait justifié un tel examen à visée 
diagnostique. Le Conseil d’Etat, sui- 
vant en . cela Ire conclusions dn 
commissaire du gouvernement, 
estime i .; 1 500 000 F le préjudice 
subi, une indemnité k laquelle il 
faudra monter les intérêts au taux 
légal à compter du l v octobre 1981 
M. Bianchi rédamait 6 250 000 F. 

Si l’on excepte un arrêt de la 
cour administrative d’appel de 
Lytm eujdate du 21 décembre 1990 
0X k concept de responsabilité 
sans faute n’était jusqu’à présent 
ras acqtiis. A ce titre, fanât dn 
Conseil [ d’Etat fournit les bases 
d’une nouvelle jurisprudence per- 
mettant: aux victimes d’être indem- 
nisées de manière substantielle en 
dehors de toute faute médicale. Eh 
dépit dre nombreuses propositions 
de loi rédigées ces dix dernières 
années,. 1 le Parlement n’a pas en 
enco re à se prononcer. 

JEAN-YVES NAU 


(t) L’nrit dn 21 décembre 1990 de la 
cour administrative d’appel de Lyon (le 
Monde dn 24 décembre 1990) avait 
admis la responsabilité pour 
cas de compli cations wcmtkerato et 

thérapeutiques mwrcàes non entièrement 
(Hlîfiuéci, et dont remploi ne s'imposait 
pas pour des vitales. 


MÉDECINE 


Après la publication des résultats de Fessai Concorde 
sur l’efficacité de FAZT chez les 


U direejenr de l'Agence nati 
sur le sida répond a là 


. La publication dàs résultats 
préliminaires de l’essai franco- 
britannique Concorde tendant à 
montrer que i'AZT n'aurait pas 
d'effets bénéfiques lorsqu'il est 
administré aux personnes séro- 
positives asymptomatiques 
[le Monde du 3 avril) a suscité 
de nombreuses réactions. U 
firme pharmaceutique britanni- 
que Wellcome, qui commérera- 
fise I'AZT. conteste ces résul- 
tats et entend, demander aux 
autorités sanitaires européennes 
d'autoriser la prescription de 
I'AZT aux personnes séroposi- 
tives asymptomatiques. Dans 
une déclaration au Monde, le 
professeur Jean - Paul Lévy, 
directeur de l'Agence nationale 
de recherches sur le sida 
(ANRS), répond à Wellcome et 
revient sur les enseignements 
qu'a convient de tirer de l'essai 
Concorde. 

La faite en avant. Plutôt que de 
s’interroger avec lucidité sur les 
résultats de l’essai Concorde, lès 
responsables de k firme pharma- 
ceutique britannique Wellcome 
ont préféré, à coup d’arguments 
médicaux et scientifiques parfois 
douteux, remettre en cause leur 
caractère significatif. Au cours 
d’une conférence de presse, i 
Londres mercredi 7 ami, ils oat 
expliqué que cinq études diffé- 
rentes, réalisées sur un total de 
3 002 patients, avaient démontré 
un effet positif de l’administra- 
tion précoce d'AZT. Ces études, 
ont-ils ajouté, indiquent que la 
fréquence des décès est deux fois 
plus élevée chez les patients mis 
sons placebo. Dans ces condi- 
tions, la firme britannique 
affirme qu'elle a l’intention de 
maintenir ses demandes d'autori- 
sation de l’A2T dans, les pays 
européens pour les patients infec- 
tés par le VIH, mais ne présen- 
tant aucun symptôme (I). 

Ces déclarations des dirigeants 
de k firme Wellcome, s’ajoutant 
à celles de médecins dont le pro- 
fesseur WiUy Rozenbaùm, ont 
contraint lé professeur Jean-Paul 
Lévy, directeur dé l’ANRS et, A 
ce titre, Pua des responsables de 
l’essai Concorde, A sortir de sa 
réserve. «Je voudrais une nouvelle 
fois indiquer, dit-il au Monde, que 
les résultats de l'essai Concorde ne 
Signifient en aucun cas que I'AZT 




n’est pas utile chez les malades 
atteints de sida. Pas plus qu’ils 
n’obligent, en quoi que ce soit, 
d’interdire l’emploi précoce de 
I’AZT en monoatintiothérapie. Je 
le répète : c’est à chaque médecin 
qu’il appartient, au cas par cas. de 
prescrire tel ou tel traitement à ses 
y patients. » 

{ » Cela dit, ajoute le professeur 
Lévy, les résultats de l’essai 
Concorde nous apprennent qu’il 
serait infondé' de préconiser une 
attitude de prescription systémati- 
que de I’AZT chez les personnes 
asymptomatiques ne présentant 
pas de signe d’évolutivité de la 
maladie et ayant un chiffre de 
lymphocytes CD4 encore bien 
[conservé.» 

«Des critères 
d’éralrntlion rigoaresx» 

Dans ces conditions, pourquoi 
-l’essai Concorde a-t-il abouti A 
des résultats différents de ceux 
des différents essais menés aux 
;£tats-Uxiis ? «Les autres essais 
étaient menés pendant, au maxi- 
mum, un an et, pour la plupart, 
ne prenaient pas en compte le 
nombre de personnes décédées- 
sous traitement ou sous placebo, 
explique le professeur Lévy . Je, 
voudrais dire ici combien il es A 
scientifiquement infondé de cumu-i 
1er, comme le fait Wellcome, l’en- 1 
semble des patients ayant partit 
ripé aux essais avec I'AZT. Je ne. 
pense pas qu’U y ait contradiction 
entre Concorde et les autres essais. 
Simplement, nous disposons d’un 
recul de trois ans. L analyse desl 
résultats complets de Concordé 
’tra sans doute de retrouver] 

- Jflce transitoire mis en évi-\ 
dence dans les essais américains . 
Je le répète : aucun essai réalisé I 
Jusqu’à présent n’a la pulssar 
statistique de Concorde. Aucun 
peut se prévaloir d'une — — 

comparable.» 

D’autres critiques, formulées 
tant A Padrésse des responsables 
:de Concorde que des médias, font 
.état de Pim préparation psycfaolo- 
dans laquelle se trouvaient 
personnes infectées par le VIH 
tau moment oh ont été publiées 
ces données. Ainsi l’association 
i AIDES (2) estime-t-elle .que «la 
violence de ’ l’annonce des résultats 
•de l'essai Concorde a généré la 
confusion». AIDES regrette, en] 
particulier, que «les conséquences} 
raves, d’une telle annonce pour 
ts . personnes touchées par le VIH 
n'aient pas été prises en compte ». , 
«La situation est à la fois para -> 
doxale et déraisonnable, répond le 


professeur Lévy. Nous sommes 
soumis à une très forte pression 
nous incitant à rendre publics 
immédiatement les résultats, fus- 
sent-ils incomplets, des différents 
essais . Je me demande s'il ne fau- 
drait pas mettre fin à ces pratiques 
et ne faire état que des études 
avant de véritables conséquences 
thérapeutiques, basées sur des don- 
nées scientifiquement et médicale- 
ment avérées. » En d’autres 
termes, affirme le professeur 
Lévy, «ie plaide pour un retour 
rapide à là rationalité. Plus de 
dix ans après le début de l’épidé- 
mie, il est urgent d’en revenir à 
des critères d’évaluation rigou- 
reux. 

• » Cela dit, je voudrais dire com- 
bien j’ai regretté les prises de posi- 
tion a priori de certains médecins 
à propos des résultats de 
Concorde. Que Wellcome veuille 
en nier la signification ne peut 
être que profondément choquant. 
Mais au moins voit-on là ou sont 
les motivations. En revanche, je ne 
comprends pas ce qui peut pousser 
certains médecins à adopter une 
attitude similaire. 

» A l’inverse, poursuit le profes- 
seur Lévy, je voudrais dire com- 
bien me paraît positive l’attitude 
d’associations comme Act Up ou 
AIDES. Paradoxalement , on en 
arrive mime à constater de leur 
part une attitude plus rationnelle 
que celle de bien des médecins. 
Ces a s s o ciati ons font un vrai tra- 
vail et sont devenues pour nota 
des interlocuteurs essentiels. » 

Cette mise au point aura le 
mérite de rappeler a quel point U 
serait dangereux de se bercer d’il- 
. 1 osions. S’agissant du médicament 
de référence du traitement du 
sida, il est essentiel de disposer 
d’une évaluation médicale d’ao- 
.tant pins rigoureuse que les éva- 
luations d’efficacité des autres 
médicaments anti-sida ne sont 
faites que par comparaison avec 
l’ACT. 

FRANCK NOUCHf 


(1) Les indications de I’AZT soi 
■ctoellemeni tes suivantes : manifesta 
twas de l’mtectiea par te VIH aux sadi 
avancés de la maladie tels que sida o 
ARC; mam fa t a tktts précoces de finie 
thu par l e V IH kxsqne le tau de hm 
phocytes CD4 est inférieur 4 500 pi 
toni 3 ; patients asymptomatiques dont fa 
marquais de TévofartMlé de la 

sont ca progression, en particulier lor 
qne les mnphocytes CD4 sont. Ion <1 
mesures r ép é t ées, inférions 4 200 n 
m«* ou kxsqn’Üs sont compris entre 50 
et 200 par mm 1 et en diminution rapid 

(2) AIDES. 247. rae de Beflevffl. 
75019 Pansftd: 44-310000). 
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La cantatrice 
Marian Anderson 
est morte 

Lâ # voir (fa siècle » 
et des Noirs américains 

La contralto américaine 
Marian Anderson est morts la 
8 avril, à Porttand dam l'Etat de 
l'Oregon (Etats-Unis}. Elle était 
âgée de quatre-vingt-onze ans. 

Comme Kathleen Ferri er, Kizsten 
Ftagstadt, Maria faitw Victoria de 
Los Angeles on Christa Ludwig, 
Marian Anderaon était de ces rares 
chanteuses qui, par la grâce (te leur 
seul timbre de voix, avait ia capacité 
de bouleverser le publia Sou 
était la simplicité même, tout le 
contraire de celui d'une Schwarz- 
kqpf par exemple. Nulle sophistica- 
tion, oui artifice dans ses interpréta- 
tions, mais une ligne plastique 
parfaite et une humanité qui, d'une 
certaine façon, n'est pas sans évo- 
quer la religiosité du chant de 
Mahaüa Jackson. C’est que Marian 
Anderson chantait ancri tes spirituals 
avec une authenticité que seule la 
soprano Leontyne Price, Noire amé- 
ricaine, elle ans», sut retrouver 
après guerre. Ses interprétations de 
la Rhapsodie pour contralto, chaur 
d’hommes et orchestre, de Brahms, 
ou des Kîndertotaüieder \ de Mahter, 
appartiennent à la grande histoire de 
ta musique occidentale. 

Nie à Philadelphie, le 17 février 
1902, dans une famille très pauvre, 
Marian Anderson commence par 
donner des concerts pour subvenir à 
ses besoins, après la mort de son 
père. Comme tes plus grands chan- 
teurs, elle avait une voix naturelle 
qu’il ne lui fut guère nécessaire 
d’éduquer. Mais & dix-neuf ans, die 
devient tout de même l’élève, & 
New-York, d'Agnès Reiftneider, de 
Giuseppe Boghetti et de Frank La 
Farge, qui lui apprennent la disci- 
pline et le style classique. A la Gn de 
ses études, die remporte le premier 
prix d'un concours de chant organisé 
paMe Philharmonique de New- 

Ses premiers concerts américains 
datent de 1925. mais c’est & Lon- 
dres, en 1928, a Berlin et & Paris, 
peu après, qu’elle remporte ses pre- 
miers triomphes? -Le ;pmai$te Arthur 
Rubinsteiâ la décobvfê en- Scandi- 
navie, au début des années. 30, et 
n’a de cesse de lui trouver un impré- 
sario. C'est à cette époque qu elle 
enregistre à Londres puis à Paris, 
pour Pathé Marconi, ses premières 
hues de 78 tours. Grâce à Rubins- 
tein, elle entre dans le plus grand 
bureau de concerts américain, où 
Sol Hurock, qui était l'imprésario du 
pianiste polonais, s'occupa person- 
nellement de sa carrière Le monde 
entier fut bientôt aux pieds de cette 
cantatrice dont la voix de contralto 
à l'ampleur exceptionnelle, au tim- 
bre profond, velouté, était mis au 
service d’une expression musicale 
bouleversante par sa simplicité 
même. 

Mais Marian Anderson était 
noire, et les grandes scènes lyriques 
des Etats-Unis lui restaient inter- 
dites. Sa vie s’est confondue avec 
l’histoire de l'émancipation des 
Noirs américains pour laquelle elle 
milita toute son existence. Uu épi- 
sode de sa carrière bouleversa 
l'Amérique et fit la une des grands 
journaux. Invitée A donner un réci- 
tal, au Constitution Hall de Wha- 
shington, die fut interdite d’estrade 
par une escouade des «Filles de la 
Révolution», association féminine 
particulièrement conservatrice. Le 
scandale fut si retentissant que grâce 
i l’appui d’Eleanor, la femme du 
président Roosevelt, . elle donna, 
quelques semaines plus tard, un 
concert eu plein air devant 
75 000 personnes réunies devant te 
mémorial Lincoln. Marian Anderson 
dut cependant attendre le 7 janvier 
1955 pour faire ses débuts sur la 
scène du Metropolitan, dans te rôle 
d’Ulrica, te sorcière du Bal masqué 
de Vente A la vérité, Marian Ander- 
son ne devait guère brûler les 
planches des grands théâtres lyri- 
ques : elle était aussi sublimement 
belle qu'elle était gauche en scène. 
Son domaine d’élection, où elle 
devait éclipser presque toutes ses 
consœurs, fut te récitaL 

Bien quelle ait reçu, en 1991, un 
Grammy Awaid pour f ensemble de 
ses enregistrements, ses éditeurs se 
préoccupent fort peu de rééditer ses 
disques. Aucun n’est aujourd’hui 
couramment disponible en 
France (1). Le projet de consacrer 
un film a sa vie a été évoqué, il y a 
quekjuôs mois, aux Etats-Unis. Le 
plus grand problème à sa réalisation 
sera 3e trouver une chanteuse qui 
soit seulement capable d'évoquer 
l’art. d'une interprete dont Arturo 
Toscanini devait dire : «Marian 
Anderson ? Mais c'est la vote du siè- 
cle!» 

ALAIN LOMPECH 


Anderson, des Kindotaenlieder, de Mah- 
1er, enrçutrée sous ta direction de Joscha 
Horenstem : an coflret.de 2 CD Mode and 
Ans CD 231 Distribué par Média 7. 


Au temps 

des « musiques dégénérées » 


■Sate do te première page 

Le propos de la firme britanni- 
que est, sans ambiguïté, de redon- 
ner vie à beaucoup d'opériu, et A 
quelques symphonies restées pour 
la plupart an rebut pendant plus de 
cinquante ans. Pourtant, signe des 
temps, le terme «musique dégéné- 
rée» se voit ici utilisé sans honte 
comme argument de venta On est 
soulagé que les managers londo- 
niens aient résisté A la rwwntinn 
tamponner leurs coffrets d'une 
croix gammée, pour plus d'effica- 
cité commerciale. 

«Qu'on ne vienne pas me parier 
de la liberté de l’art », déclarait 
Hitler aux environs de 1937. Et le 
Ffihrer s'étonnait sincftixHnent que 
les artistes avancés de son temps 
peignissent «des champs en bleu, le 
cm en vert et les marges en jaune 
soufre». De deux choses F une, eu 
co n cluait-il : soit ce sont des aveu- 
gles congénitaux - et il faut les 
enfermer; ou ce sont des. fumistes 
- et l’on doit les mettre en prison. 

Coebbds s'était employé en per- 
sonne & organiser le quadrillage 
administratif capable de mettre en 
application ce qu’on appelait à 
l'époque «les principes du FQhrer». 
Des listes d’artistes avaient été éta- 
blies (selon le principe adopté â la 
même époque par Staline avec les 
Unions des écrivains, plasticiens, 
musiciens—). Tout créateur non 
répertorié sur ce catalogue se trou- 
vait privé de travail du jour au 
lendemain - les commandes éma- 
nant forcément du pouvoir dictato- 
rial. 

De plus, chaque compositeur 
était doté par les autorité politi- 
ques d’une note de bonne conduite 
qui prenait en compte aussi bien 
ses options esthétiques que son 
comportement quotidien. Les 
musiques «de divertissement» 
étaient classées dans des dossiers 
marqués de la lettre & Les œuvres 
«sérieuses» se retrouvaient dans la 
catégorie U. Certaines aberrations 
n’avaient pas manqué de se glisser 
dans cette classification. Ainsi 
repéra Mahagonny, de Kurt Weill 
était-il classé E, tandis que l’Opéra 
de quai 'sous, du même, se retrou- 
vait rangé- mr U. -OtiSrit â" Richard . 
Strauss, -avec un chiffre d'affaires 
supérieur i celui de .tous ses collè- 
gues compositeurs, Ü “ trouvait 
relégué â la 37 e position dans la 
catégorie des musiques légères! 


leur de la mua que du Reich entre 
1933 et 1935 avant de comprendre 
dans quel guêpier Q s'était fourré et 
de démissionner (il ne fut pas réel- 
lement impliqué dans te processus 
de dénazification après k guerre). 

Richard Strauss, un bourgeois 
bon teint, avait gardé quelque 
chose de provincial dans son com- 
portement et se défendait bien 


internationale : Herbert von Kara- 
jan, Karl Bfihm, Kiemens Krauss, 
Eugen Jochum, Wilhelm Kempff, 
Walter Gieseking. Elisabeth 
Schwarzfcopf. Mais on ne dira 

K is assez que l'exil massif de 
collègues prit un caractère 
apocalyptique. 

Une étude intitulée les Compo- 
siteurs berlinois en exil, réalisée en 
1987 i l’occasion de l'anniversaire 
de la capitale prussienne, ne 
dénombre pas moins de.. 159 
compositeurs célèbres partis de k 
seule ville de Berlin pour la 
Fiance, la Suisse ou la Palestine 
entre 1933 et 1937. Cela en dit 
long sur k vitalité artistique de la 
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L'affiche de l'exposition de Düsseldorf en 1938 


«Le SMBg 
et Je sol» 

Cest au printemps 1933 qu’in- 
tervinrent les premières mises i 
pied, les premières con d a mnati ons, 
licencié le 1 er mais du poste qu'il 
occupait depuis 1926 A I Académie 
des arts de Berlin, Schoenbeig émi- 
gre en mai 4 Parte. Cest Tannée où 
les cbefi d’orchestre Bruno Walter, 
Otto Klemperer et Hermann Scher- 
chen, 1e pianiste Rudolf Serkin, la 
fiwnifle Busch quittent aussi l'Alle- 
magne. Le compositeur Franz 
Schrecker ne survit pas à sa mise 4 
l'index et meurt en décembre. 

Quels étaient les compositeurs 
dont les nazis étaient fiera? Cari 
Orffi Fauteur des Carmina Burana. 
Et Richard Strauss, qui fui direo: 


haut de composer de la musique 
expérimentale : tout cela lui valut 
l'indulgence des nazis, qui ne haïs- 
saient rien plus que la mentalité 
pro gressiste des grandes villes et ce 
qu’on appelait, dans ces années, 
VAsphak Murik - ils, lui opposaient 
le Blut and Boden , «le sang et le 
sol» des vieilles traditions campa- 
gnardes. Ainsi les amis d’Hitler 
avaient-ils pardonné i Strauss ses 
audaces de jeunesse : Salomé. par 
exemple, avec sa danse des sept 
voiles. 

Hitler n’allait au contraire 
jamais -pardonner 4 Hindemith 
d'avoir montré une femme nue 
dans son opéra de jeunesse le Lever 
du jour. Et malgré la protection de 
Wilhelm Furtwangler (chef d’or- 
chestre 4 ropéra d’Etat de Berlin, 
dont l’intendant, Heinz Tietien, 
était lui-même le protégé de Goe- 
ring), Hindemith, qui n’était pas 
juif; dut 4 sou tour émigrer en 
Suisse, en 1938. Alexandre Zem- 
lirnky, George Szeü, Ernst Krenek, 
Hanns Eisfer et tant d’autres 
allaient suivre son exempte. 

Les historiens de la musique 
retiennent, de ce côté de l'Europe, 
tes noms des musiciens allemands 
ou autrichiens qui n’ont pas quitté 
te Reich, pour sa plus j 


cité aux temps bénis de la 
République de Weimar. Cela per- 
met d’expliquer que l'Allemagne 
dut attendre l’entrée en activité 
d’un Stockhausen ou d’un Henze 
dans les années 50 pour recom- 
mencer 4 figurer sans culpabilité 
dans 1e concert musical européen. 

Le couronnement de la propa- 
gande au service des «principes du 
FQhrer» fut. en 1937, l'exposition 
i Munich des «Arts dégénérés », 
suivie Tannée suivante, 4 Düssel- 
dorf, de son homologue pour la 
musique. L’une et F autre manifes- 
tation forent reconstituées en 1987 
et 1988. On sait donc désormais 
que ces fameux peintres «dégéné- 
rés» s’appelaient Kandinsky, 
Nolde, Otto Dix, Kirchner, soit 
quelques-uns des noms qui ont 
immortalisé l'époque. Ils étaient 
exposés en guise de repoussoir en 
marge de la Grande Exposition de 
Tait allemand organisée simultané- 
ment. 

Les toQes étaient entassées dans 
les arrière-salles, assorties de com- 
mentaires narquois ou grossiers. Là 
encore, la bureaucratie galopante 
du Parti avait sévi : les peintres 
« dégénérés » étaient répartis en 
neuf groupes et classés, de mal en 
pis; en représentants du «style bar- 


bare». en propagandistes des 
« immondices juives » pour termi- 
ner par ceux qui représentaient «le 
dentier degré de la dégénérescence» 
(constructivistes et artistes abs- 
traits). 

A l’exposition des «Manques 
dégénérées» étalent présentées 
Tannée suivante des partitions, des 
programmes de spectacles, des 
affiches, des déclarations de la plu- 
part des bannis que nous énumé- 
rions plus haut, qu’ils aient été 
proscrits pour leur appartenance 
ethnique, pour leurs positions 
esthétiques, idéologiques, qu’ils se 
scient conduits, comme Kari Ama- 
deus Hartmann, en «émigrants de 
l'intérieur» - cet aryen refusa de 
composer durant toute la période 
nazie - ou, qu'il aient choisi, quoi- 
que non jolis, d’émigrer par solida- 
rité et de consacrer leur exil 4 l’ac- 
cueil d’artistes juifs en difficulté. 

« Virtuosité stérile 
et de pacotille» 

Les textes? Qu’on nous permette 
d’en citer deux, qui illustrent 
mieux que tout autre le climat de 
l'époque. Le premier est de Karl 
BSfam, chef straussî en au talent 
indéniable, dont on continue 4 
pleurer la disparition dans des cou- 
lisses du Festival de Satzbouig, et 
qui écrivait en 1936 sous le titre 
La crise de la musique est élimi- 
née: «La réorganisation et le ras- 
semblement rigoureux de tous les 
niveaux et catégories sous-profes- 
sionnelles réalisées par Hitler se 
sont révélés extr êmem ent salutaires 
pour l'ascension culturelle de l'Alle- 
magne [Bôhm fait évidemment 
allusion an système tâtiUon de clas- 
sement et de notations auquel 
étaient astreints' les musiciens et 
leur musique.] On est en droit d'af 
firmer en toute tranquillité que la 
crise traversée par la création musi- 
cale et l'arl en général est conjurée 
par la prudente sollicitude et la pro- 
fonde compréhension du FQhrer en 
matière artistique.» 

Pire, peut-être, car se donnant 
les gants de la discrimination qua- 
litative, cette lettre ouverte de Wil- 
helm Furtwangler 4 Goebbels : «Si 
le combat contre la juiverie brise 
principalement des artistes sans 
racines et destructeurs, qui cher- 
chent à impressionner par une vir- 
tuosité stérile et de pacotille, c'est 
justice. Le combat contre eux et 
l’esprit qu'ils représentent - et cet 
esprit a aussi des dévots allemands 
- ne saurait être mené assez vigou- 
reusement Mais lorsque ces atta- 
ques sont dirigées contre d’authenti- 
ques artistes. là n’est pas l’intérêt 
de notre vie culturelle Les artistes 
véritables sont rares, et aucun 
n’est en mesure de renoncer à 
services, sans grand dommage pour 
la culture. » Prendre explicitement, 

4 cette époque, la défense d’Otto 
Klemperer et de Bruno Walter 
constituait certes un acte héroïque. 
Mais, an regard des documents his- 
toriques, l’indulgence à l’égard de 
Thomme Furtwangler (ne parlons 
pas de Tarttete) est en train de fai- 
blir. «Il était tout simplement trop 
mou. pour émigrer», nous a déclaré 
l’historien Hans Mayer, dont nous 
publions d’autre part Teatretien. 

lu’avait 


L'affiche qu'avait placardée sur 
les mura de Düsseldorf les organi- 
sât cura de l’exposition « La musi- 
que dégénérée» montrait un saxo- 
phoniste noir au jabot orné d’une 
étoile - non pas jaune, mate noire, 
pour mieux s'assortir au costume. 


Cette image faisait allusion 4 
l'opéra d'Ernst Krenek, Jonny 
spielt auf (« Jonnhy entre dans la 
danse»), dont la création 4 Berlin, 
en 1927, avait reçu un immense 
succès et qui n’avait pas connu 
moins de soixante-dix représenta- 
tions sur toutes les scènes lyriques 
du pays entre 1927 et 193a Jonny 
Spielt auf est l’une des premières 
parutions de la collection 
Decca (1). 

Les grandes 


A l'opposé absolu par le sujet 
le style, le Miracle d'Hélia 


: pas in 

opéra, sur un sujet de cinéma (tes 
amours d’un compositeur romanti- 
que et d'une star du bel canto, 
contrariées par la malhonnêteté 
d’un jazzman américain) avait 
constitué te symbole du moderniste, 
en marche dans les années folks en 
Allemag n e ; accessoires sortis de la 
vie quotidienne (téléphone, train, 
auto), mélange de lieder 4 l’an- 
cienne, de musiques de variétés, de 
jazz; autonomie de la fosse par 
rapport aux parties chantées; rup- 
tures de genre brutales, simulta- 
néité des scènes; modulations 
heurtées. La «mélodie infinie» 
wagnérienne se trouvait battue en 
brèche. Surtout, l'irruption d'un 
héros 4 k peau noire, séducteur de 
petites femmes blanches, dans une 
comédie bourgeoise très chic, dut 
faire sursauter les théoriciens de 
l'épuration raciale. Dégénéré! 

jet et 
liane 

d’Erich Wolfgang Korngold, sur le 
livret d'un expressionniste mysti- 
que d'origine roumaine (Hans 
Kaftneker), est une resucée; quasi- 
ment «gore». et quelque peu 
déjantée, de la Femme sans ombre 
de Richard Strauss. Les grandes 
oignes du lyrisme wagnérien, les 
doublures instrumentales, tes entre- 
croisements de timbres qui ne 
changent rien au sentiment tonal, 
toute la richesse, k rouerie de l'ar- 
senal musical du Strauss assagi de 
cette époque se retrouvent dans ce 
« mystère oriental», in chantable, et 
qu’a chanté pourtant, sans faiblir, 
une distribution formidable pour k 
collection «Entartete Murik» de 
Decca. Korngold était juif II était 
protégé par son père Julius, le Phi- 
lippe Solleis de la critique musicale 
4 l’époque. 11 émigra aux Etats- 
Unis et devint le musicien le plus 
prolixe des studios d’Hollywood. 

Ces grandes premières discogra- 
phiques seront suivies par d’autres, 
dédiées 4 Berthold Goldschmidt, 
Franz Schrcker, Eisler, Hinde- 
mith... An fait, 4 quoi se sont 
employés ces musiciens pour ceux 
qui trouvèrent asile aux Améri- 
ques? Aux spectacles de Broadway, 
aux musiques de film. 11 efit été 
impensable que tous fussent des 
génies. 

A R. 


(1) Jonny spielt uf est donoé en ver- 
sion 4c concert, dans le cadre du cycle 
«Années 20» de ta Radio, par r Orches- 
tre n a tion al de Fiance et une dhtribmion 
intemadonak sons ta direction de Jeffrey 
Taie, lundi 24 mai, an Grand Audito- 
rium de Radio-France, 20 h 30. TéL : 
42-30-15-16. De 50 4 190F. 

ta- Korngold : Daa Wundar dar 
Hsliane, un coffret de 3 CD 
Docca 436 638-2. Krenek : 
Jonny épiait auf, un coffret de 2 
CD Decca 436 631-2. 


Un entretien avec l’historien Hans Mayer 


«L’Allemagne n’a jamais cru à sa culture» 


BONN 


de notre envoyée spéciale 

Né en 1907 dans une famille 
juive allemande, Hans Mayer 
ajoute A son savoir historique, sa 
science de philosophe, de critique 
littéraire, aessayiste politique. En 
1933, il doit s'exiler puis se voit, 
en 1938, déchu de la nationalité 
allemande. Il se réfugie en France, 
puis en. Suisse, pour finalement 
enseigner de nombreuses années 
aux Etats-Unis et revenir après la 
guerre en ex- République démocra- 
tique allemande, où il assure des 
fonctions de sociologue et d'histo- 
rien de littérature. Après k des- 
truction du mur de Berlin, Hans 
Mayer publie une étude intitulée 
la Tour de Babel, où il conteste, 
un peu avant les autres, la concep- 
tion idyllique d’une grande Alle- 
magne réunifiée démocratique. 
Traducteur, et excellent connais- 
seur de l'existentialisme français, 
du romantisme allemand, du Siè- 
cle des Lumières, cet intellectuel 
polyglotte fait partie du comité 
international de la Fondation pan- 
sienne ORCOFl et oriente 4 ce 
titre un mécénat centré sur 1 opéra 
contemporain. Hans Mayer a reçu 
,ma«ti 6 avril, i l’ambassade de 
France 4 Bonn, les insignes d'offi- 
cier des Arts et Lettres. Cest 14 
qne nous l’avons rencontré. - 

a Comment interpréter le 
notion d’ « art dégénéré»? 


- Cest une terminologie du 
racisme antisémite et xénopbobe 
réactivée par Hitler, mais dont les 
racines se trouvent en Autriche- 
Hongrie, au milieu du dix-neu- 
vième riède. L’Empire austro-hon- 
grois était alors composé de natio- 
nalités antagonistes. Italiens du 
Nord, Slaves, etc. Le cinéma nous 
a montré Sissi et l'empereur Fran- 
çois-Joseph 'reçus 4 Venise dans la 
plus grande froideur populaire. 
Dans ce pays qui était en train de 
se dénouer, où les Hongrois mena- 
çaient de se séparer des Autri- 
chiens, dans ce pays en quête de 
restauration, la minorité juive 
jouait un grand rôle. A l’opposé 
des acquis de la Révolution fran- 
çaise de 1789, Mettemich s'était 
opposé 4 ce que s’y installent des 
usines et des industries. Mais le 
capital juif poussait au capita- 
lisme, U y avait cinq frères 
Rothschild. Les branches française 
(le Rothschild de ta Comédie 
humaine, de Balzac), anglaise, 
napolitaine, allemande (celle de 
Francfort, dont on connaît la des- 
cendance bancaire) allaient ren- 
contrer le succès matériel et sodaL 
La seule branche morte était le 
Rothschild de Vienne. 

» Vienne était une capitale. 
Mais tout autour régnait une 
ambiance rustique, presque pay- 
sanne. Dans cette Haute-Autriche, 
en particulier, où allait naître Hit- 
ler, on considérait toutes les 


conséquences du capitalisme 
comme une décadence : la dégéné- 
rescence d’une prétendue race 
pure, attachée 4 un mode de vie 
proche de k nature. Avec les idées 
de sécularisation, de nouvelles 
religions, la peinture expression- 
niste, la musique moderne allaient 
être rangées sans autre forme de 
procès dans la catégorie des arts 
«dégénérés». 

» L’idée de la décadence anti- 
nature appartient en fait au patri- 
moine des idéologues allemands 
an ti- français. Même Thomas 
Mann Ta défendue en 1918 dans 
on ouvrage qu'il allait ensuite 
beaucoup regretter. Considérations 
d'un homme étranger à la politi- 
que. O s’y opposait violemment i 
son frère Heinrick, francophile. U 
soutenait que les Allemands possè- 
dent la culture, tandis que les 
autres ne possèdent que la civilisa- 
tion. Que l’Allemagne est la patrie 
des poètes, non des intellectuels. 
Que les penseurs allemands ont 
accès à Famé, tandis que les autres 
se limitent 4 l'esprit. «Nous avons 
la nuit, tandis que les autres n’ont 
accès qu'à la lumière.» Cest La 
condamnation, éminemment réac- 
tionnaire, de l’utopie, des 
Lumières. 

- Comment concevoir qu'un 
pays ait pu accepter de se lais- 
ser vider, comme l'Allemagne 
du llb Reich, de sa sève artisti- 
que et Inteiiectueile? 

') 


- Les Allemands existent, je 
n’en disconviens pas. Mate l'Alle- 
magne, en tant que nation, n’a 
peut-être été qu’un trompe-l’œil, 
une entité incorporée dans une 
multitude de duchés. Interrogez 
les Allemands sur leur origine. Ils 
disent qu'ils sont Rhénans, 
Saxons, Souabes, Badois, Bava- 
rois. Et ils ajoutent : «Je suis alle- 
mand. évidemment. » 

» On le sait mieux, maintenant 
qu'une prétendue réunification n’a 
pas guéri la blessure et qu’on sait 
bien qu’elle sera suivie d’une nou- 
velle dissolution. Les Allemands 
n’ont jamais eu le moindre senti- 
ment d’unité culturelle. Us n’ont 
jamais cultivé leur langue pour sa 
beauté - au mieux, les intellectuels 
parlent aujourd’hui comme des 
présentateurs de télévision. Des 
orateurs, une rhétorique comme 
au temps de Bossuet, de La Fon- 
taine : inconcevable sur cette 
terre! Alors, quand Hitler a forcé 
à l’exil une majorité d’artistes et 
d’intellectuels « dégénérés », per- 
sonne ne s’en est soucié, même si 
une telle déperdition d'intelligence 
et de talents ne s’était encore 
jamais produite, de mémoire 
d’homme. Personne n’a même 
songé qne cela pouvait représenter 
une perte : les exilés étaient des 
. traîtres, on les rattraperait et on 
les mettrait dans des camps. En 
Eut, F Allemand moyen a souscrit 
des deux mains. S’il est bien une 


bêtise qui ait éré écrite sur ce 
pays, c’est par M“ de StaëL Elle a 
prétendu que F Allemagne était la 
patrie « des penseurs et des 
poètes». Elle ne savait pas de quoi 
elle pariait. 

- Pour tous ces créateurs. 
rexH a-t-ll été un refuge ou une 
coupure irrémédiable? 

- Deux fois, l’Allemagne a 
perdu la guerre. Deux fois, les 
Allemands n’avaient pas compris 
que la guerre avait été perdue. 
Après 1933, j’ai connu l’exil. Ma 
famille a été chassie, exterminée. 
Je suis revenu en 1945. J’ai alors 
cru, et des centaines de milliers 
d’Allemands avec moi, qu'on avait 
enfin compris. On n’ayait rien 
compris. On ne sait toujours pas 
ce qui s'est passé entre 1933 et 
1947. Les vieux ne veulent pas le 
dire. Les jeunes n’ont donc rien 
appris. 

» Prenez le cas de Marcd Pravi, 
le dramaturge de l'Opéra d’Etat de 
Vienne. II est juif, il a connu 
l’exil, il a célébré la semaine der- 
nière, avec beaucoup d’autres, le 
85* anniversaire de feu Herbert 
von Karajan. Karajan était un 
grand chef - peut-être pas un 
musicien éminent. Mais Karajan 
fut aussi un nazi infâme. Pravi a 
dit ; «Passons l’éponge. » L’éponge 
est pleine de sang.» 

Propos recuefifis par 

ANNE REY 
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CULTURE 


THÉÂTRE 


Les comédies de la violence 

Des femmes auteurs au XVII e Festival 
des nouvelles œuvres dramatiques américaines 


LOUISVILLE (Kentucky) 

de notre envoyé spécial 

Financé par ia Fondation 
Humana (créée par une entreprise 
d’assurance-santé et de gestion 
d’hôpitaux), le XVII* Festival des 
nouvelles oeuvres dramatiques amé- 
ricaines vient de fermer ses portes 
à Louis ville, Kentucky, après six 
semaines de représentations publi- 
ques. Cependant, TActors Théâtre, 
dirigé par Jon Jbry, a présenté en 
un week-end marathon - destiné 
principalement aux producteurs, 
aux directeurs et aux journalistes - 
les cinq pièces «longue durée» et 
les cinq en un acte qui consti- 
tuaient le programme. 

La plupart étaient écrites par des 
femmes; nombre d’entre elles trai- 
taient de violences : viol, enfance 
molestée, vie conjugale ponctuée 
d’abus.» Le meurtre récent d’un 
médecin par des protestataires 
anti-avortement donne une actua- 
lité à Keely et Du. de Jane Martin 
(un pseudonyme). Les deux person- 
nages dn titre sont une jeune fille 
enceinte à la suite d’un viol et l'in- 
firmière oui la surveille, totalement 
opposée a l’avortement, et qui se 
revête peu à peu chaleureuse, sym- 
pathique. Evitant le manichéisme 
inhérent à ce type d’intrigue, Jane 
Martin sait comprendre les deux 
positions inconciliables. Chacune 
des deux femmes finit par respec- 
ter, sinon admirer, la détermina- 
tion de l'autre à aller jusqu’au bout 
de ses convictions. Une pièce laite 
pour deux actrices de très haute 
volée. 

Outre les oeuvres & thèse, la vio- 
lence i l’égard des femmes a été 
également abordée par la fantasma- 
gorie (un homme enfermé au pur- 
gatoire est contraint d’écouter l'en- 
registrement des dix mille 
mensonges de sa vie), te drame (un 
pire accusé d’avoir abusé de sa 
fille) ou la comédie *. le Garage de 
Stanton, de Joan Ackermann. Un 
ton proche de Steel Magnolias (la 
pièce)? niais te' Robert Àltman ;de 


Mariage ou de Jimmy Dean tire- 
rait un féroce parti des allées et 
venues de bourgeoises en panne et 
autres mécaniciens ineptes dans cet 
« atelier de réparation des cœurs bri- 
sés». 

« Les pièces ouvertement potitt- 

S oni toujours constitué une ten- 
< mineure dans le théâtre amé- 
ricain. dit Jon Jory. Pour toutes 
sortes de raisons culturelles. Mais la 
préoccupation socio-politique filtre 
sous d'autres formes - et curieuse- 
ment , cette année, plus encore qu’à 
l'accoutumée, par le biais de la 
comédie. » Si une comédie amère 
et burlesque sur les rêves perdus - 
Watermelon Rinds , de Regina Tay- 
lor - se situe, dit le New York 
Times , «dans la lignée d'un Langs- 
ton Hughes ou d'une Lorraine 
Hansbeny », le Journal de Jean- 
nine, pièce en un acte du même 
auteur, est une œuvre encore ina- 
boutie - comme la plupart de 
celles présentées è LouisviUe - 
mais follement ambitieuse, montée 
par une chanteuse de jazz, Novell» 
Nelson. 

Sartre 
et Beauvoir 

L'inspiration est beaucoup venue 
de France : le oollage furieusement 
chorégraphié par Brian Jacha, Ver- 
tus capitales, juxtapose Jeanne 
d’Arc, le procès et l’exécution de 
Louis XvL les Deux amours de 
Joséphine Baker, le meurtre récent 
d’une gamine dans ITndiana, les 
conversations intimes du prince 
Charles et celles de la princesse 
Diana... « Aujourd'hui, commente 
Jory, les jeunes auteurs se détachent 
du réalisme et du naturalisme; en 
revanche, le public exige encore du 
narratif solide. La tension entre tes 
deux est intéressante. » 

De facture nettement plus tradi- 
tionnelle. Skooting Simone, de 
Lynne Kaufman, taillée A la 
mesure d’un public américain^ est, 
pour un Français, un bien étrange 
objet. Au centre, le couple Jean- 
Paul Sartre/ScmOne de Beauvoir, '' 


H^NFtfBÉHARî 


L'IMMOBILIER 


REPRODUCTION INTERDITE 


appartements I 

1 maisons j 

0 pavillons 1 

| châteaux 

ventes 1 

8 individuelles 1 

M- ALÉSIA. Pâtit pavillon. 

GARD. 20 km mar. 800 m* 


100 m PORTE DE LA PIAAe 

1 860 000 F. 45-40-56-91 

(16) 87-89-18-19, 8 h-22 h. 


iLESIA. Z appt 2 P» cuti 
Cave. 825 000 F chacun. 
Tfl. : 45-40-5S-S1 


locations 
non meublées 
offres 


17*. Quartier VBBars 
Chbra d'étudiant. lériaum 
nH. exigée*. 45-78-07-45 

PARIS 8-.. A louer 2 PCES 
en duplex (*4j.. kitchenette 
Aquipée, e. d. b., chambre} 


4 700 F * 300 charge*. 
T*. : (1) 45-82-22-82 


4200 000 F. FrabnoC.2£%. 
Tü. : |1) 88885885 

VIVEZ LA NATUE Ma (MES ET- 
MONTPELLIER, vfflaa IndhrtdMlas 
3/4 ou 9 P., Jdln. pbdna, pwta- 
dona de tjiriié. A KJ mn aiaarauta 

BAMA. T4L : 68-71-23-88 


GUADELOUPE 

GOSIER 

VB40 VILLA STANDING 
678 P. 295 m 1 . gde terras» 
sur rerroin 1 088 m*, 
arbnts fruWera. 

Jartfin ei nH namant dos. 

PRIX 2 800 000 F. 

Tél. (19-590) 84-41-81 


bureaux 


Locations 

VOTRE S£GE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

K tous services. 43-55-17-50 


VENTE D’ACTIONS 

• DE SOCIÉTÉ DWGÉNIERK 
imptwwtonGHAHDSUO-OUEST 
M. LORTET Edmond. Chemin de 
«contient - 31470 SONSORBES 


DEMANDES 

D'EMPLOI 


JJi 28 ens. dég. OAL. bac + 2. 
partait et écrivent TangUs (vécu 
un an en Anÿewra), 3 ans d'ex 


ASSOCIATIONS 


U CLU B DES C flÉATELBS 
& 

0WTRBWS8S DE PARS 
Wh. bénévttis dynsntiqM It 

otspo., cannais, milieu des 
«itreprlMs et/ou création 
dantespriass pour nous «Mgr 
I gérer. «Ml et dévetappor 
mn Mme. Mata mStTmSu- 
dst. CCREP. 80, avenue 
à lé ns PARIS ou tél. A 
C.&0TCÉAU: 47-23-81-58. 

O JPL CL 

COORDINATEUR 

todemnM âge em. 40 a H. 
Eipér. Ptanantaka K uncadra. 
étW*a oWga. Utdon Cam- 
bodge 2 M mW. Mb. 0953. 
TA. : fl) 38-02-32-82. 


1710N AMCALE DU 
GRAND MONT 


voua tek part da «■ naissance 
et Invite IM anctan* peraon- 
nels et Abves b la rejoindre en 

écrivant e : 

AJLLG. BP414 
37004 TOURS Cadcx 


ASSOCIATION FUME 


a au 10 me 1SS3 
M— tw daaaaa vloloitplaoo pm 
J. Founrier et 8. PertlceroII 

m Con a a n e w k e £--Sada. 
Parlc-VII-, Rsns. : FLAME. 
ta. : 47-20-38-83. Ecr. : 4. ma 
des F.-Périer. 76110 Paris. I 


Le Centre International de 
I formation européenne orga- 
nise du 18 au 23/5/93 A 
ZAGREB (Croatie) un efml- 
naire européen sur e Le 
comiminmtd européenne et 
rEurape centrale ». 

Droit d'inscript. 440 F. 
i Séjour grtmtit. Itambt 70 .% Ai 
vovage. Rensefgnementa : 
CFE. 32. rue do Léperae 
MCE. m 93-85-85-67 
Fax 83-82-28-09 
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B9 

SWvJ.in Mii> 

Ccmihoii^c 1 11 

K-ruin.m'J 

Pul,)0 ne II 

. H»n« § 

RonmcmiV 9| 


Vm^oslai ir || 

Foire Roman ■ 

IsTih'l II 

L’HISTOIRE AU JOUR LE JOUR 1 

! i * : *i i ' 1 '..a 

^ U 


prise «pédaCsée en rratirial phon. 
vidéo, acosptarait nas formationa 
nécessaires. ËxcaL nréumation. 
TéL: 43-04-42-41 


L'AGENDA \ 

Vacances, 

tourisme, 

loisirs 

HOME D’ENFANTS 

JURA 

(900 m altitude 
pria frontière autan) 
Agrément Jeuna an et Sports. 
Yves et Utane accu eM ent vos 
entente dane une ancienne 
terme XVI-., cor rf ort sMe nient 
rénovée. 2 ou 3 enfanta par 
chambra avec a. da bns. WC 
Skuée eu mtitau dea pâturages 
et fortes. Accusé votant. Imité 
è 15 enfts. idéal an cas de 
1» séparation. Ambiance 
temlKeie et chaleur. Activ. ; 
VTT. |eux «sHoct.. peintura 
a/bota. termta. poney, Wttar. 
échec, fabric. du pain. 

2 180 F aemaina/enterR. 
T4L r net 81-38-12-81 


LES ÉLECTIONS 
LÉGISLATIVES 
MARS 93 

Brochure à paraître 
le 8 avril 1993- 144 pages 


ARTS 


d’abord saisi encore jeune, troublé 
par l’arrivée d’Olga, la nièce de 
Simone. Quelques décennies plus 
tard (deuxième acte), ces grandes 
. figures désormais établies acceptent 
de se faire interviewer par une 
journaliste américaine qui ne peut 
se résoudre à avoir une vraie liai- 
son avec son caméraman. 

« Même si leurs noms sont 
connus, personne ne sait vraiment 
qui sont Sartre et Beauvoir, dit 
Lynne Kauftnan. Je devais donc 
établir d’entrée que cela se passe à 
Paris, que ce sont des écrivains et 
des intellectuels, et me concentrer 
sur cette liaison qui a duré près 
d’un demi-siècle. C'était le couple 
g/amour, les Bogart-Bacall de l'in- 
telligentsia. Avec aussi cette ques- 
tion qui a toujours troublé les Mou- 
vements féministes : comment 
conserver son individualité tout en 
faisant partie d'un «nous»? Je me 
suis documentée : c’est à la suite de 
l’affaire Olga que Sartre écrit Huis 
clos et Simone de Beauvoir le 
Deuxième Sexe Le reste relève de 
la fiction.» 

Lynne Kaufman avait 
dix-neuf ans lorsqu’elle, découvrit 
le Deuxième Sexe - * ce qui a 
changé ma vie» - .et dit avoir écrit 
sa pièce suite & la réaction violente 
des mouvements féministes améri- 
cains lorsque parut, a y a pris de 
trois ans, une biographie de 
Simone de Beauvoir, « qui osait en 
révéler les faiblesses». « Elles se 
sont senties trahies : elles avaient 
basé leurs vies sur elle, n’avalent 
pas eu d'enfants parce qu’elle a 
écrit dans le Deuxième Seixe qu'on 
ne pouvait être femme indépen- 
dante et mère. Les Américains 
voient tout en noir et blanc. Le 
« mensonge qui dit la vérité» est 
pour eux une notion trop radicale » 


Tango 

toujours 

Au parc de la Villetta, le 
13 juillet, il y aura un grand 
bai, avec des orchestres 
«typiques» : rumba et tango. 
Pour s'y préparer, Nathalie 
Clouét et les Improvisateurs 
proposent des cours de tango 
argentin, du 14 avril au 12 juil- 
let, pour les débutants comme 
pour les danseurs plus expéri- 
mentés. 

Les dimanches, de 
17 heures à 20 heures, cha- 
cun pourra s'exercer dans des 
bals ouverts à tous. Entre te 
tango et Paris, existe «un lien 
v/goureux et sacré dans fa 
sentimentalité d’une musique 
citadine», écrit Jorge Laveili, 
directeur du Théâtre de la Col- . 
line, né à Buenos-Aires. Une 
vieille histoire d'amour, confir- 
mée par le succès de Morta- 
dela. le spectacle d’Atfredo 
Arias au Théâtre Montpar- 
nasse. 

Mais l'amour n'est pas une 
affaire reQtable, et les Trot- 
toirs de Buenos Aires, rue des 
Lombards se trouvent dans 
une situation difficile. Les 
Trottoirs, «ce Beu symbolique 
des passerelles d’amour qui 
relient les deux villes, cette 
petite passerelte-là, faite de 
rêves obliques, trésor caché 
des poètes de te rue, ne doit 
pas disparaître », écrit encore 
Jorge LavelG. 

C. G. 

I» Renseignements, tél. : 
40-03-79-55. 

P 1 Les Trottoirs de Buenos-Aires, 
37, rue des Lombards, 75001 
Puis. tél. : 40-25-28-58. 


Associations libres 


Pascal Finaud, ou quelques façons de faire 
des. tableaux sans en avoir Pair 


PASCAL PINAUD 

d la galerie Nathok ObocSo 

' Tous tes moyens sont bons pour 
renouveler la peinture, y compris 
les plus incongrus : tel semble être 
l’axiome favori de Pascal Pînaud, 
vingt-neuf ans, niçois, issu de la 
Villa Araon. Pour sa première 
expo si tion personnelle, il démontre 
son goût pour les matériaux impré- 
vus et les techniques rares. Ses 
œuvres sont tantôt des marquete- 
ries de contreplaqué et de latté, 
tantôt de laques sur aluminium, 
tantôt de vernis et d’adhésifs sur 
bois. Les motifs ne sont pas moins 
disparates, de fabstraction géomé- 
trique la plus rigide à l’image - sté- 
réotype social contemporain - de 
la jeune femm e énergique assise 
devant son ordinateur, une main 
sur- 1e davier, Fautres sur la «sou- 
ris». Faisant de l’éclectisme une 
règle, Pînaud alterne allègrement 
1 k citations, balance entre Pollock 
et Barré, jette un œil du .côté de 
Ryman et se hasarde i la lisière 
des territoires fleuris de Dufy. 

Cette hétérogénéité, qui ne sau- 
rait surprendre de la part d’un 
artiste à ses débuts, ne suffirait pas 
à distinguer Finaud de nombre de 
sk contemporains s'il n’imposait, & 
travers elle, d’autres qualités, la 
légèreté, l'élégance, le juste calcul 
des compositions et des effets. 


Ainsi de sk pièces en lamelles de 
bois collées, où 1e pastiche de l’abs- 
traction, lieu commun depuis une 
décennie, se métamorphose en tout 
autre chose, une manière de rajoi- 
nir le géométrisme en jouant assez 
subtilement des différences de tex- 
ture, de couleur, de fibre et de 
grain du bois. Ainsi encore de sa 
scène de bureau, où l’œil ne voit 
d’abord qu’un monochrome brun 
sombre et luisant de (a plus désas- 
treuse banalité avant de repérer tes 
lignes noires du dessin et l’image 
qu’elles délimitent. 

Les œuvres en couleur relèvent 
de la même stratégie, celle de la 
parodie qui finit en invention. La 
mode de la monochromie, l'action 
painting, le roatisrisme et le mini- 
malisme sont «retraités», si l'on 
ose dire, et cette opération donne 
naissance i des associations fort 
heureuses, particulièrement celles 
où des globutes verts, rouges ou 
dorés dansent sur une toile à pein- 
dre simplement vernie. II y a de 
l’habileté, de l’élégance et jusqu'à 
de la grâce dans ces expérimenta- 
tions. Elles donnent grande envie 
d’observer avec attention l’évolu- 
tion prochaine de leur auteur. 

PHILIPPE DAGEN 

► Galerie Nathalie Obadia, 8, nie 
de Normandie, 75003 Paris; tél. : 
42-74-67-68. Jusqu'au 24 avrfl. 


VENTES 


An «Journal officiel» 


Simplification du tarif 
des commissaires-priseurs 


Les acheteurs qui r dans les 
salles des ventes, né savaient 
jamais exactement combien ils 
allaient payer • l'objet qu’ils 

- • :■ - • - i- .». il 


W E ff-Yl? D ’ U N‘ engf flE'P R 
Vaisselle ancienne : privilège peu coûteux 

Las ventes classiques pullulent chaque semaine dans toutes nos 
provinces, et leur grand charme est de proposer à peu près tout ce 
qui garnit un confortable foyer. Toujours bien' représentée, la vaissele 
ancienne est un secteur où d'excaflents achats sont à b portée dé 
tous, y compris des moins fortunés. Fatence ou porcelaine, un siècle 
et demi de productions abondantes laisse aujourd'hui un vaste champ 
d'investigation, tant pour b variété que pour tes prix. 

Plusieurs commissaires-priseurs dispersent ce week-end des lots 
dé vaisselle dans leurs ventes d'ameublement. En dessous de 
500 francs, on trouvera notamment des services è café fin dix-neu- 
vième ou début de siècle : huit tasses et soucoupes en fafence de 
Quimper (estimation 20 0 francs) è Clamecy, un service de vingt 
pièces en limoges è «et doré (500 francs) à Nogent4B-ftotrou. férmi 
les bettes pièces, un service en porcelaine de Paris d’époque Restau- 
ration, douze tasses et leurs verseuses è décor bleu ét or 
(500 francs) è Dieppe. Des services de table sont accessibles à 
moins de 1000 francs, et les prix montent avec l'ancienneté, ia 
qualité du décor et b nombre de pièces. 

Parmi les différents ensembles proposés cette semaine, on pourra 
enchérir sur quarante-quatre pièces, dont dix-neuf assiettes plates en 
porcelaine ornée d'un filet coloré, du dix-neuvième (800 francs), è 
Clamecy; soixante-dix pièces à flot or en Bmoges, fin dix-neuvième 
(1 500 è 2 000 francs), è Nogent-le-Rotrou ; quatre-vingts pièces en 
faïence de Gien è fond vert, fin dix-neuvième (3 000 è 4 000 francs), 
è Bsyeux. Un peu plus cher, deux cent vingt pièces dont quarante- 
huit assiettes plates en porcelaine de Paris è décor fleuri (6 000 à 
8 000 francs) , è Tonnerre. 

CATHERINE BEDEL 


Ici et là 


Ile-de-France 

Samedi 10 avril 

■ Corbeîl. 14 h : vins, alcools, 
16 h: tapis d'Orient; Sens. 
14 h 30: vins, alcools, 
rrdgnomettes. 

Dimanche 11 avril 

Provins, 14 h : art africain; 
Sens, 14 h 30 : Extrême- 
Orient; Tonnerre, 14 h 30 : 
mobilier, objets d'art. - 

Plus loin 

SaimMfl 10 avril 
Chftlons-sur- Marne, 
14 h 30 : Extrême-Orient; Cla- 
mecy, 14 h : mobilier, objets 
d'art ; Deauville, 2 1 h : 
tableaux modernes ; Lyon 
(Sidoine-Apollinaire), 14 h 30 : 
livres anciens régionalisme ; 
Nice, 14 h 30 : collection de 
céramiques César; Saint-Jean- 
de-Luz, 14 h 30 : archéologis. 
Dimanche 1 1 . avril 
Bayeux, 20 h 30 : argenterie. 


objets de vitrine; Bemay. 
14 h 30, mobilier, tableaux; 
Deauvflle, 15 h ; tableaux et 
sculptures modernes; Dieppe, 
14 h 15 : mobilier, objets d'art; 
Honfleur, 14 h 30 : tableaux 
modernes et contemporains ; 
Nice, 14 h 30 : collection de 
César ; Nogent-le-Rotrou, 
14 h 30 : mobffier, objets <Tart; 
Vire. 14 h 30 : mobilier, objets 
d'an. 

Lundi 12 avril 

Bayeux, 14 h : mobilier, 
objets d'art: Lona-le-Saulniar, 
14 h : mobffiar, tableaux ; Mor- 
laix, 14 h : mobilier, objets 
d'art. 

Foires et salons 

Paria (av. du Maine), Anti- 
bes, Area ch on, Biarritz, 
Bayeux, Bemay, Barjac, Gien, 
Beauvais, Thouars. Cogolin,- 
O rangs. Saint-Malo, Nevers, 
Salies -de- Béarn, Mandres-les- 
Roses. 


venaient d’acheter, tant la tarifi- 
cation des frais était compliquée, 
vont être comblés. En effet, un 
décret, mto le 26 mars 1993 au 
Journal iffficIèL~imp\iue 1e calcul 
du -coût., réel rie leurs achats. 
Auparavant; un droit d’enregistre- 
ment de 2 % était perçu sur le 
prix d'adjudication de chaque lot, 
auquel venait s’ajouter la rémuné- 
ration . du commissairepriseur, 
s’élevant autour de 9 % - le tarif 
était dégressif en fonction du prix 
d’adjudicatiou. A ce dernier pour- 
centage s’appliquait enfin, une 
TVA unique de 18,6 %. « Sachant 
qu'un commissaire-priseur adjuge 
parfois un lot à la minute, il était 
difficile dans le même temps, 
d'évaluer avec précision la somme 
totale à débourser », indique Yan- 
nick Guilioux, président de la 
Chambre nationale des commis- 
saires-priseurs. 

• Aujourd’hui, te tarif des hono- 
raires du commissaire-priseur, 
toujours fixé à 9 % du prix 
adjugé, est désormais fixe, et non 
plus cUferessif. Selon la nature du 
lot, une TVA de 5,5 % (livres, 
tableaux anciens ou modernes, 
œuvres d’art originales, tes pièces 
d’ébénisterie de plus de cent ans 
d'âge, etc.) ou de 18,6 % (orfèvre- 
rie, objets d’art, bijoux, cérami- 
ques, etc.) s’applique ensuite sur 
ces émoluments. Le droit d’enre- 
gistrement disparaît. Si bien que 
« l'acheteur qui entre maintenant 
dans une salle des ventes n'aura 
plus qu'à ajouter 10 % au mon- 
. tant de l'adjudication, pour 
connaître -à 0,5 % près - le coût 
total du lot convoité », constate 
Yannick Guilioux. 

Pour 1e vendeur, en revanche, il 
n*y_ a pas de changement. Les 
frais occasionnés par la vente 
(catalogue, expert, transport, etc.) 
font l'objet d’un accord pris dis 
la réquisition de la vente, entre 1e 
vendeur et le commissaire-pri- 
seur. Du produit de l’adjudication 
lui seront retirés 7 %, correspon- 
dant à la rémunération du com- 
missaire-priseur, auxquels s’appli- 
que une TVA de 5,5 % ou 1 8,6 %, 
toujours selon la nature du lot. 

En quoi ces nouveaux tarifs 
seront-i Is attrayants par rapport A 
ceux pratiqués sur les autres 
grandes places du marché de 
l’art? «A Londres, répond Yan- 
nick Guilioux, ces frais ont èti 
portés, le /" janvier 1993. à 
15 % : Paris est donc devenu une 
place très attractive. » 

CHRISTIAN S1MENC 

□ Rectificatif. — L’auteur du parc 
de La Vülette, l’architecte Bernard 
Tschumi, né à Lausanne et pré- 
senté dans notre article «Paris 
capital vert» (« le Monde Am et 
Spectacles » du 1* avril) comme 
citoyen suisse, est de nationalité 
française. 
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BILLET 

Lfaprobabie ewbargo 
contre k Libye 

La Libye ne se verre pas 
imposer un embargo pétrolier. 

Du moins pas à court terme. 
Appelé à s'intéresser è nouveau 
au cas de la Libye, pays qui 
persiste à refuser de livrer deux 
de ses ressortissants accusés 
d'Stre mêlés à l'attentat contre 
un avion (te la PanAm au-d ess us 
de l'Ecosse en 1988, le conseil 
de sécurité de rONU s’est 
contenté, jeudi 8 avril, de 
maintenir tes sanctions décidées 
B y a unan. Les Raisons 
aériennes avec ta Libye sont 
donc toujours interdites. 
L'embargo sur tes ventes 
d'armes est renouvelé. Et tes 
relations cSplomatiques resteront 
à un niveau minimal. 

Mats ce ne sont pas ces 
mesures qui pourront faire 
fléchir le régime du colonel ' 
Kadhafi. Elles ne sont pas 
suffisamment contraignantes. - 
Les responsables américains te 
savent bien qui. poussés par les 
famtBes des victimes de 
l'attentat de Lockertüe, très 
actives au Congrès, s'efforcent 
depuis des mois d'obtenir des 
Nations unies la rmse en place 
d'un embargo pétrolier à 
l'encontre de la Libye. L'obtenir 
ce serait toucher Tripoli «à la 
caisse». La dizaine de müRards 
de dollars de recettes pétrolières 
encaissées bon Bn mal an par la 
Libye constituant en effet la 
quasi totalité des ressources du 
pays. 

Mais si la recette paraît simple, il 
y a peu de chance qu'eBe soit 
jamais mise en couvre. 

Etats-Unis mis à part, les pays 
industrialisés ont trop à perdre 
d'un embargo contre le pétrole 
libyen, sixième producteur de 
brut au sein de rOPEP. C'est 
particulièrement vrai dé l ‘Europe. 
L'Italie, {’antieane.puissance 
coloniale, ôst ainsi là premier 
acheteur de pétrole libyen « un 
brut d'excédent qualité, soit dit 
en passant Vient ensuite 
T Allemagne tandis que la Suisse 
dépend de Tripoli pour près du 
tiers de ses fournitures en brut. 

Or, aucun de ces pays ne vaut 
d'un embargo pétrolier. Sur le 
Vieux Continent, l'opinion 
publique a oubié r attentat de 
Lockerbie. Elle se soucie 
davantage des événements de 
Yougoslavie. Et te régime du 
colonel Kadhafi ne fait pfcis peur 
comme par le passé. Surtout un 
embargo risquerait de pousser 
les cours du pétrole à la hausse 
alors que les pays européens, 
menacés par une récession 
économique, aux prisas avec un 
chômage qui toucha des rnHEons 
de salariés, ont besoin de prix 
aussi bas que possible. Pour ne 
pas casser une reprise 
économique que chacun espère 
proche. Et pour pouvoir taxer 
davantage les prix des 
carburants «è la pompe» et 
partant remplir è peu de frais les 
caisses d'Etats qui an ont bien 
besoin. Les Américains devront 
se faire une raison. 

J.-P. T. 


□ Air France essorera la pl ajout 
des vols sa cours da week-end. - 
En dépit du mouvement de grève 
contre la nouvelle grille horaire 
observé depuis mu semaine par le 
personnel au sol i Orly-Sud, la 
compagnie Air France compte 
assurer la plupart des vols au cours 
du week-end de Piques- Les vols i 
desti natio n des Antilles seront rem- 
placés soit par des vols au départ 
de la Belgique (les passagers étant 
achemina: en car d'Ony-Sud i 
Bruxelles), soit par des vols assurés 
par une autre compagnie au départ 
d*Oriy-Sud. Les vols vers le 
Maghreb seront partieUement assu- 
rés à partir de Lille. Les passagère 
qui doivent te rendre à New- York 

(aéroport de Newark) pourront 
emprunter l'un des vols quotidiens 
(TAir France à -destination de New- 
York (aéroport John F. Kennedy) 
an départ de Roissy. Quant au pré- 
avis de grève déposé par le Syndi- 
cat des mécaniciens au sot, sou 
effet ne devrait se faire sentir 
qu’au bout de plusieurs jours. 

► Renseignements : départ au 

05- 05-1 1*55 ; arrivée au 

06- 05-18-55; réservation au 
44-084444. 


Conséqnenee de la faible marge de manœuvre de l'administration Clinton 

Le budget des Etats-Unis pour 1994 évoluera peu 


Rien qui rassemble davantage 
è une leçon de modestie politi- 
que que la présentation du pro- 
jet de toi de finances per une 
nouvelle administration : en 
dépit de la volonté de change- 
ment affichée par l'équipe Clin- 
ton. tes grandes masses du bud- 
get fédéral 1994, annoncées 
jeudi 8 avril, évoluent peu, tant 
nombre de dépenses sont 
bicompressgiles. 

WASHINGTON - 


de notre correspondant 

C’est dans ces chiffres que se 
mesure la faible marge de manœu- 
vre des gouvernants, qu’ils soient 
démocrates on républicains, et la 
relativité «tes discoure sur le désen- 
gagement de l’Etat fédéral du 
temps des administrations précé- 
dentes. Sur un projet de budget 
1994 (Tannée fiscale commençant 
le 1 » octobre) prévoyant des 
dépenses d’on montant de 
1 520 de dollars, la répar- 

tition des grands postes évolue peu 
on pas du tout : 21 % pour Is sécu- 
rité sociale (essentiellement les 
retraites), 18 % pour la défense. 
16 % jwur les deux grands pro- 
grammes fédéraux de couverture 
médicale (Medicare et Medicaid), 
pas moins de 14 % pour le paie- 
ment de la dette pubuque, et 21 % 
pour le «reste». 

A peu de choses près, ces pour- 
centages étaient les mêmes Tan 


passé; l’enveloppe «dépenses» 
1994, par exempte, ne dépasse que 
de 3 % celle de 1993. Plus de la 
moitié du budget est quasiment 
intangible, constituée de dépe n ses 
sociales qui sont amant de droits 
acquis ou automatiques (eruiüe- 
ments) et dont le vohune croit tous 
les ans ou presque. Bref; d’un bud- 
get è Tautre, la structure générale 
de l'intervention de l’Etat fédéral 
dans la vie économique et sociale 
reste sensiblement la même. 

Le poids des dépenses 
godâtes ob/ig* foires 

C’est dans les «détails» qu’il 
faut chercher la marque de Trmpul- 
skm politique. La hausse de la fis- 
calité annoncée par le j>r£sident 
Bill Clinton dans son dtaco un sur 
l’état de rUnion, le 17 lévrier, 
devrait permettre un début de 
réduction du déficit budgétaire : 
avec un montant de recettes de 
i 256 milliards de dollars, le défi- 
cit doit être de 264 milliards en 
1994 (pour 290 en 1992 et sans 
doute 319 milliards en 1993). 

Même s’il rep r ése nte encore une 
ihh» de 278 «wfflîaftin de dollars, 
le budget de la défense subit le 
gros des coupes dans les dépenses 
publiques, notamment avec de 
fortes réductions de personnels. Tel 
quel, il constitue, en pourcentage 
du produit intérieur brut, le plus 
faible budget militaire des Etats- 
Unis depuis 1945, et il en aurait 
été de même avec le p r o gram me 
Bush.. 

Aii volet dépenses, l’empreinte 


Les difficultés des hommes d’affaires étrangers 

Pièges de la corruption 
au 


Plongé dans une crise éco- 
nomique sévère. Ip Nigéria 
est devenu au fl des années 
le pays jte toutes, les. corrup- 
tions. Un haut responsable 
nigérian vient de mettre en 
garde tes hommes d'affaires 
étrangers contra un nouveau 
typa d'escroqueries. 

Le Nigéria est un pays 
malade. (Aie dette Impossible è 
rembourser, une inflation supé- 
rieure à 60 % l'an, une monnaie 
nationale, le noire, qui perd cha- 
que jour de sa valeur, le pays 
n'en finit pas de s'enfoncer 
dans la crise. Et ce n'est pas 
l'élection préstdantieVi promise 
pour la mi-juin qui y changera 
grand-chose : au pouvoir depuis 
huit ans, les militaires ont pris 
soin de sélectionner doux candi- 
dats è eux. Quel que soit 1e 
résultat des urnes, te resteront 
aux commandes. 

Navire en perdition depuis te 
dégringolade des prix du pétrole 
en 1988, le Mgéria - plus peu- 
plé à lui seul que l'ensemble des 
pays francophones - est 
devenu le royaume de fa grande 
débroutôe. La corruption pros- 
père. Les pots-de-vins sont 
monnaie courante. Les escrocs 
puflutent .... 

H y a quelques jours, un haut 
fonctionnahe nigérian expliquait 
que certains de ses compa- 
triotes s'étaient fait uns spécia- 
lité d'attirer au Nigéria des 
hommes d'affaires étrangers en 
leur faisant miroiter la signature 
de contrats mirifiques. Une fais 
débarqués i Lagos, la capitale, 
les malheureux étaient en fait 
détestés de leur argent. Des mi- 
tions de dollars auraient, ainsi 
été extorqués. 

Fausses factures 
et commissions 

C'est ce genre de mésaven- 
ture qu'a fan conntftre récem- 
ment - à deux reprises - un 
fabricant lyonnais de machines-, 
outils, la société Favrin. Au 
départ, une offre dépourvue 
d'amfaguné transmise par télé- 
copie : dans un cas, un cadre 
de te compagnie pétrolière 
nationale, la NNPC, propose è Is 
PME lyonnaise de servir de 
boita à lettres pour le transfert 
dans ses comptes de 304 m fi- 
ions de dotera (165 müfions de 
francs). La somme, écrit-il, avait 
été mise de côté «par des poli- 
ticiens rusés (...) avant b prise 
de pouvoir de l'armée en 
1993». 


Le responsable de ta NNPC et 
deux de ses collègues,, avec 
f appui ede-hauta responsables 
du mt é stir» des finances et do 
b banque cen t rale du Nigéria », 
veulent mettre la main dessus 
pour se lancer dans le 
abuakms prêtés. Mais Us sont 
prêts è abando nn er la moitié da 
la somme è la société française 
en échange de trois factures 
vierges meta signées. Officielle- 
ment, la firme lyonnaise sera 
censée fournir des équipements 
pour une raffinerie de pétrole. 

Doutes 

sir les transferts 

A l'automne dernier, d'autres 
interlocuteurs nigérians appro- 
chent ta société française. L'af- 
faire dans son principe est du 
même type que la précédente. 
En échange de 16,5 mifiona de 
dollars (90 millions de francs) 
de fausses factures - êtes doi- 
vent porter sur l'équipement da 
l'aéroport d'Ahuja. la nouvelle 
capitale fédérale, - ta PME lyon- 
naise se voit proposer une com- 
mission de 3S %. 

Le PDG de Favrin s'étonne-t-il 
rte procédé? Met-fl en doute la 
possibilité de transférer les 
sommes annoncées? Pour le 
rassurer, T un da ses interlocu- 
teurs n'hésite pas à évoquer, 
dans uns autre télécopte, plu- 
sieurs transferts récents et leurs 
bénéficiaires : un ancien minis- 
tre du pétrole pour eB7 mBBona 
de dobtrs»; *c&t responsables 
de ta banque centrale [pour] 1.5 
milliard de dollar a», a Voua 
savez bien que ta corruption 
règne en Afrique [et que ce ne 
sont pas] nos g r ande hommes 
du gouvernement (qui vont] 
arrêter de tels transferts », 
condut-fl. . 

Et de fait les autorisations 
signées de hauts responsables 
nigérians arrivent en France. Ne 
restent plus è laver que les 
ultimes obstacles avant te trans- 
fert effectif des fonds. Des obs- 
tacles mineurs mate qui nécessi- 
tent. assure-t-on au patron de b 
société lyonnaise, sa venus au 
Nigéria. Avec dam ses valises 
quelques m HJ tara de dollars en 
billets pour conclure l'affaire. 

Le président de Favrin aura te 
sagesse de ne pas se rendre au 
Nigéria. L'eût-i! fait, il aurait 
sans doute connu te sort Os ces 
dizaines d'hommes d'affaires 
étrangers pris au piège de gains 
trop faefiss. 

JEAN-PIERRE TOQUOI 


do programme de M. Clraioa se 
retrouve Hum l'augmentation des 
sommes coosacréesTraméUoradoa 
des routes (déjà largement pro- 
grammée par requipe Bush) et des 
grandes infrastructures, an reclasse- 
ment des cfaémeurs, à te formation 
professionnelle et i l'éducation en 

Masses impressionnantes, la 
sécurité sociale et les dépenses de 
santé de l’Etat, c’est-à-aire l’aide 
médicale aux personnes figées 
(Medicare) et aux pauvres (Medi- 
caid), ne cessent d’augmenter. Sans 
maîtrise de ces postes- là, tonte 
réduction sérieuse et durable du 
déficit paraît illusoire. Leur poids 
rend d'autant pins impératif le 
financement par de nouveaux 
impôts — «nf doute des sur 
k tabac, l'alcool, les ventes d’armes 
individuelles - de ta réforme de la 
santé que l’épouse du président, 
Hillary Clinton, devrait en principe 
présenter le mois prochain mais 
qui sera vraisemblablement retar- 
dée tant la tâche parait complexe 
et l'enjeu explosif. 

La «touche» Clinton se retrouve 


encore çà et là. Le projet prévoit 
de nouveau des fonds fédéraux 
pour l’avortement. Le budget des 
affaires étrangères comprend des 
sommes pour T’aide au contrôle de 
l'accroissement de la population 

mondiale, fonds supprimés durant 
les douze années d’administration 
républicaine. 

Le chapitre de l’aide à l’étranger 
entend porter de 400 à 700 mil- 
lions de dollars raide directe i la 
Russie; comme prévu, il ne modi- 
fie aucunement les deux plus gros 
postes, l’aide à Israël (3 milliards 
de dollars) et à l’Egypte 
(2 milliards). 

Le dâ>at sur le détail de chaque 
chapitre du projet de loi de 
finances ne commencera pas avant 
phnrieura II se déroulera 

parallèlement à celui déjà en cours 
sor le c m rcc tif budgétaire 1993 que 
constitue la partie «stimulation» 
du programme annoncé en février 
par M. Clinton. C’est là que le 
président est en difficulté an Sénat 
(le Monde du 9 avril). 

ALAIN FRACHQN 


□ Porte hanse peénw des dépenses 
dtnvestfaaeiaent aux Etats-Unis. - 
Les entreprises américaines pré- 
voient d'accroître de 8,3 % cette 
année par rapport à 1992 leurs 
dépenses d’investissement, a indi- 
qué, jeudi 8 avril, le département 
du commerce, se fondant sur une 
enquête réalisée au premier trimes- 
tre. En 1992. ces dépenses ont aug- 
menté de 5 % par rapport à 1991. 

a 909 rapprenions d’emplois chez 
American Airlines. - La première 
compagnie aérienne américaine, 
American Airlines, va licencier au 
moins 900 de ses salariés, dont 
500 pilotes. Les rédactions de per- 
sonnel dépasseront probablement 
2 000 , soit plus de 2 % de l'ensem- 
ble de ses effectifs actuels, et débu- 
teront i l’automne. American a 
accusé une perte nette de 935 mil- 
lions de dollars (5,1 milliards de 
francs) en 199Z Comme les autres 
compagnies aériennes américaines, 
die souffre d'une surcapacité. Lundi 
dernier, Delta Airlines, la troisième 


compagnie aérienne américaine, 
avait annoncé k licenciement de 
600 de ses pilotes et la mise au 
ipariring de 28 de ses avions. United 
Airlines (UAL), k deuxième trans- 
porteur aérien américain, avait 
indiqué en janvier qu’il licencierait 
2 800 salariés et qu’il renonçait à 
ses pians d'embauefae de 1 900 per- 
sonnes. 


Les opérations commenceront 
au mois de mai 

L’Italie à la veille 
des privatisations 

Le gouvernement italien a 
approuvé, jeudi S avril, 1 e plan et 
le calendrier des privatisations du 
secteur public annoncées l'automne 
dernier. Ces privatisations, qui 
débuteront le mois prochain, 
concerneront des sociétés représen- 
tant globalement un chiffre d'af- 
faires annuel de 177000 milliards 
de lires, soit l’équivalent de 
600 milliards de francs. 

Dès le mois de mai, Nuvo 
Pignone (turbines à gaz, groupe 
énergétique EN1) et SME (produits 
alimentaires, groupe IR!) seront 
prêts pour la privatisation. En juin- 
juillet, TEtat mettra sur k marché 
le secteur restauration de SME. 
En août, ce sera la cession de la 

æ ’té des actions de la banque 
_ue Credilo Italiano (groupe 
ÎRI) et, vers décembre, la mise sur 
le marché de la Banque commer- 
ciale Italiana. 

L’ENEL (groupe public électri- 
que) sera privat isé à partir de 
1994. et la STET (téléphones-télé- 
matique) entre 1994 et 1995. En ce 
qui concerne l'ENI (office national 
des hydrocarbures), le conseil des 
ministres a approuvé une privatisa- 
tion totale du secteur énergétique 
intéressant à terme toutes les socié- 
tés du groupe. 

11 s’agit du premier calendrier 
des privatisations approuvé par le 
-gouvernement, pour accélérer le 
rythme d’opérations qui, de l’avis 
du président du Conseil Giuliano 
Amato, étaient trop lentes. - 
(AFP.) 


INDICATEURS 


(TATS-UNIS 

• Prix da gros : + 0.4 % an mars. - L'indice des prix de 
90 s a augmenté de 0,4 % en mare par rapport è février. Cette 
Forte hausse sut une augmentation équivalente enregistrée 
en février. Sur l'ensemble du premier trimestre, les prix de gros 
ont augmenté au rythme annuel de 3,9 %. En 1992, les prix de 
gros avaient augmenté de 1,6 %. La flambée de mars s'explique 
essentiellement par les prix de l'énergie (+ 1,3 96) et par une 
accélération des prix de rafimentation (+ 0.5 %). Si l'on exclut ces 
deux postes de l'indice - postes qui fluctuent beaucoup d'un mois 
è l’autre - ta hausse des prix de gros en mars n'a été que 0,1 %. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


— _ JT TfiStST v. -T:. 


COMPAGNIE 

GENERALE 
DES EAUX 


z&’.æzz: 


Dividende: 43 francs par action 

AVEC OFFRE DE PAIEMENT EN ACTIONS 

Distribution globale: + 16.9% 
Prévision de résultat net consolidé 1992 : 

2,9 MILLIARDS DE FRANCS, + 10% 


Le Conseil Administration, réuni sous la 
présidence de Guy Dcjouany; a examiné, dans 
sa séance du 6 avril 1993 , les comptes sociaux 
de la Compagnie Générale des Eaux. 

Le chiffre d'affaires de la Compagnie, qui 
indutles diverses ' redevances figurant sur les 
factures d’eau, s’est établi à 12,5 miUtaids de 
francs, en hausse de 9,5%. Dans le résultat 
d’exploitation, les marges des services d’eau 
ont été d’un montant comparable à celui 
atteint en 1991» malgré des conditions climati- 
ques défavorables. Le résultat financier com- 
prend, notamment, les dividendes versés par 
les filiales, en progression soutenue, l’inci- 
dence des comptes de la télévision par câble et 
les frais financiers nets, en augmentation 
modérée (+7%). Au total, compte tenu dePefr 
fet négatif des résultats de sociétés ea nom col- 
lectif du secteur immobilier; le résultatcourant 
a été de 1210,5 millions de francs. Après plus- 
values de cession, le bénéfice netdePexerricea 
atteint 1 4463 millions de francs, en augmenta- 
tion de33%. 

Les investissements industriels de la Compa- 
gnie se sont maintenus au niveau élevé de 
19 milliard de francs (investissements liés aux 
nouveaux contrats de concession de services 
d’eau, modernisation, extension et renouvel- 
lement des réseaux et ouvrages gérés 


par la Compagnie). Le mootantdes investisse- 
ments financiers aéoé de 3,7 milliards de francs 
en 1992, contre S£milliards en 1991 (expansion 
iFétranger et ressources affectées au dévelop- 
pement des filiales, notamment dans les sec- 
teurs de Peau, de l’énergie, du radiotélé- 
phone). 


Le Conseil d’Adminiscration proposerai FAs- 
semblée Générale du 29 juin prochain un divi- 
dende de 43 francs par action (64,50 francs 
avec avoir fiscal), contre 4l francs pour le pré- 
cédent exercice. La distribution globale, qui 
s’appliquera à un capital augmenté sensible- 
ment après la souscription de bons en juillet 
dernier; s’élèverait ainsi à 10733 millions, en 
croissance de 169%. 


Les dernières estimations relatives aux comp- 
tes consolidés de 1992 font apparaître un chif- 
fre d’affaires d’un montant d’environ 143 mil- 
liards de francs (dont 38,4 milliards réalisés à 
l’étranger), en augmentation de près de 6 %. 
L’aurofinancementseraicde Fordrede 109 mil- 
liards de francs, en bonne progression. 
Comme indiqué antérieurement, k bénéfice 
net consolidé du Groupe serait voisin de 
29 milliards de francs, en croissance déplus de 
10 %. 


Informations Actionnaires - 05 05 55 66 - 3616 CL I FF 
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ECONOMIE 


SOCIAL 


Une étude de l’INSEE 


Le périmètre des entreprises publiques 
a été beaucoup modifié de 1988 à 1991 


CONJONCTURE 

Alors que le marché stagne 

Le Crédit foncier juge incertaine 
la reprise de l’immobilier 


Après les mouvements dus aux 
privatisations de 1987, les rachats 
ou les ventes de sociétés, puis avec 
Farrivée de La Poste et de France 
Télécom, en provenance de Tadmi- 
nistration, la France comprenait, en 
1991, 2 622 entreprises publiques. 
Celles-ci, contrôlées par l’Etat, 
employaient 1 763 000 salariés. 
Mais, en trois ans, de 1988 & 1991, 
les effectifs se sont réd uits de 
40 000 personnes - hors PTT, - 
estime FINSEE qui vient de publier 
une étude {INSEE première, te 253) 
consacrée A ce secteur, qui repré- 
sente 1 1,6 % de Femploi salarié des 
activités marchandes non agricoles. 

Dans rénagie, avec EDF, GDF, 
Charbonnages de France, Bf et 1e 
Commissariat & rénergie atomique, 

les entreprises publiques rassem- 
blent les trois quarts des effectifs 
salariés. Dans les transports, avec la 
SNCF, la RATP, le groupe Air 
France, la Compagnie générale 
maritime, les Ports autonomes et 
Aérororts de Paris, elles en 
emp* .lient 38%. Elles dominent les 
télécommunications, .avec 89 % des 
effectifs, grâce A La Poste et A 
France Télécom. 

Dans Findustrie manufacturière, 
les groupes publics pèsent 10 % de 
Femploi salarié: Cela s’explique par 
la taille d’entreprises telles que Üsi- 
nor-Sacilor, Rhône- Poulenc. Pechi— 
ney, BuD, Thomson, Renault, F Aé- 
rospatiale, la SNËCMA, etc. Dans 
la banques, le secteur public tota- 
lise 38 % des emplois, notamment 
avec ces mastodontes que sont la 
BNP, le Crédit lyonnais, la Banque 
de France et quetqura autres. Trois 
groupa publia d’assurances, UAP, 
AGr et GAN emploient 21 % des 
salariés du secteur. Et ainsi de 
suite, dans la services (France 2, 
France 3, Radio-France), A l'exclu- 
sion, pratiquement, du bâtiment, du 
commerce, de l’agriculture, des 
industries de biens de consomma- 
tion ou de Fagroalimentaire (la 
SITA, FOffice national des forêts). 

Globalement, ces entreprises ont 
connu, ces 'dernières années, un 
développement international. Ella 
contrôleraient, %u travers de lenrs 
filiales françaises, un millier de 
filiales étrangères, «dont plus des 


2/3 à 100 %». Mau des change- 
ments sont aussi intervenus. En 
1987, la. privatisations ont 
concerné eu fait pris de 
1 100 entreprises, employant 
330000 salariés. 

A la suite de mouvements, la 
2000 restantes sont devenues 2 600, 
qui se répartissent entre 1 500 «per- 
manentes», 1 100 nouvelles 
«en tran ta» et 500 « sortantes ». 
On constate que la «respiration» 
du secteur public a été importante 
puisque le GFAT-industrie, La 
Poste et France Télécom Font inté- 
grée tandis que de nombreuses res- 
tructurations ont eu lieu. Chaque 
groupe, en moyenne, contrôle 
34 entreprises contre 28 en 1988. 

Sans tenir compte des 
450000 salariés des ex-PTT, ces 
entreprisa auraient, ensemble, 
perdu 40000 emplois et seulement 
21 000 si Fon- limite l'observation 
aux sociétés « permanentes ». 
Comme ailleurs, ce qui ne la dis- 
tingue pas du secteur privé concur- 
rentiel, ces suppressions sont prin- 
cipalement dues aux gains de 
productivité. Ella ont concerné 
10 000 personnes à la SNCF et aux 
Charbonnages de France, entre 
5 000 et 8 000 chez Usmor-Sadlor, 
Pechiney et Renault 

□ Le gouveraemeat nomme un 
conciliateur chez Kimberly-Clark 
Sopafia. -Le nouveau ministre du 
travail, Michel Giraud, a désigné, 
jeudi 8 avril, Jean-Marc Boulanger, 
inspecteur, général des affaires 
sociales, pour mener une mission 
de conciliation dans le conflit qui 
oppose la direction de F usine Kim- 
berly-Clark Sopalin de SotteviUe- 
lès-Rouen (Seine-Maritime) aux 
délégués de la CGT qui occupent 
i l’établissement depuis près de deux 
mois. M. Boulanger, qui a rencon- 
tré, jeudi après-midi, saccessive- 
ment la deux parties, a indiqué 
qu’il souhaitait « trouver une solu- 
tion dans les tout prochains Jours» 
dans ce conflit qui dure depuis 
l’annonce, le 1?. novembre 1992, 
du plan de restructuration euro- 
péenne de la société. 


Les experts du Crédit foncier 
ont établi, jeudi 8 avril, un 
tableau extrêmement sombre de 
F immobilier français en 1992 et 
se sont montrés sceptiques sur 
les chances d'une reprise en 
1993.. 

«En 1990, fa crise est apparue. 
En 1991, elle s'est généralisée. 
En 1992, elle s’est aggravée » : le 
diagnostic annuel des experts du 
Crédit foncier sur le marché immo- 
bilier français est particulièrement 
mauvais. «Sur tous les marchés 
abordés» - logement en Ile-de- 
France' et en province, immobilier 
d’entreprise - «le constat est pessi- 
miste », ont-ils affirmé jeudi 8 avril 
en présentant i la presse leur ana- 
lyse. L’avenir ne s’annonce guère 
meilleur: dans le logement franci- 
lien, «il y aura au mieux une 
modeste embellie» et «il est pré- 
maturé d’affirmer que 1993 sera 
l’année de la reprise». En province, 
«à court terme on ne peut guère 
espérer mieux qu’une reprise 
molle». Dans l’immobilier d’entre- 
prise. « sans reprise économique, 
aucune embellie n'est à prévoir». 

Pour le logement en Ile-de- 
France, « 1992 a été une année 
sombre, mais on a peut-être atteint 
le fond». Dans le neuf, les ventes 
ont atteint «un plancher histori- 
que» avec à peine 9 000 venta en 
1992 dont l 000 & Paris. Et ce, 
malgré des baisses de prix : on 
trouve désormais des programma 
; A moins de 25 000 francs le mètre 
carré A Paris, à moins de 20 000 
francs en proche périphérie et i 
moins de 15 000 francs en 
deuxième couronne, ont indiqué 
: la experts. En outre, la promo- 
teurs ont multiplié les offres : 

, « Tout se négocie, à commencer par 
les prix», reconnaissent-ils. Néan- 
moins, le coup de frein des misa 
en vente - dû A da ajournements 
de projets ou da misa en location 
de programma initialement desti- 
jnés A être vendus - a permis une 
légère décrue de l’offre. 

‘ Dans l'ancien, le ralenti si értièht 
a été aussi sensible : à Paris, les 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


ALSTHOM 


Réuni le 7 avril 1993, sous la présidence de Monsieur 
Pierre SUARD, le Conseil d'administration 
d'Alcatel Alsthom a arrêté les comptes de l’exercice 1992. 
Le résultat net enregistre une progression de 14,1 % et 
s'élève à 7.053 millions de francs au lieu de 6.180 millions 
de francs en 1991. 


CHIFFRES CLES 



en millions de francs {sauf mention partkuitinj 

.1992 

1991 

Principales données consolidées 

Chiffre d" affairas 

161.677 

160.082 

Résultat opérationnel 

14.806 

14.945 

Résultat nef (part qroupe) 

7.053 

6.180 

Bénéfice net par action totalement cfdué (an bana) 

53,17 

50,96 

Distribution proposée 

Distribution globale 

1.964 

1.629 

Dividende distribué par oefion fai tancs/ 

14,50 

13,50 

Avoir fised nor action fan Amn) 

7J5 

675 


Le bénéfice par action croit de 4,3 % ai 1992 à 53,17 francs, 
sur la base d'un capital totalement dilué de 141J5 millions 
d'actions. 

Le résultat opérationnel s’élève à 14.806 millions de francs, 
contre 14Ü45 millions de francs en 1991, après prise 
en compte de la charge financière supp lémentaire fiée 
à l'acquisition de la participation dTTT dans 2e capital 
d’Alcatel 

Par ailleurs, le Groupe a généré en 1992 un cash fiow 
d’exploitation de 15.360 millions de francs à comparer 
aux 14.774 millions de francs dégagés en 1991. 

Le résultat net d'Alcatel Alsthom. société mère, s’établit 
à 3.401 milli ons de francs contre 2.723 millions de francs 
en 1991. 

Le Conseil a exprimé sa satisfaction devant les bons 
résultats obtenus par le Groupe en 1992 dans une 
conjoncture particulièrement difficile et a décidé de 
proposer à l’Assemblée générale de distribuer un 
dividende par action de 14,50 francs (13,50 francs en 
1991) correspondant à un revenu global de 21,75 francs - 
par action (20.25 francs en 1991). Ce dividende 
représente une distribution de L964 millions de francs 


en progression de 20 % par rapport à ceüe de l’exercice 1991. 
Il sera mis en paiement à partir du 30 juillet 1993. Les 
actionnaires disposeront, comme les années précé- 
dentes, d’une option pour recevoir ce dividende sous 
forme d’actions Alcatel Alsthom. 

Afin de statuer sur les comptes de l'exercice, le Conseil 
a décidé de convoquer les actionnaires en Assemblée 
générale mixte le 24 juin 1993 à 14 h 30 au Palais des 
Congrès à Paris. 

Le Conseil proposera à l'Assemblée générale de renouveler 
les m a nda ts d'administrateurs, qui arrivent à expiration, de 
Messieurs Guy Dejouany, Jean Marmignon, Cesare Romiti 
et Pierre Suard et de ratifier la cooptation de Monsieur 
Jacques Ronze. décidée par le Conseil de ce jour, 
comme administrateur en remplacement de Monsieur 
Jacques Friedmann, démissionnaire. 


ALCATEL ALSTHOM EN DIRECT: 

• MINITEL: 36.16 Code CUFF 

• Téléphone vart actionnaires : 05 354 354 


FINANCES 

Grâce à un développement maîtrisé 

Le résultat du Crédit mutuel 
a progressé de 13 % 


experts notent que la prix sont 
revenus en francs constants aux 
niveaux pratiqués dans le courant 
de l’année 1987. La folia da 
années 1987- 1990 sont donc gom- 
mées et «la bulle spéculative a été 
éliminée». . 

La mévente 
des bateaux anciens 

- Le logement en province, qui n'a 
pas connu la mêma excès que la 
capitale, vit une situation inégale : 
«La crise s'est manifestée par une 
nette contraction du nombre de 
transactions alors que la baisse des 
prix a été contenue.» Dans le neuf, 
les prix évoluent selon la villes, la 
venta de grands logements étant 
difficiles. Dans Fancien, le marché 
da maisons est resté stable, mais 
la lotissements récents situés en 
périphérie ont été «très difficiles à 
vendre malgré les prix modérés». 
Dans le- locatif, l’offre abondante 
de petits logements a permis une 
détente da loyers» mas la valeurs 
restent soutenues pour la grands 
appartements. 

En ce qui concerne l’immobilier 
d’entreprise, la situation est tragi- 
que : «La crise actuelle est . une 
crise majeure», assurent la experts 
du Crédit foncier. -En Ile-de- 
France, la surfaces placées (un 
million de mètres carrés) ont baissé 
d’un quart en 1992 et de près de 
moitié par rapport A 1989, année 
record. Le stock à court terme 
atteint 4 millions de mètres carrés. 
Sont particulièrement touchés «les 1 
bureaux anciens qui risquent de res- 
ter vides, sauf placement à prix cas- 
sés» et la bureaux neufs haut de 
gamme dans la capitale. 

Par .ricochet, la loyers da 
bureaux baissent de 10 & 15 9b 
pour la meilleurs produits, de 204 
25 % pour ceux qui le sont moins. 
Le Crédit foncier, note en particu- 
lier «la tendance à la multiplica- 
tion des rénégoclations de loyers», 
mais estiment que F «on ne peut 
parler de phénomène de casse pour 
Je\ bureaux de pKftigé.Pdrisien»* 

FRANÇOISE VAYSSE 


• Nous tirons bien notre épingle 
du jeu», a déclaré, non sans fierté, 
jeudi 8 avril, Etienne Pfiimftn, pré- 
sident du Crédit mutuel première 
des grandes banques mutualistes a 
coopératives A annoncer soa résul- 
tat annuel. Dans un environnement 
difficile, le Crédit mutuel a réussi & 
améliorer son résultat net de 139b 
pour le porter i 1,5 milliard de 
francs. Ce résultat, l’un da meil- 
leurs de la place, selon M. Pfiimlin, 
a été obtenu grâce & une parfaite 
maîtrise du développement, notam- 
ment en matière de rentabilité et 
de sélectivité. 

Le produit net bancaire (PNB) a 
augmenté de 10,5 % pour s’établir 
A 16,7 milliards de francs, et, grâce 
A la numérique, secteur dans lequel 
le Crédit mutuel occupe le qua- 
trième rang, la commissions ont 
progressé de 20 % et représentent 
■aujourd'hui 16,7 9b du PNB contre 
‘ 15,3 9b en 1991. La frais généraux 
ont connu une croioance maîtrisée 
de 6,5 % pour revenir de 73 % A 
70 % du PNB. 

Mais, comme le notait M. Pflim- 
lin, « les investissements nécessaires 
ont généré des coûts qui généreront 
plus tard des économies...». La 
effectifs sont passés de 22 300 A 
22 000, et une lente décroissance 
est encore A l’ordre du jour, dans 
là mesure du possible sans licencie- 
ment mais en jouant sur la mobi- 
lité da salariés. ‘ 

A l’instar da autres établisse- 
ments de crédit, le Crédit mutuel 
■n’échappe pas à une augmentation 
de sa provisions face aux risqua 


domestiqua et professionnels, 
notamment sur la PME. La dota- 
tion nette aux provisions a aug- 
menté de 34 9b pour atteindre 
2 milliards de francs, soit 1 % de 
l’encours da crédits, et le taux de- 
pro vision nement est de 53 %. 

L’affectation du Livret bleu au 
logement social, résultat de l’ac- 
cord intervenu en mars 1991 
{le Monde des 17 et 18 mars 1991) 
entre le ministère da finança et le 

Crédit mutuel a également pesé sur 
le résultat final à hauteur de 
160 millions de francs, après 
50 millions de francs eu 1991. Le 
Crédit mutuel y a consacré, en 
1992, 3,6 iqiiliards de francs, soit 
un total de 8,2 milliards de francs 
pour la deux premières années 
d’application du protocole. 

•Autre motif de satisfaction pour 
M. Pfiimlin : la dépôts ont aug- 
menté de 8,3 % contre 7 % en 
moyenne pour le reste de la profes- 
sion bancaire. En matière de cré- 
dit, leur croissance a atteint 5,3 % 
alors que celle de la profession est 
de 3,7 %. Le crédit A la consomma- 
tion, comme l’année précédente, a 
connu un' relatif ralentissement 
(+ 1,6 9b). En revanche, le crédit 
accordé aux professionnels progres- 
sait de 8 9b pour finalement repré- 
senter 26 % de l’encours total da 
crédits. A la fin de 1992, le total 
de l’épargne gérée par le Crédit 
mutuel s’élevait A 387 milliards de 
francs. 


INDUSTRIE 

. Malgré des déconvenues dans le secteur de l'acier 

La Société générale de Belgique 
limite les dégâts 


BRUXELLES 

’ du mtro*corro$pondant 

Le résultat net de la Société 
générale de Belgique en 1992 est 
encore en recul - 6,2 milliards de 
francs beiges ([ milliard de francs 
français), contre 7,6 milliards 
( 1,25 milliard de francs) en 1991 et 
12,2 milliards (2 milliards de 
francs) en 1990, - mais la dégâts 
ont été limités, , compte tenii de la 
mauvaise conjoncture, et la pro- 
gression du résultat courant est un 
signe encourageant 

Tel est l'essentiel de la confé- 
rence de presse tenue à Bruxelles, 


la société, pour la présentation de 
l’exercice 1992 du premier holding 
belge. Le résultat courant atteint 
6,1 milliards de francs belges, soit 
38 % de plus qu’en 1991. En 
revanche, le résultat exceptionnel 
s’est réduit à 100 millions, alors 
qu’il était de 3,1 milliards en 1991 
eu raison d'importantes cessions 
d’actifs. 

En 1991, la résultats de l'Union 
minière, dont la SGB détient 
81,9 % du capital avaient été par- 
ticulièrement mauvais. Le gant 
'da non-ferreux accuse encore une 
perte nette consolidée, mais son 
résultat courant est positif, à hau- 
teur de 577 millions de francs 
belges (95 millions de francs) en ce 
qui concerne la part de la SGB. 
Sans donner plus de détails qu'il y 
a quelques semaines (le Monde du 
10 mars), M. Mestrallet a confirmé 
gu’ «on recherche un partenaire 
industriel au niveau du groupe». 


Cette année., ce -sont la résultats 
négatifs de FArbedqui ont donné 
le plus de souci à la SGB, qui 
possède un quart de son capitaL 
Malgré la mise en place d’un plan 
de crise et da accords de synergie 
avec Usinor-Sacilor dans la pro- 
duits longs, la paît du groupe dans 
le résultat courant accuse un déficit 
de plus d’un milliard de francs 
belges (165 raillions de francs). 

Bon comportement 
des Gliales 

Confirmant la volonté de la SGB 
de «réduire sa sensibilité aux cycles 
industriels»,. M. Davignon a indi- 
qué que le holding avait eu da 
conversations avec le gouverne- 
ment luxembourgeois, principal 
actionnaire de l’Arbed. La deux 
parties sont convenues de mettre 
sur pied une société commune 
dont la mission sera de rechercher 
ensemble un partenaire industriel 
« dans le contexte des regroupe- 
ments sidérurgiques qui ne manque- 
ront pas d'avoir lieu d’ici à 1995. » 

En valeur boursière, ta part da 
services représente 56 % du porte- 
feuille de la SGB et celle de l’in- 
dustrie 46 9b. Le bon comporte- 
ment da filiales activa dans la 
services pourrait inciter la SGB A 
opérer certains reclassements. Mais 
M. Davignon a qualifié de «Mono- 
poly-fiction » la informations 
prêtant au holding l’intention de 
vendre ses parts du groupe cimen- 
tier CBR pour entrer dans la Lyon- 
naise da eaux. 

J. L G. 


AGRICULTURE . 

37 % d'installations nouvelles de moins en 1992 

Le CNJA demande des aides 
pour les agriculteurs débutants 


Christian Jacob, président du 
Centre national da jeunes agricul- 
teurs (CNJA), a présenté, jeudi 
8 avril deux jours après son entre- 
vue avec Edouard Balladur, une 
plate-forme de revendications inti- 
tulée : «Quatre priorités pour cent 
jours». 

L’ensemble de ca mesures a 
pour but de redonner courage aux 
Jeûna qui choisissent le métier 
d’agriculteur. Or une statistique 
inquiétante vient d’être publiée : 
pour un agriculteur qui s’installe, 
quatre s’en vont. Le nombre da 
nouveDa installations en 1992 a 
baissé de 37 9b. 


La priorités énoocéa par Chris- 
tian Jacob sont les suivantes : 

- accorder aux jeunes un prêt 
global bonifié et assouplir le dispo- 
sitif d’abattement fiscal; 

- - désendetter les entreprises agri- 
coles; 

- créer un fonds de gestion de 
l'espac e et d es territoires alimenté 
par la CEE et par l'Etat (taxe sur 
les bureaux et revalorisation de 
1 % de la TVA sur la produits 
alimentaires); 

- moderniser la prélèvements 
obligatoires sur l’entreprise agri- 
cole, en agissant sur la cotisations 
sociales, la fiscalité et le statut juri- 
dique. 
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Ad terme d’un premier colloque 
sur la communication 

Le roi du Maroc 
crée on conseil supérieur 
de l’infonnation 

RABAT 

correspondance ~ 

«Av secours! La médiocrité 
s installe dans les médias, à la télé 
surtout ! p Ce cri <fu cœur de 
Taieb Laalej, l'an des chanson- 
niers les plus réputés du pays, 
lancé au cours d’un des multiples 
débats qui ont marqué pendant 
trois Jouis, du 29 au 31 mars, le 
premier colloque sur l'informa- 
tion et _ la communication an 
Maroc, illustre bien la passion 
avec laquelle plusieurs centaines 
de professionnels de la presse et 
de la communication ont vécu cet 
événement Ou plutôt ce «grand 
défoulement » selon l'expression 
de Latiia Akharbach, cette univer- 
sitaire et journaliste qui ajoute : 
« Après trente ans d’indépendance, 
il était temps défaire un arrêt sur 
image, s Cette immense mise à 
plat de l’espace médiatique maro- 
cain, opérée par le biais de plu- 
sieurs commissions invité*» â 
réfléchir sur de nombreux thèmes 
touchant aussi bien à une charte 
déontologique qu'au statut du 
journaliste ou à la formation pro- 
fessionnelle, a débouché sur un 
certain nombre de résultats. 

Les participants ont d'abord, et 
sans surprise, entériné une sugges- 
tion du roi Hassan U qui, dans un 
message adressé au colloque, 
avait proposé la création d'un 
conseil supérieur de l’information 
ayant pour objet de réguler le sys- 
tème médiatique national, en 
tenant compte des bouleverse- 
ments techniques et de l’évolution 
du pays- 

lis ont aussi adopté diverses 
recommandations concernant, par 
exemple, la réforme du code de la 

Ï fesse, le droit i F information et 
la liberté d'expression, l'élabo- 
ration d’une convention collective 
régissant les rapports entre 
patrons de presse et journalistes, 
l’amélioration des conditions de 
travail des journalistes, etc. 

?' 'Ujf todtexte :, . 

•- : * électoral - 

Mais si le ministre de l'inté- 
rieur et de l’information, Drisa 
Basri, principal promoteur de 
cette manifestation, a affirmé, au 
cours de la séance de clôture, 
qu’il sera «du devoir de l’Etat 
d'examiner, à travers le futur 
conseil supérieur de l'information, 
les points importants refoti/s au 

que p, nombre dc^partici pants ne 
cachent pas leur scepticisme. 
Tout en se félicitant dn climat de 
liberté qui a régné, ils expriment 
la crainte, au lendemain des 
débats, que ce colloque n'appa- 
raisse bientôt plus qne comme un 
coup d’épée dans l'eau : «f Les 
aspects budgétaires ont été super- 
bement ignorés», déplorent plu- 
sieurs responsables de presse. 

L'amertume est particulière- 
ment vive chez les photographes 
et journalistes sportifs, grands 
absents des travaux; ils en tirent 
la conclusion qu'on les considère 
comme . des professionnels de 
seconde zone. 

De nombreux participants se 
demandent aussi pour quelle rai- 
son les autorités ont attendu aussi 
longtemps avant de se pencher 
sur te sort des métiers de_ l’infor- 
mation et de la communication, 
qui connaissent depuis très long- 
temps (Fénormes difficultés. Si le 
roi Hassan II cherche naturelle- 
ment à adapter aux réalités 
modernes ce secteur stratégique, 
les motivations de M. Basn peu- 
vent être différentes. A l’approche 
des élections législatives . du 


l’affaire Tabet (l), et que certains 
participants au colloque n'ont pas 


étrangère au détriment des 
médias nationaux - tient sans 
doute à présenter l’image d'un 
homme ouvert, de celui qui, en 
unit cas, aura mis la presse natio- 
nale sur les rails de la modernité. 
De Tavis de beaucoup de partici- 
pants an colloque, M.’ Basri né 
coiffera plus la double casquette 
de ministre de l'intérieur et de 
ministre de l’information dans le 
gouvernement qui sera constitué 
après les législatives. Un grand 
ministère de la communication, 
pourrait en effet voir le jour. 
L'actuel ministre pourrait donc se 
prévaloir d'un rôle moteur. 

MOUNA EL BANNA 

{0 Du naa d’un CMfiosiWrt des cen- 
sngDCflinui aioètux coodsmiié à mort, 
te 15 mars dernier, pour avoir violé plus 
de cinq cuis femme*. 


L’« autorégulation » des journalistes catalans 


BARCELONE 

de notre envoyés spéciale 

Après te résistance an régime fran- 
quiste, dans le fol élan qui poussait à 
reconstruire la démocratie en 
Espagne, la presse catalane n'avait 
pas pris le temps de coucher sur le 
papier ses principes d’éthique. Le 
vent de rHütfoire animait les âmes, 
elle faisait de la déontologie «wm*» 
. M. Jourdain de la prose, Dix-huit 
ans se sont écoulés depuis la mort de 
Franco. Les journalistes ont 

jugé que le moment était venu de 
réglementer tes usages de leur profes- 
sion. 

Un premier congrès les avait rfu- 
ms à Barcelone en 1978, témoignant 
de leur consensus. Un second les a 
rassemblés du 29 octobre an 
i" - novembre 1992, jxwr Fédificatk» 
de leur charte. Os raient deux mille 
an tendez-vous - soit un travailleur 
sur trois répertoriés dans ce secteur 
en Catalogne - pour conjuguer 
«Sérieux de ibffi) et reflet du plura- 
lisme social». La province autonome 
s’est voulue une fois encore pionnière 
et elle œuvre â entraîner Madrid et le 
reste dn pays sur la voie de la mora- 
Bsation des médias. 

Le codé éthique élaboré par les 
journalistes catalans reprend pour 
ressentie! tes grands principes proies- 


skmnd5 des autres chartes. U affirme 
l'obligation de «séparer » I mforma- 
tion de l'opinion, d’employer des 
m ét h odes «dignes» jxxa obtenir ces 
informa tions, le refus des «rétribu- 
tions et gramcations» provenant de 
tiers, Frntcrdiction d’utiliser «à des 
fins personnelles» des informations 
privilégiées, etc. 

L’originalité de ta démarche cata- 
lane réside surtout dans sa genèse, 
amorcée par une poignée de journa- 
listes dont lait partie Joe» Pernau, 
le dirKiear-éditorialiste tf El Perio- 
t&co, qui préside actuellement le Col- 
lège des journalistes de Catalogne. 

Cette association est issue du 
Groupe démocratique de journalistes 
créé en I960 pour résister an fran- 


danees. Jouissant d’on incontestable 
crédit, c’est dte qui a porté la nou- 
velle charte sur tes fonts baptismaux. 

U s'agit d’abord de remédier aux 
erreurs de la période postfianquiste 
dans les milieux de ta presse. De 
nombreux journalistes avaient parti- 
cipé, an coude à coude avec les 
acteurs potitîqoes, à la lutte contre te 
dictateur. Ce dernier dépara, tes fra- 
ternités nées dans la résistance ont 
pesé lourd, parfois trop. Certaines 
affiances ont engendré des situations 


conflictuelles. «H y a eu confusion 
entre le rôle d'acteur de l'Histoire, et 
celui de témoin qui doit être avant 
tout celui du journaliste», dit-oa au 
Collège. Ainsi s'expliquent les vio- 
lentes diatribes qui opposent encore 
certaines rédactions concurrentes. 

Mais Fopinion publique y voit sur- 
tout une «agressivité» qu'efle juge 
« excessive » et tel est aussi, désor- 
mais, le sentiment d’une partie des 
journalistes eux-mêmes, qui voient 
décliner leur prestige après avoir été 
tes chéris des fraies. 

Cette «agressivité)» se déverse 
principalement par l’intermédiaire 
des canaux de la radio et de ta télévi- 
sion. de plus en plus nombreux 
depuis te boom dn secteur privé. Les 
«prédicateurs* de table ronde privi- 
légiant l’idéologie au détriment de 
l'information ont fini par lasser. De 
même que 1e sensationnalisme i tous 
crins. Le public n’a guère apprécié, 
par exemple, de voir a l'écran l'image 
d’une muant de cinq ans violée à 
Sévüte. n y a eu aussi quelques cas 
de corruption. La profession s’est 
divisée 

A Madrid, ta charte catalane pro- 
posée & ta discussion à l' Association 
de la presse a du mal A recueillir des 
signatures. Ma» en Catalogne, jour- 
nalistes, directeurs de rédactions et 
propriétaires de médias y souscrivent 


massivement «Pour le respect de 
cette charte, nous menons au point 
une commission d’appel, précise 
Josep Fernau. Ceffed pourra eue soir 
sie. en cos d'irrégularités, par les 
àtoyens ou la organes professionnels 
comme le Collège; elle sera formée de 
personnalités indépendantes; elle 
n'exercera pas d’autre sanction que 
morale.» 

En revanche; ta presse catalane se 
dédore opposée à tout renforcement 

du code pénal, comme eda avait été 
envisagé il y a quelque temps par les 
autorités espagnoles après quelques 
épisodes scabreux. 


Tomas Dételas, sous-directeur du 
quotidien El Pais, fait partie, lui 
aussi, des pionniers de ta charte. 0 se 
prononce sans hésitation pour «l'an- 
torêgulaiion de la profession». Face 
aux dérives, «il fallait éviter, dit-il, 
que le gouvernement ne prenne l’ini- 
tiative en légiférant». Le rédacteur en 
chef chargé des suppléments du quo- 
tidien La Vanguamia, Vladimir De 
Semir, exprime la même conviction. 
Ici, de la base au sommet de la 
pyramide professionnelle, tous les 
journalistes refusent «une censure 
venue d’en haut, ou me juridiction 
spéciale», tes ayant «trop» connues 
pendant des décennies. 

Dans l’immense salle de rédaction 
d ’JSf Pais, une affiche appelle à une 


assemblée générale pour * constituer 
un syndical des journalistes de G Bo- 
logne parce que l'expérience euro* 
panne [en ta matière] est haaemm 
positive». L’organisation syndicale 
constitue en effet ta deuxième prio- 
rité de la presse catalane, qui se 
défend toutefois «de tout corpora- 
tisme». H existe, certes, des sections 
«presse* i l'intérieur des deux prin- 
cipales centrales nationales - les 
Commissions ouvrières et PUnïon 
générale des travailleurs (UGT). - 
mais leurs effectifs fondent parce que 
ces organisations sont jugées peu effi- 
caces pour défendre tes intérêts spéci- 
fiques des professionnels de la presse, 
«fortement prolétarisés » par te déve- 
loppement des technologies. Les 
Commissions ouvrières ont déjà 
donné leur accord pour la création 
de syndicats indépendants. L'UGT 
frit attendre sa réponse. 

Josep Fernau ne voit aucun incon- 
vénient, pour sa part, A ce que les 
membres de sa profession suivent 
ainsi deux votes d'organisation com- 
plémentaires. H sait que le Collège 
des journalistes de Catalogne «ne 
pérora pas sa raison d’être», il est 
même le premier A dire que les 
choses évoluent si vite, dans 1a presse 
catalane, que « charte est™ « déjà 
insuffisante.» 

DANIELLE ROUARD 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



Compagnie Générale des Etablissements Michelin 

Résultats consolidés 1992 


de MtcaotN s'est po ursuivi en 1992. Après une. charge nette 
exceptionnelle, mm récurre nt e, de 587 nriffions de francs, due aux nouvelles 
normes comptables applicables à ses filiales américaines , le résultat 
consolidé est une perte de 11 millions de francs, contre une perte de 
1.013 Briffions de francs eu 1991. La part du Groupe dans ce résultat est un 
bénéfice de 79 millions de francs, et cette des intérêts minoritaires est une 
perte de 90 nattions de francs. 

ANALE5E DE ÜACIIVriE DE L’EXERCICE : 

L'évolution du volume des ventes durant l'année 1992 a été très contrastée. Après 
une progression de 3,5 % an cours du premier semestre par rapport à la période 
eonespondanre de l'année précédente, Tactivité sur tes marchés européens a chuté 
fortement à partir de l'été. 

Malgré une légère amélioration des marchés d'Amérique du Nord où mjcheun est 
main tenant fortement implanté, le vohune des ventes pour Fensemble de l'année 
a baissé de 0,2 %. 

A cette chute des volumes vendus s'est ajouté l’effet des baisses des cours de 
plusieurs devises européennes ainsi que du dcdlar par rapport an franc: le driffre 
d'affaires consolidé de l'exercice 1992, de 66.847 millions de francs, ressort ainsi 
en baisse de 1,2 % par rapport à celui réalisé an cours de l'exercice 1991, 

ANALYSE DES RESUUXTS : 

L'amélioration des résultats dé micheun constatée au premier semestre, grâce 
notamment aux effets du plan de redressement mis en couvre début 1991, n'a pu être 
poursuivie dans la conjoncture très dégradée des marchés européens A partir de Fété. 
Le résultat d'exploitation est un. bénéfice de 4234 millions de bancs, en augmen- 
tation de 377 millions par rapport à celui de l'exerdce précédent. 

La charge financière nette de 2.698 millions a diminué de 399 millions , sous l'effet 
des variations monétaires, de la baisse des taux d’intérêt et de rendetremem moyen. 
Le résultat courant est un bénéfice de 1J 56 millions de bancs, en amélioration de 
776 millions de francs par rapport & l'exercice précédent 

Malgré cette amélioration, le résultat connut avant impôt ne représente que 23 % 
du chiffre d'affaires pour l'ensemble de Tannée 1992, alors quH avait atteint près de 
4 % pour k premier semestre de cette même année. 

La réalisation du plan de redressement s'est poursuivie en 1992. Dans 1e cadre de ce 
plan, micheun a réduit ses effectifs de 16.000 personnes en deux ans. Les chaînes 
de restructuration correspondantes, provisionnées en 1990 et 1991, sont sans effet 
sur. le résultât exceptionnel de l'exercice 1992 qui ressort en bénéfice de 
221 milli ons de francs, constitué pour l'essentiel de plus-values de cessions 
d'immobilisations diverses. 

Au total, après prise en compte des impôts et de la charge exceptionnelle de 
587 millions de francs due à l'incidence de nouvelles nonnes applicables aux sociétés 
américaines, relatives à V enregistrement comptable des frais médicaux du personnel 
retraité et des impôts différés, le résultat net consolidé de l'exercice est une perte 
de 1 1 millions. 

La capacité d'autofinancement de l'exercice 1992 est de 5.145 millions de francs, 
en augmentation de 2.056 millions par rapport à celte de l'exercice précédent. 


Les comptes de la Compagnie Générale des Etablissements micheun font 
apparaître pour l'exercice 1992 un bénéfice de 213 millions de francs contre un 
bénéfice de 118,4 millions eo 199L Avec on résultat d'exploitation en légère 
diminution du frit de révolution des parités de change intervenues dans le second 
semestre et un résultat financier redevenu positif de 55,2 millions de francs, le 
résultat courant avant impôt est passé de 326,6 millions de francs à 403,1 millions 
pour Texerdce 1992. Le résultat exceptionnel négatif; compte tenu d'une dotation 


pour déprédation de 200 millions de francs des titres de la Manufacture Française 
des Pneumatiques micheun, est passé de 224,3 millions de francs à 198 millions 
en 1992. 

GROUPE MICHEUN - PRINCIPAUX ELEMENTS DES COMPTES 
DE RESULTATS CONSOLIDES : 


(ai mffihmsdejrma) 

1992 

1991 

Chiffre d'affaires net 

66-847 

67.649 

Résultat d’exploitation 

4-254 

3,877 

Résultat financier 

0-698) 

C3.097) 

Résultat courant 

1.556 

780 

Résultat exceptionnel 

221 

(1.193) 

Dotation aux amortissements des écarts d'acquisition 

(241) 

(200) 

Impôt sur les bénéfices 

(950) 

(425) 

Quote-part dans tes résultats des sociétés 
mises en équivalence 

a© 

24 

Charge nette due À Finddenee de nouvelles 
nonnes comptables américaines 

(587) 



Résultat net 

(H) 

(1.013) 

dont : paît du Groupe 

79 

(69 9) 

pan des intérêts minoritaires 

(90) 

(314) 

Capacité d'autofinancement 

5.145 

3.069 


Ces comptes ont été présentés au Conseil de Surveillance de la Compagnie. 
Les Gérants, qui convoqueront F Assemblée Générale annuelle des actionnaires pour 
le 25 juin 1993, i 9 heures 30 & Clermont- Fercand/Auluat, proposeront la 
distribution d'un dividende net de F. 1,50 par action "B" et par action "A" 
partiellement amortie, et de F. 1,60 par action "A" de capital. 

LES PERSPECTIVES : 

Dans te prolongement de ce qui s’est produit durant l'automne 1992, l'activité du 
premier trimestre 1993 reste très contrastée avec d'une part l'effondrement dré 
marchés européens, particulièrement ceux liés A la construction de véhicules neufs, 
alors qu'apparaît, d'autre pan, une reprise sur les marchés d'Amérique du Nord. 

Les paramètres qui tiiflumcerotu: tes résultats 1993 sont encore difficiles à prévoir, 
plus particulièrement, ['amplitude a k durée de k aise européenne, k confirmation 
de k reprise américaine et k baûse des taux d’intérêt européens. 

En l'absence de redressement rapide des conditions qui ont prévalu au premier 
trimestre, te résultat du premier semestre 1993 se traduirait par une perte. 

Pour frire face à cette nouvelle situation, mjchhjn a pris tes dispositions suivantes : 
- mise en place de mesures de chômage partiel pour adapter constamment 
la production aux ventes, 

-nouvelle limitation des investissements. Os porteront essentiellement sur les 
gains de productivité et sur Famélioration de la flexibilité de Tontil 
de production. 

• •• 

Les efforts considérables accomplis par m ichêujv dans le cadre du plan de 
redressement ont permis de rétablir Ut situation eu ans. 

Lit dégradation brutale des marchés, dont Faniptatr reste imprévisible, impose 
de nouvelles mesures pour faire face à ce tpd pourrait annoncer une natation 
profonde de téamnme. En conséquence, fl accélération de Teffbrt de réduction 
des coûts s'impose : en Féfat actuel des disses, Y objectif est fixé d 3J5 milliards 
de francs en deux ans, pour FenscmMe du Groupe. 

Les effets négatifs de la conjoncture actuelle seront ainsi limités, mais surtout 
MICHEUN, ayant atteint son objectif prioritaire d’abaissement des prix de 
revient, sera en mettlatn position concurrentielle pour bénéficier rapidement 
de toute reprise. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Pour résorber en douceur les sureffectifs 

Bull propose aux syndicats 
un «plan emploi 1993» 


La direction et les instances 
représentatives du personnel de 
Bull SA sont parvenues, jeudi 
8 avril, à un accord pour enga- 
ger une nouvelle procédure en 
vue d'adapter les effectif s sala-, 
riés en France à la situation 
économique de l'entreprise. 
Conformément à cet accord, qui 
annule le précédent plan de 
départs volontaires présenté le 
11 mars par la direction, les 
élus du comité central d'entre- 
prise examineront, le 21 avril, 
un projet de «plan emploi 
1993» prévoyant notamment 
«dès mesuras sociales d'accom- 
pagnement dont des départs 
vohntakes». Maïs cette nou- 
vele mouture ne lève pas toutes 
les ambiguités de la précédente 
version. 

La direction de Butt a donc fina- 
lement accepté de revoir sa copie. 
M8 : , sans pour autant donner 
entière satisfaction aux organisa- 
tions syndicales, et encore moins à 
l’inspection du travail. Cette der- 
nière avait, en effet, récemment 
exigé de la direction qu’elle pré- 
pare un plan social en bonne et 
due forme pour accompagner les 
quelque 1 000 suppressions d'em- 
plois déjà prévues au titre de 1993 
dans les établissements français du 
constructeur informatique (le 
Monde du 26 mais). 

Le projet de «plan emploi», qui 
sera soumis le 21 avril aux élus du ' 
CCT, devrait, certes, présenter des 
garanties supplémentaires par rap- 
port au précédent programme de 
départs volontaires. En revanche, 
cette nouvelle version ne dévoile 
toujours rien quant aux intentions 
de la direction si les économies de 
son plan se révèlent insuffisantes. 
Une hypothèse pourtant plus que 
probable : alors que la directioni 
envisage de supprimer «de 6 % à 
7 %» des emplois, le turo-over des 
personnels nte pas excédé 2 % en 
1992. «.ffqus.'aviserons, alors- -en 
fonction de la conjoncture économi- 
que et du reliquat de suppressions\ 
de postes à obtenir », se contente 
d’affirmer Hervé Hannebicque, 
directeur des ressources humaines 
du groupe. 

Tout eu souhaitant qu 1 «Il n’y 
ait pas d’hypocrisie de la part de ta 
direction» quant à l’issue de ce 
«plan emploi», (a CFDT, majori- 
taire dans la maison, n’en a pas 
moins accepté d’engager la discus- 
sion. Le contenu de ce plan équi- 
vaudrait déjà, selon elle, «à un 
quasi plan social». Outre le main- 
tien de l’ouverture des départs 
volontaires et la mise en préretraite 
de 120 salariés, ce dispositif pré- 
voirait en effet l’ouverture de négo- 
ciations sur des thèmes chers aux 
délégués CFDT : révision de la! 
politique salariale et des qualifica- 
tions des personnels, aménagement 
du temps de travail, cessation 
progressive d’acitivité, rapatrie- 
ment d’une partie de la sous-trai- 
tance et redéploiement en interne 
des compétences. 

Du point de vue de la direction,! 
ce «plan emploi» devrait déjà sel 
révéler moins coûteux qu'un plan: 
social (1). Mais il devrait surtout! 
lui permettre, pour la première 1 
fois, de distinguer les salariés sus-{ 
ceptibles, selon Hervé Hannebic- 
qne, «de se débrouiller tout seuls 
pour retrouver un emploi» de 
«ceux sur lesquels l’entreprise doit ] 
concentrer ses efforts pour éviter I 
qu’ils n’aillent grossir les rangs des' 


A nos lecteurs 

Las marchés qui sont fer- 
més vendredi 9 avril et 
lundi 12 avril en raison des 
fûtes de Pâques sont les 
suivants : 

Vendredi, les Bourses de 
Zurich, Francfort, Paris, 
Londres, Amsterdam, Sto- 
ckholm, Madrid, New-York, 
Hongkong, Singapour et 
Chfcago seront fermées. 

En revanche, les marchés 
des changes resteront 
ouverts. Cehri de New-York 
fonctionnera ' cependant 
selon un horaire réduit. 

Lundi, les Bourses de 
Zurich, Francfort, Paris, 
Londres, M8an, Amsterdam 
et Hongkong seront fer- 
mées. 

En raison du chômage 
boursier de Paris, nous ne 
publions pas SUjourd hui la 
page Bourse de Paris. 


chômeurs ». Si la direction devait 
en venir à présenter un pian social, 
ces derniers pourraient ainsi béné- 
ficier des services d’une société de 
reconversion que le directeur des 
ressources humaines de Bull envi- 
sage de créer. «Celle-ci, précise-t-il, 
garantirait aux salariés en sureffec- 
tif une offre valable d’emploi en 
leur permettant d’assurer des mis- 
sions temporaires dans différentes 
entreprises.» 

Reste que ces traitements diffé- 
renciés des licenciements ne s'ins- 
crivent pas dans un cadre juridique 
favorable, comme lé relevait 
récemment Dominique Balmary, 
délégué à l’emploi. « Cette évolu- 
tion vers un traitement individua- 
lisé des salariés licenciés où assimi- 
lés entre encore largement en 
contradiction avec la procédure col- 
lective de licenciement telle qu’elle 
a été définie par les ordonnances de 
1945», affirmait-îL Juridiquement 
floues et semées d'embûches, ces 
pratiques supposent des rapports 
de confiance sans faille entre les 
partenaires sociaux chargés de les 
gérer au quotidien. Une condition 
qui, hélas 1 ne s'applique pas 
encore à ceux du groupe informati- 
que— 

VALÉRIE DEV1LLECHABROUE 


En raison d’un faible engagement dans l'immobilier 

Bénéfice étale 
pour la Société générale 


(1) Alors que la nouvelle législation 
relative aux licenciements économiques 
oblige les employeurs i veiller, dans le 
cadre d’un plan codai, au reclassement 
des salariés licenciés, cette obligation 
coûteuse ne s’applique pas aux départs 
volontaires. 


Dans un contexte économique 
difficile et «fortement perturbé», la 
Société générale a toutefois réussi à 
afficher uu résultat tout à fait 
honorable puisqu’elle est parvenue 
pour l'exercice 1992 à maintenir 
sou résultat en affichant un recul 
de 3 % à 3£7 milliards de francs 
contre 3,37* milliards de francs 
pour l’exercice précédent 

Si Marc Viénot, président de la 
banque, qui présentait les comptes 
.pour l'année (992, est coavenu que 
«le dernier trimestre de l’année 
1992 a été particulièrement diffi- 
cile», il n’a . pas manqué de souli- 
gner que «le volume d'activité qu’a 
conservé la banque hd a permis de 
maintenir son résultat». 

La dotation aux provisions est, 
toutefois, en augmentation de 11 % 
pour s'établir à 6,067 milliards de 
francs, soit un montant nettement 
inférieur aux provisions effectuées 
par le Crédit lyonnais ou la BNP. 
Une fois encore, comme en 1991, 
la prudence a fini par payer : en 
étant peu engagée sur fimmobilier, 
(a Société générale n’a pas eu tes 
soucis de nombre de ses consœurs. 
Les encours sur les professionnels 
.de l’immobilier ne représentent 
que I L, 1 milliards de francs en 
France et 9,2 milliards de francs à 
l'étranger, couverts -à hauteur de 
10%, les encours plus sensibles 
étant pour leur part couverts à 
hauteur de 46 %. Le plus gros des 
provisions concernent en fait les 
risques commerciaux. Selon 
M. Viénot, si Ton constatait aupa- 
ravant des défaillances d'entreprise 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


CESSIONS 

□ Jet Alsace repris par Traascapi- 
taL - La compagnie de charters Jet 
Alsace, ancienne filiale de Minerve 
placée en redressement judiciaire le 
17 février,' a été reprise par Trans- 
capital Hqldings, une société basée 
A Gïbraltar^et- va adopter le nom 
de TransAisafce. La décision du tri- 
bunal du commerce est assortie 
d’une danse suspensive : que 1e 
repren e ur obtienne te feu vert du 
CSAM (Conseil supérieur de l'avia- 
tion marchande). Le plan de Trans- 
capital Holdings a été préféré à 
edui de la compagnie française Air 
Evasion. 

□ Rémy Cointrcaa cède sa part 
dans les foies gras Blzac. - Le 
groupe de vins et spiritueux Rémy 
Cointreau a cédé au groupe agro- 
alimentaire allemand Appel Fren- 
zd sa participation de 50 % dans 
la société de foies gras Biza& pour 
environ 32 millions de francs. 
Cette cession s’inscrit dans 1e cadre 
de la politique du groupe de désin- 
vestissement d'actifs non stratégi- 
ques, a précisé, jeudi 8 avril, Rémy 
Cointreau. et permettra de d égage r 
une «légère plus-value » pour son 
exercice I99Ï-1994 qui a débuté le 
1 er avril La société Bizac réalise un 
chiffre d'afiaires de quelque 
160 millions de francs par an. 

COOPÉRATIONS 

a AadI vent développer an 
«modèle sportif» avec Porsche. - 
La société Audi AG (filiale du 
groupe automobile aUcmand Volks- 
wagen) va développer un nouveau 
« modèle sportif» en commun avec 
Porsche. Produit par Porsche mais 
vendu sous la marque Audi, 3 sera 
inspiré d'on modèle existant déjà 
dans la gamme d’Audi et devrait 
être mis sur le marché an début de 
1994. Le nouveau président du 
directoire d’Audi, Franz-Josef fCar- 
tuexn, avait remplacé 1e 1* janvier 
l’actuel président du directoire de 
Volkswagen Ferdinand PiScfa, qui 
est également te petit-fils du fonda- 
teur de Porsche. M. PiBcb est avec 
sa famille un actionnaire majori- 
taire de Porsche. Les sociétés Audi 
et Porsche avaient déjà collaboré 
entre 1976 et 1991, période au 
cours de laquelle Audi -a produit 
313 000 voitures de la marque 
Porsche (modèles 924 et 944). 

a AGF Scgrnas et Buesto «non- 
cent as plan de rapprochement ea 
Espagne. - Les Assurances géné- 
rales de France (AGF) et le groupe 
bancaire espagnol Banesto (Banco 
Espanol de Crédite) ont annoncé 
récemment un rapprochement de 
leurs filiales AGF Seguros et Union 
y el Fenix Espanol (UFE) en. 
Espagne. Ce processus pourrait 
conduire à une fusion des deux 
filiales. «Les deux groupes Banesto 
et AGF, après avoir examiné tes 
comptes et la situation des deux 
compagnies d'assurances. UFE et 
AGF Seguros, ont décidé de mettre 

en ouvre ensemble un plan stratégi- 

que de rapprochement entre elles, 
dans le cadre du partenariat d'en- 

r ■ < 


semble entre les deux groupes», 
indique un co mmuniqué des deux 
groupes. AGF et 1e groupe Banesto 
avaient signé en 1991 un accord 
global de coopération. . 

ACCORD * .*-* 

p, .United Airtfaes convertit des 
commandes fermes en options. - 

United Airlines (UAL) a annoncé 
un accord avec Boeing aux termes 
duqnel la deuxième compagnie 
américaine aérienne peut convertir 
49 commandes fermes d’avions en 
options. Aux termes de cet accord, 
United peut reporter la livraison 
de ces appareils entre 1996 et 
1999. Les avions doivent en prin- 
cipe lui être livrés entre 1993 et 
1996. Cependant, si United ne 
prend pas livraison des appareils 
avant l’an 2000, elle perdra des 
dépôts de garantie substantiels. Les 
49 commandes fermes reconverties 
en options incluent trente et un 
Boeing 737, huit 747-400, deux 
757-200 et huit 767-300. 

RÉSULTATS 


o Cdatose : bénéfice met 
de 8,3 V ~ Celât ose, numéro un 
français des changes comptées pour 
bébés, a réalisé l’an dernier un 
bénéfice net consolidé (part du 
groupe) de 41,8 minions de francs 
contre 38,6 millions de francs en 
1991, soit une progression de 
8,3 %h Le chiffre d'affaires conso- 
lidé a progressé de 2,6 % à 
1,18 milliard de francs contre 
1,15 milliard en 1991. Pour 1993, 
te groupe est tris prudent, indi- 
quant simplement que « la conjonc- 
ture particulièrement difficile des 
dentiers mois de 1992 et surtout du 
début 1993 ont entraîné un net 
infléchissement du chiffre d’affaires, 
dont les répercussions se feront sen- 
tir sur les comptes de l’exercice en 
cours». 

□ Seflmeg : p rogres si on d* 3,8 % 
en 1992, - La société foncière Sefi- 
meg a enregistré un résultat net ea 
hausse de 3,8 % en 1992 à 
510,6 MF, tandis que ses grands 
actionnaire» se sont regroupés dans 
une société commune, la Finan- 
cière Sefimeg. La plus grosse 
société immobilière de France 
(patrimoine évalué entre 10,5 et 
M milliards de francs), a enregistré 
des recettes totales de 618,5 mil- 


lions, en légère baisse de 0,8 %, tes 
recettes locatives s’établissant à 
551/ 
leurs, 

(groi 
Mnti 


551,7 millions (+0^ %). Par ail- 
leurs, Fimalac, Foncier Portefeuille 
groupe Crédit foncier), les 
fntuclles -du Mans, Clinvest et 
AUus-Fmance ont regroupé la phu 
grande partie de lents participa- 
tions au sein d’une nouvelle 
société, la Financière Sefimeg. 
Cette dernière, dont 1e président 
sera Marc Ladreit de Lacharri&re, 
et 1e vice-président Philippe Cha- [ 
reyre (président de P Immobilière- l - 
Constructions de Paris),- détiendra 

directement 27,91 % du capital de 

Sefimeg. Indirectement, ils en 
détiennent 30,98 %, 


de type « moyenne grosse», la crise 
affecte aujourd’hui les entreprises 
de taille petite et moyenne. Enj 
conséquence, les provisions passées 
concernent à 95 % tes risques com- 
merciaux, donc principalement 1e 
crédit aux entreprises. 

Le résultat brut d’exploitation a 
modestement pro gre ss é de 2,4 % à 
10,7 milliards de francs. Il résulte 
d’un produit' net bancaire (PNB) 
en hausse de 3,1 % et de frais de 
gestion en hausse de 3,4 %l : 

«Si 08 fait 
aussi bien qu’ea 1992 

Les différentes activités du. 
groupe ont connu des évolutions 
contrastées. Pour le réseau domes- 
tique, l’activité est restée stable et 
«bonnes. Le réseau international 
s'est développé notamment aux 
Etats-Unis et eu Australie. En ce 
qui concerne la gestion mobilière, 
le service titre a affiché .un certain 
recul alors que la gestion 
d’OPCVM s’est plutôt bien com- 
portée. La croissance des ccédits.du 
groupe est restée limitée, en hausse 
de 5,6%. Les dépôts à vue et 
d’épargne ont également peu pro- 
. gressé (+ 3,4 %). En revanche, les 
comptes i terme, certificats de 
dépôt et bons de caisse - fortement 
rémunérés - ont progressé de 
29,5 %. Les fonds propres ont pro- 
gressé de 20 % à 44 milliards de 
francs grâce à une réévaluation 
d’une partie du patrimoine immo- 
bilier pour un montant de 4,2 mil- 
liards de francs. 

Interrogé sur lés prévisions de 
résultats pour l’année en cours, 
M. Viénot a déclaré : « Si on fait 
aussi bien qu’en 1992. je me félici- 
terai delà performance du groupe» 

F. Bn. 


. La crise de la pétrochimie 
et des engrais 

■“ -.v - *1 ri K- . 

... , Les résultats. .. . , 
d’Elf-Afbchem 
ont fortement baissé 

« Les trois premiers mois de l’an- 
née sont en ligne avec la mauvaise 
période du dernier, trimestre 1992, 
c'est ce qui nous inquiète», a indi- 
qué, jeudi 8 avril, Jacques PuéchaL 
président d’Elf-Alochem, pour qui 
« 1993 sera sans nul doute une 
année difficile». Ce groupe chimi- 
que, filiale (TElf, a vu ses résultats 
foodre l’an dernier en raison de la 
récession européenne, (tes perturba- 
tions monétaires et surtout de la 
crise dans deux de ses secteurs 
d’activités, la pétrochimie et les 
engrais. 

Si le chiffre d’affaires a baissé de 
8,6 % à 45,7 milliards de francs, 1e 
bénéfice net est tombé à 30 mü- 
lions de francs contre 1,5 milliard 
l’année précédente. Le résultat 
d’exploitation a perdu en l’espace 
d’un an 59 %, revenant à 1,1 mü- 
limrd. Les deux tiers de ce recul, 
soit 1 milliard de francs, provien- 
nent des secteurs pétrochimie et; 
engrais qui ne r ep r ésen tent que le; 
tiers de l’activité du groupe. j 

Se refusant de sombrer dans la, 
«sinlstrose ambiante». M. PuéchaL 
a présenté une série de mesures' 
destinées à «faire Jace» à la crise- 
qui vont d’une gestion très stricte' 
des frais fixes, à une diminution 
des investissements et au report de 
la construction d’une unité d’alky- 
lation à Lavéra (Bouches-du- 
Rhône), en passant par un renfor- 
cement dans la chimie.de spéciali- 
tés, activité tris rentable, et par 
une diversification de l’implanta- 
tion internationale pour mieux 
résister aux turbulences moné- 
taires. Evoquant la crise de la 
pétroc hi mie due i une surabon- 
dance de l’offrp et des installations 
en Europe, le président d’Eif-Ato- 
chem a rappelé que son groupe 
avait déjà réduit ses installations, 
notamment lors de l’absorption 
avec Otkem. Quant à la politique 
agricole commune (PAC), elle 
entraînera une baisse de 20 à 25 % 
de la consommation d’eagrais enj 
Europe. «Les sept acteurs dans ce\ 
secteur vont devoir s’adapter. » j 

D. G. 


MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS, 8 avril t Légère progression 

Estimant b premiè re 
du p remier mintat 
était pas csM d*i 


vus que la cfia- 
mintatre Edouard Ba*a- 
dur n'était pas csU d*im raianca éco- 
nomie** sfenBteativa. la Borna da Paris 
s terminé (a séance da Jaud. la damièra 
da la semaine pascale, si uie note tout 
juste soutenue 1+ 0,15%). L'Indice 
CAC 40 a Joué au Yo-Yo tout au long da 
la séance, au rythma des eapofcs ou des 
déceptio n s. En haussa da 0,40 % A l'ou- 
verture. cet Indice dépassait le niveau 
des 2 000 ponts pour afficher juste 
avant rappel trottes un gain supértaur à 
1 %. 

La décMon de ls Banque de Francs de 
maintanti A 9,10 % la taux dlntértt pour 
Isa appels d'affres suscitait uns première 
déception. Hndfce n'accu san t plus qu'un 
gain de 0,31 % deux nénutea après cet 
événement. 

IJfae demi-heure après qua M. Baladur 
eut pris la parois devant ns députés, fa 
ma rché retro u v a i t du tonus, la CAC 40 


étant an hausse de 1,32 % (ptas haut de 
ta journée}. Mata au fl du dtacours. des 
prises ds bénéfices ont ramené la 
hausse b 0.15 » è ta dOtura, le CAC 40 
euet tf iian t 1988.88 pointa. 

Peu b peu. les opérateurs ont pria 
conscience que le discours n'était pas 
ceM (fiais raianca écononéqua speeta- 
cutaira. avait pas suffisamment ri» 

mesuras concrètes», déplorait le gee- 
tionnaira d’une société da Bourse. 

Un autre analyste estimait qua te ifie- 
cours recéWt «beaucoup de bonnes 
Intentions mêla que Ton ne voyait pas 
comment aêea pourraient être concréti- 
sées, en raison notamment du déficit 
budgétaire de la France » (plus ds 
330 nflarda ds francs en 1983). Mû 
la plupart des opérateurs déclaraient 
qu'ils avalent le week-end da quatre 
jours pour taira le discours et tirer las 
conclusions de ce programme. 


NEW-YORK, 8 -avril = Stable 


WaU Street e terminé quasiment 
inch a ngée jeudi 8 avril, se redressant 
dans ta denAra heurs da transactions 
après avoir évolué «n baisse durant ta 
sèmes en rataon da Iqiédationa da titres 
dans ta secteur mécScai et dans las pro- 
duits ds consommatio n courants. L an- 
nonce d’une hausse de 0,1 % seutomant 
des prix ds gros - hors a im antati on en 
énergie - en mars aux Ents-Ubta, avait 
permis è Wé Street d’ouvrir an haussa. 
Au terme des échangea, l'Indice Oow 
Jones des vatacra vedettes a clôturé b 
3396.48 en baisse de 0.64 point, soit 
un repS symbolique de 0.02 %. Le 
voksne des éc ha nge a a été élevé avec 
q u elqu e 284 matons de valeurs «Mas. 
La nombre de titres en hausse a 
dépassé caïd des valeurs sn~bsta*s : 
983 contra 880. 612 titres ont été 
inchangés. 

Las va le urs du tabac ont continué è 
recutar on ra taon de spéculations salon 
taoquoRas ta baissa du prix des dge- 
rattsa Ms ri boro dtPhMp Monta pouvait 
enco u rager l’Introduction d’ans taxa 
fédérale sur les ci ga ret tes , selon Ses 
analystes. La recul des valam médeafea 
a été amorcé par ta chute du titre de US 
Surgicai. qui prévoit une betaee Impor- 


tants ds sas ventes aux trotstams et 
quatrième t rime s tres 1993. 

WaQ Street a également souffert 
d’une baisse du titre if Alcoa en rfection 
è l’annonce d'une baissa da moitié de 
son bénéfice net au premier trimestre 
1993. 
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LONDRES, 8 avril = Inchangée 


Les v al e urs ont te rminé ta semaine 
calmement, jeudi 8 avril, au Stock 
Ea chenge i Londres, ds nombreux opé- 
râmes a yant déjè entamé le long week 
and de raquas. LTncfica Foetale des cent 
grandes valeurs a clôturé en baisse de 
0,3 point. soit 0.01 %. b 
2 821,8 pointa, après avoir ouvert en 
hausse ds 5,1 points. La votants dss 
échang ea a dbiénutf ft 449.2 r nB ons ds 
titres contre 506,2 mOtana ta vaM. 

Salon un opérateur, ta marché a été 
un peu déçu qaa ta brins a tt e n due des 
taux d’intérêt français ne se soit pas 


perdu 5 pence h 348 malgré l'annonce 
d'une perte avant Impôts divisée par 
trois an 1992, les analystes étant 
inquiets devant le montant des pansa 
enregistr ées da ns l'assurance des cré- 
dits ■nmobfltara hypothécaires. 


Les — reprisa s , de oonstnjcdpn et ta 
semeur Irrw ybys^ont ét ép»jtiH farines, 
meta les supamcrch&i om 'reculé. Le 
c om pa gnie d'assurance Sun AUtanca a 
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TOKYO, 9 avril l Prises de bénéfices 


La Bourse de Tokyo a baissé, ven- 
dredi 9 avril, au. terme d’ime séance 
an dents ds sels. L'Indice NUckel a 
perdu 75,09 points - h 
19 892,18 points, soit un recul de - 
0,38 %. Environ 750 millions de 
titres ont changé de mains contre 
700 mflkms ta veiie. 

Des prises ds bénéfices et ujusta- 
mante de position s habituels avant la 
we ek -end ont pesé sur -las coure; 
mais ta Bourse reste bien orientée 
dans r attente, ta eemelne prochaine, 
de l’annonc e du pten de re l a nce gou- 


niers jours ont été moins nombreux à 
se manifester parce qu'ils devaient 
être pour la plupart en congé ven- 
dredi, notant des courtiers japonais. 


Las acheteurs étrangers des der- 
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CHANGES 
Dolar: 5,43 F I 

Le marché des changes était 
extrêmement calme vendredi 
9 avril, plusieurs places étant 
déjà fermées pour le week-end 
pascal. A Paris, la monnaie 
américaine s’echanaeait à 
5,43 francs contas 5,46 francs 
la veille au cours indicatif de la 
Banque de France. Le franc se 
redressait, et le taux au jour te 
jour baissait fortement 
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3 3/16 

3 va 

3 1/4 

Bel 

f 7/S 

9 

s 3 ru 

8 15/16 

% va 

8 1/2 


S l/l* 

8 3/16 
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7 3/8 
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415/1* 
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11 
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11 

U 3/8 

il va 

11 1? 

Lbrasiutira 

5 3/4 
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5 7/8 

S 3/4 

5 7/8 

sraa. 

14 3/8 

M 7/8 

14 va 

M 91 8 

13 1/2 

14 

9 

9 7/16 

a is /16 


13 1/2 * 

S 3/4 
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Ces coma indkatifk, prriqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 

i communiquéa ea fin ds mâtinés par la salle des maicbCs de la BNP. 
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THÉÂTRE 


AKTÉON-THÉATRE {43-38-74-62}, 
””” w »rain vagua : 19 h. ReL 
J"- 1*» Epousées : 20 h 30. RaL 

«m., (un. 

AMANDIERS DE PARIS 
143-66-42-17). Les tiennes : ™ . 
«m., mar. mer., jeu. {dernière) 
20 h 30 ; cfim. 15 h 30. 

ANTOINE - SIMONE- BER R LAU 
(42-08-77-71). L'Amour foot : 
20 h 45 ; sam. 17 h ; cfim. 15 h 30, 
RflL cfim. soir, km 

ARCANE {43-38-18-70). O.LS.LH: 

20 h 30 ; dm. 17 h. Bel jeu., dm. soir. 
ATEUER {48-06-48-24). Les Passions : 

21 h ; dm. 15 h 30. RiaL dira. sok, km. 
ATHÉNÉE - LOUIS - JOUVET 
(47-42-87-27). Salia C. Bérerd. Sa tertre 
ds mariage : vaa. sam. 20 h 30 ; mar. 

18 h 30. 

BASTILLE (43-57-42-14). The Ph- 
ohforfc Disney : 21 ri ; cfim. 17 h. ReL 
dm. soir. lua Phèdre : van. (dernière) 

19 h 30. 

BATEAU-THÉATRE LA MARE AU 
DIABLE-RIVE GAUCHE 
(40-46-90-72). Le Testamen t de Ptaita- 
lone : 19 h 30 ; dm. 19 h. Rel. lun. U 
Bai dee ouisxntères : van., sam., dm., 
mer., jeu. (dernière) 19 h. Giacomo : 
mar. 19 h 30. Love : mar., mer., jeu. 
21 h. Le Saga HLM : mer., jeu., vaa. 
sam. 22 h 30. Srreftier voulait me voir : 
mar. 21 h. Les Voyageurs de carton : 
ven.. sam. 21 h ; dm. (dernière) 17 h. 
BATEAU-THÉÂTRE - OURAGAN 
(40-48-01-24). Salie FbBe-Méricoùrt. i 
Citait la fin de l'automne : 19 h ; dm. 
15 h. Rai. drm. soir, Jun. Rn de pro- ■ 
gramme et le Chant du Coq : 20 h 30 ; 
dm. 17 h. Rel. dm. soir, km. Un monde 
fou : jeu., ven., sam. 22 h 30 ; dm. 

20 h 30. Salle Mistral Jock: 19 h. Rel 
km. Paris accords et è cris : mer., jeu., 
van., sam. 21 h ; dm. 17 h. 

BERRY-ZÈBRE (43-57-51-56). A la 
conquête des océans : ven.. sam., mer., 
mer., jeu. (dernière) 20 h. Les 
Champêtres de joie : dim. 20 h 30. Dia- 
logues insolents : sam., mer., jeu. 

21 h 30. 

BOUFFES DU NORD (46-07-34-50). 
L’Homme qui 20 h 30 ; sam .18 ri. . 
Rai. dm., km, 

BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24). 
Lee Monstres sacrés : 20 h 30 ; asm. 
17 h 30 ; dm. 15 h 30. Rel. dkn. soir, 
km. L'Avare : ven., sam., (un., mar. 
21 h. 

BOUFFONS-THÉÂTRE DU XIXE 
(42-38-35-53). Les Criards du grand 
mac : 21 h. ReL dm., km. .. 

LA BRÜYâÎE (48-74-76-99). Temps 
contra tempe; 20 h SO.jdUa.lÉK. RaL 
dm. «È, Uni? ' 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). 
Laurent Violet : 20 h. RaL dm., km. Le 
Graphique de Boscop : 21 h 15. Rel. 
dm., km. Les Comédons sont sortis : 
dm, km. 20 h 30. . 

LE CARRÉ BLANC (42-81-27-14). 
Novocrinie, Novochnre, Novochnio : 
jeu., van., mer. 19 h 46 ; sam. 17 h. 

CARTOUCHERIE-THÉATRE DE LA 
TEMPÊTE (43-28-38-36). Sale I. Mer- 
cèdes: mar. 20 h 30. La Pièce perdue : 
jeu., van., sam. 21 h ; dm 16 h 30. 

CARTOUCHERIE-THÉATRE . DU 
CHAUDRON (43-28-97-04). 
Woyzeck : 21 h ; dm 16 h. Rai. dm. 
soir, lun. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
(42-78-44-46). Etats frère*? Et ta 


PARIS EN VISITES 


SAMED1 10 AVRIL 

cLes fastea du Second Empire» 
{Entité è trama personnes), 1 1 heures. 
Opéra Gantier, dans le vestibule, sta- 
tue de Lidi. (Monuments historiques). 

«Les élégants salons da l'hôtel 
d'Evreux». 16 heures. 19, nia dee' 
Capucines (Monuments historiques}. 

«La Marais mécfiéval : de l'ancienne 
église Saint-Paul su cellier d'Ours- 
camp», 15 heures, 99, rue Saint-An- 
toine (Monuments historiques). 

« Le musée Rodin ; l’œuvre du 
sculpteur è l'hôtel Biron», 15 heures, 
77, rue de Vareme (M o nu m ent s histo- 
riques). 

« L'étrange quartier de Selnt- 
Sulpkre», 15 heures, sortie métro 
Salm-Suipice (Ré*xrecrion du passé). 

«Aménophls N», 12 heures. Grand 
Palais (Approche de l'Art). 

«1893 : l'Europe des peintres», 

10 h 45, Musée <f Orsay, rue de Bd- 
lechasse (parie et son histoire). 

« L'architecture novatrice du sei- 
zième arrondissement: da Gümard.è 
Le Corbusier», 16 heures, sortie 
métro Ranetagh (Paris et son . histoire). 

«1893 : l'Europe des peintres», 

11 heures. Musée d’Orsay, côté quai 
(D. Bouchard. 

« Le Palais- Bourbon », (nombre 
limité), 14 h 30, Sortie métro Assem- 
blée nationale (D. Etajchard). 

«Citée d'artistes et jartfina sacrera 
de Mont ma rtre», 14 h 45 et 17 h 45, 
métra Abbesses ou Anvers, au pied 
du funiculaire (Connaissance d'ici et 
d'aBein). 

«De la maison da l'escafopiar au 
musée POtdbot : le Montmartre dee 
artistes», 10 h 30 et 14 ri 46, métro 
Blanche (V. de Langtoda). 

«Jsnflns secrets et chemins incon- 
nus de h butte Montmartre», 14 h 30 
et 16 h 30, métro place Cüchy, sortie 

Cautaincourt (C. A. Messer)- 

«U Morde Suntirié», 21 heures, 
métro Bastia, sortie nie Sakit-AntoinB 
(C. A. Masser). 

«Hôtels du Marais», 14 h 30, sortie 
métro Saint-Pari (L HauBw). 

« Le village de Cheronne », 
15 heures, métro Pürta-de-Bagnokrt, 
sortie bd Mortier (C. Maria) 


«Le musée Notre Dame (documents 
d'archives), 14 h 46, 10. rue du 
Ctoître-Notre-Oama (Tourisme cultu- 
rel). 

«Les appartements du prnce et de 
la princesse è l'hôtel de Sou bise, le 
plus bal hôtel du dbc-huhfème siècle du 
Marais (2)», 14 h 30. 60, rue des 
Francs-Bourgeois (E. Romann). 

«Fastes et mystère ». 14 h 30, 
Opéra Gantier, en haut dee marches 
(Connaissance de Paris). 

«Le Marais. Hôtels et jardins. Place 
dee Vosges», 14 h 45, métro Saint- 
PauC. (Art et histoire). 

« Maison de Victor Hugo », 
15 heures. 6. Place des Vosges 
(M. BrumfaW)- 

« L' Institut de France», 15 hetxes. 
23, quai da Çortti (P. Fernandez). 

DIMANCHE 11 AVRIL 

«L'ancienne cour des mi rades et 
la rue Momorguei», 15 heures, sortie 
métro Sentier (Résurrection du passé). 

« La collection . de Morse de 
Camondo» {famé è trente personnes), 

14 h 30, 63 rue de Monceau (Monu- 
ments historiques). 

«Vincentee : de ta dté fortifiée de 
Charles V aux pavillons classiques ». 

15 heures, entrée du château, côté 
avenue de Paris (Monuments histo- 
riques). 

«Lite de b Cité», 16 heures, sortie 
métro Oté (Monuments historiques). 

«Vie et culture dans Montmartre, 
commune Gbre», 16 heures. Sortie 
métro Abbesses (Monuments histo- 
riques). 

«Messe ds Pâques au BegHsfeubi- 
du-châteeu da Robert la Diable è çefcé 
da Champ-de-Ûataflle». 7 h 30. place 
de ta Concords, devant ta ministère de 
le Marine (Paris et son histoire}. 

. «L'Académie française è nrmftut», 
15 heures, 23, quai de Conti (Pans et 
son histoire). . 

«L'ancienne abbaye royale de Sasit- 
Dente», 16 heures, sortie métro Samt- 
Dante-BasSqua (0. Bouchard). 

«Atafiers d'artistes, jardtas at curio- 
sités de Montparnasse», 11 h 1o at 
15 h 30, métro Vavrn (Corattissanca 
<fW et (fdleura). 

«Une heure au Père-Lachaise». 


sœur». : 21 h ; dim. 15 h 30. ReL dkn. 
soir, lun. 

CENTRE CULTUREL DE LA CLEF 
(43-394)9-37). La Fol, l'amour, l'espé- 
rance : 20 h 30. Rel dm., tan. 

CINQ DIAMANTS (4530-51-31). Le 

Bal du Keutanani Hah : mer^, jau, m, 

sam. 20 h 30 ; *n. 17 h 30. 

CITÉ INTERNATIONALE 
(45-89-36-69). Mort è ta guerre en 
temps de paix : ven., sam. (dernière) 
21 h. 

COMÉDIE CAUMARTIN 
(47-42-43-41). Las coqs sa couchant è 
l'aube : ven.. sam., mar.. mar., jeu. 
21 h. 

COMÉDIE DE PA&8 (42-81-00-11). 
Voltaire-Rousseau : 21 h ; sam. 19 h, 
21 h 30 ; dira. 15 h. ReL dkn. soir. lun. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-08-24). L'AWe-mémofrn : 21 h ; 
sam. 18 h ; dim. 1 5 h 30. RaL cfim. 
soir, km. 

COMÉDIE-FRANCAISE - SALLE 
RICHELIEU (40-15-00-15). Le «teneur : 
dim. 14 h ; mar., jeu. 20 ri 30. Le 
Mtiade Imaginaire : mer. 14 h ; cfim. 
20 h 30. Las Précieuses ridicules ; ITnt- 
l promptu de Versa êtes : km., mer. 

20 h 30. La Serva «morose : km. 14 h. 
COMÉDIE-FRANÇAISE THÉÂTRE 
DU VIEUX-COLOMBIER j 
1*4-58-14-44). La Silence ; Bte est B : 
vea, sam., mar., mer., jeu. 20 h 30. 
COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
Le Doux Baiser d'amour : 20 h ; cfim. 

14 h. RaL cfim. soir, km. L'Epouse pru- 
dente : 21 h ; cfim. 15 h 30. RaL cfim. 
soir, km. 

DAUNOU (42-61-69-14). Le Canard à 
l'orange : 21 h ; dkn., lun. 15 h 30. ReL 
mer., cfim. soir, tua soir. 

DÉCHARGEURS (TLD) (42-390002). 
Cave du XBe. Branchée è te loupa : jeu., 
ven. 20 h 30. Poésies de Jehan Rictus : 
mar. 21 h. Histoire d'ex : 19 h. Rai. 
km., mar. Le Cabaret de la grand-peur : 

21 h ; dkn. 16 h. RaL cfim. sctir, mar. 
DEUX ANES (4606-10-26). Tonton, 
pourquoi tu tousses 7 : 21 h ; cOm. 

15 h 30. Rel. dim. soir, km. 

DOC-HUIT THÉÂTRE (42-26-47-47). 
Baptême : vea. sam., mar. 20 h 30 ; 
dftn. 16 h. B est trop tard : ven. (der- 
rière) 20 h 30. . 

DUNOIS (45-84-72-00). Hasard : mer., 
mer., jeu. (derrière) 20 h 30. 

EDOUARD-VII - SACHA-GUITRY 
(47-42-5902). La Frousse : 20 h 45 ; 
sam. 17 h ; dim. 15 h. Rai. cfim. soir, 
km. 

ELDdhRDO ^424ÿ80l27). Une' rose 
au petit âgfrnjp.: 206.45-; sam. 18 h. 

21 h. RàL, mer., dknl 
ESPACÉ ACTEUR (42-62-35-00). 
L’Ecole des femmes : vea, sam. (der- 
nière) 20 h 30. Las Gauchers : van., 
sam., mar. 20 h 30. 

ESPACE JEMMAPES (4903-33-22). 
L'urgence d'aimer : 18 h 30 ; cfim. 

15 h. RaL dkn. aor, km. Arlequin servi- 
teur de deux mtftres : 21 h ; mer., jeu. 

14 h ; dkn. 17 II RbL cfim. soir, km. Les 
Couleurs du rire : km. 19 h. Echecs at 
macs : mar. 20 h 30. 

ESPACE MARAIS (48-04-91-55). 
Danse avec les fous : jeu., sam. 23 h ; 
ven. 21 h ; cfim. 19 h. Feu ta mère de 
madame : van., asm. 20 h ; dkn. 18 h. 
L'Ile des esclaves : vea. sam. 19 b ; 
cfim. 16 h ; mar. 19 h 30. Le Mariage 
de Figaro : dim. 16 h ; mar. 16 h. Le 


Nous publions le vendredi (daté samedi) la liste des 
spectacles présentés à Paris et est région parisienne. Une 
sélection commentée figure dans note supplément «Arts et 
Spectacles» du mercredi (daté jeudi). 


SPECTACLES NOUVEAUX 


LE SILENCE : EUE EST LA. Comé- 
cfle-Franpabe Théâtre du Viaux-Co- 
lombier (44-58-14-44) (dkn. soir, 
tua), 20 h 30 ; dkn. 15 heures (8). 
LES COQS SE COUCHENT A 
L'AUBE. Comédie Ceumartin (47-42- 
43-41) (mer„ cfim.). 21 heures (8). 
DIALOGUES INSOLENTS. Berry-Zè- 
bre (43-57-51-56). sam., mer. M jeu. 
21 h 30 (10). 

ON VA FAIRE LA COCOTTE, MAIS 
KTTE PROMÈNE DONC PAS. 
Théâtre da Nesto (46-34-61-04) (cfim., 
lua). 20b (H)). 

A L'ABORDAGE. Sentier des Hâtes 
(42-36-37-27) (cfira. JonJ, 20 h 30 
(13). 

DIALOGUE AVEC UNE JEUNE 
FILLE MORTE. Essrfon de Perte (42- 


78-4942) (dim. soir, lun.). 20 h 30 : 
dkn. 16 h (13). 

HASARD. Du note (45-84-72-00). 
mar., mar. at jeu. 20 h 30 (13). 
LOVE. Bateau- théâtre b Mère au dts- 
bte-Rh/a gauche (4046-90-72) (dim. 
soir, lua), 21 heures ; dim. 17 heures 
.(13). 

SCHUBERT, LE VOYAGEUR DE 
L'HIVER. Ls Trtanon (46-06-63-66) 
(dim. soir, lun.), 20h30 ; dim. 
16 heures (13). 

LE TICKET DU PRESSING. La Virile 
Grflte (47-07-22-1 1) (cfim.). 20 h 30 
(13)- 

UN RIS DE NOTRE TEMPS. Pro- 
créa rt (45-52-09-14) (eam., dim., 
km.), 21 heures (13). 


Mariage forcé : ven., sam. 18 h. La 
Mouette : sam. 21 h. 

ESPACE PARIS-PLAINE 

(4043-01-82). Quai Ouest : vea. sam. 

20 h 30 ; cfim. (derrière) 17 h. 

ESPACE SA1NT-SABIN 

(47-97-55-20). Iphigénie : vea, sam., 
lua. jeu. (derrière) 20 h ; dim. 17 h. 
ESSAI O N DE PARIS (42-784642). 
Otalogua avec une jeune fille mort» : 
mer., mer., jeu. 20 h 30. Ne déviant pas 
fou qui veut : sam. 15 h. 

. L'EUROPÉEN (43-87-29-89). Le Bmc : 

21 h. ReL cfim.. lua 
FONDATION DEUTSCH-DE-LA- 
MEURTHE (42-50-76-25). Maupas- 
«mt_. Mon bal ami : vaa, sam., mer.. 
mer., jeu. (derrière) 20 h 30. Etiam Pec- 
esta (Même tas péchés) : mar. 20 h 45. 
FONTAINE (49-74-7440). La Ctan dss 
veuves : 20 h 45 ; sam., cfim. 15 h 30. 
RaL dm. soir. Km., mer. 

LE FUNAMBULE THÉÂTRE 
(42-23-69-83). Le Prises ; 21 h. Bel. 
dm., km. 

GAITÉ- MONTPARNASSE 
(43-22-16-18). Ce qui arrive et ce qu'on 
attend : 20 h 45 ;<fim. 15 h. Rel. dm. 
soir, (un. 

GRAND EDGAR (43-35-32-31). Une 
fiOe entre nous : 20 h 15 ; sam. 18 h. 
RsL dkn., Iul Mgnome, allons voir ri ta 
rose : 22 h. Rri. dkn. 

GUICHET MONTPARNASSE 
(43-27-8961). La Chute : 18 h 30. Rri. 
dim., lua, Trottoir chagrin : 

20 h 3DL..-flaL uDm. Histoire d’an 
chantar : 22 h 15. Rri. dm. Amcxra en 
(fièces : lua, mar. 20 h 30. Qui rit le 
lundi, c'est toujours ça da pris : lun- . 
19 h. 

HÉBERTOT (43-87-23-23). 

Pygmafîon : 20 h 45 ; sam. 18 h 30 ; 
dm. 15 h. RsL dka soir, lun. 
HUCHETTE (43-26-38-99). Le Canta- 
trice chauve : 19 h 30. RaL dim. Ls 
Lapon : 20 h 30. Rri. dm. L'Augmenta- 
tion : 21 h 30. RaL dkn. 

LUCERNAJRE FORUM (454457-34). 
Salle Roger Blin. La Marelle ; 
Dktascaies : vea, sam. (derrière) 20 h. 
Théâtre noir. La Fetk Prince : 18 h 45. 
Rri. km. L'Eacafier : 20 h. Rri. km. René 
Dascutee, la passion d'un esdlé volon- 
taire : 21 h 30. Rri. km. Théâtre rouge. 
Les Dix Commandements : 18 h. RaL 
km. Ici tu data danser: 20 h. Rri. km. La 


11 heures. 14 h 30 et 16 h 15, porta 
prinaprie bd Ménamomam (V. da Lar>- 


« Hôtels et jardins du Marais, plaça 
des Vosges », 1 1 heures, 

14 heures et 16 haues, métro Saint- 
Paul (CA. Massai). 

«Le Marais Illuminé», 21 heures, 
métro BastSe, sortie me Saint-Antoine 
(C.A. Messar). 

«Notre Omwe d e P a ris», 15 heures, 
sortie métro Gté (L Kauter)- 

«L'hôtel Matignon», (sur inacrip- 
ûon). 11 heures, 57, nie da Vareme 
(C Merle). 

«Jartfins et ruelles du vieux Befte- 
vtila de la résidence des sainte- 
simônians au petit d matière », 

14 h 30, métro Pyrénées devant 
«Twenty» (C Maria)- 

« Patals-Royal : trois siècles d* his- 
toire de Paris», 14 h 30, 2, place du 
Patate-Royal, devant te Louvre des 
Antiquaires (Connaissance de Paris). 

«Montmartre une butta sacrée, un 
village pittoresque et vivant », 
10 h 30, métro Anvers, sommet du 
ftmicuirire (Paris autrefois). 

« Les puces è Saint-Ouen », 

15 heures, métro Porte-de-Cfigmn- 
court (Paris Autrefois). 

«Les testes de T Opéra Garnier». 
14 h 30. hsl, statua da Lulfi (Aux arts. 
Et ca e t era. 4- 

«Les chefs-d'œuvre du musée 
Camondo», 14 h 30, 63, rua de Mon- 
ceau (D, Fleuriot). 

CONFÉRENCES 

SAMEDI 10 AVRIL 

Maison da La Vlatte, angle du quai 
ds ta Charente at de l'avenue Coran- 
tin-Cerfou, 10 heures : «L'architecture 
tfti cfix-neuvtème ar rundtasemant», par 
A. Orianrfiri (Maison de La VBteTOL 

; DIMANCHE 11. AVRIL 

1, nie des Prouveras, 15 heures : 
«Astrologie et prophétie», par P. 
Souefle; «Le sans mythique de 
Pâques», par Natya (Conférences 
Natya). 


Si JoBe Vie de Syhrie Jdy : 21 h 30. 
RsL (fim., lun. Diderot, te fis naturel ou 
tas Epreuves de ta venu : km. 21 h 30. 
MADELEINE (42-65-07-09). Monsieur 
Klebs et Rozaiie : 21 h ; sam. 17 h ; 
dka 15 h 30. ReL dim. soir. km. 
MAISON DE LA POÉSIE (TERRASSE 
DU FORUM DES HALLES) 
(42-36-27-53). Marinetti et le 
futurisme : mar. 20 h 30. Pareille à 
l'amour est ta guerre : mer., jeu., van., 
sam. 20 h 30 ; dm. 16 h. Poésie alba- 
naise : mar. 20 h 30. La Voix dans 
l’ombra : ven., sam. 20 h 30 ; dim. 
(derrière) 16 h. 

MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (4544-72-30). La Fiancée du 
matin : vea (derrière) 20 h 30. 
MARAIS (42-78-03-53). L'Ecole des 
femmes : 21 h. Rri. dka 
MARIE STUART (490917-80). A Tri- 
buts to Eugène O'Nefll (en angters) : 
dka, km. 20 h 30. Mute dos: jeu., sam. 
18 h 45. Je ma tiens devant loi nue : 
mar., van., sam-., mar. 20 h 30 ; sam. 
18 h. Remords vivants : jeu. 20 h 30 ; 
vea 19 h. 

MARIGNY (42-590441). Je ne suis 
pas un homme facile : 21 h ; sam. 
17 h 30 ; dm. 15 h. RaL dka soir. km. 
MARIGNY (SALLE POPESCO) 
(42-25-20-74). Suite royale : 21 h ; 
sam. 17 h 30 ; dim. 15 h. Rel. dim. 
soir, km., mar. 

MATHURINS (42-65-90-00). Las 
Palmes de M. Schutz : 20 h 30.;. dim. 
15 h. RaL dim. soir. km. 
MÉTAMORPHQSIS (42-81-33-70). 
Témès. te magidari'de l'écran : 2l“Vi ; 
dka 15 h. RsL dka soir, km. 

MICHEL (42-65-3502). Sexe & jalou- 
sie : 21 h ; sam. 18 h, 21 h 15 ; dim. 

15 h 30. RaL dm. srir, lua 
MICHODIÉRE (4742-95-22). Parte- 
naires ; 20 h 30 ; sam. 17 h ; dim. 

16 h. Rri. dim. soir, km. 

MOGADOR (4978-04-04). Las Rus- 
tres : 20 h 30 ; dim. 16 h. Rel. cfim. 
soir, km. 

MONTPARNASSE (43-22-77-74). 
Mcrtadeta : 21 h ; sam. 18 h. 21 h 15. 
RaL (fim.. lua 

MONTPARNASSE (PETIT) 
(43-22-77-30). Le Goiem : 21 h. Rri. I 
dka, lua 

NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(4931-11-99). Jean Cocteau, je resta 
avec vous : ven., sam. (dernière) 18 h. 
Retournements : vea. sam. 20 h 30 ; 
dka (dernière) 15 h 30. 

UVRE (497442-52). Roméo et Jean- 
nette : 20 h 45 ; dm. 15 h. Rri. dim. 
soir. lun. 

OPÉRA-BASTILLE (44-791900). La 
Flûte enchantée : ven.. lun. 19 h 30. 
Manon Lescaut : mar. 19 h 30. 

PALAIS DES GLACES (GRANDE 
SALLE) (42-02-27-17). C'est vous qui 
voyez 1 : 20 h 30. Rri. dka, lua 
PALAIS DES GLACES (PETITE 
I SALLE) (42-02-27-17). Bud dans tu 
! t'es vu quand t'as ri 1 : 21 h. RaL dim., 
lua 

PALAIS-ROYAL (42-97-59-81). Une 
folie : 20 h 30 ; dim. 15 h. Rri. dm. 
soir, km. 

PARI8-VILLETTE (42-02-02-68). Hsr- 
riet ; vea, sam. (derrière) 21 h. 

PETIT THÉÂTRE DE PARIS 
(40-89-02-89). Pastout and Co : mar. 
20 h 45. Quatre pièces en un acte : 
vaa, sam. 20 h 30. 
POCHE-MONTPARNASSE 
(4548-92-97). Salle I. Vingt-quatre 
heures da te vie d'une femme : 21 h ; 
sam. 18 h ; dim. 15 h. Rri. dim. soir, 
km. 

PORTE SAINT-MARTIN 

(42-0900-32). Knock ; 20 h 45 ; sam. 

17 h ; dkn. 16 h. RaL kin. Le Malade 
imaginaire : mar. 14 h 30. 

PROCRÊART (4552-0914). Un fils de 
notre temps ; mar., mer., jeu. 21 h. 

LE PROLOGUE (46-75-3915). Edgar 
et aa borne ; Jeu., sam., km. 20 h 45 ; 
dim. 15 h 30. L’Homme en morceaux : 
mar., vea 20 h 45 ; sam. 18 h. 

RANELAGH (42-696444). Les Mite 
et une Nuits d'Atatiri : 18 h 30 ; dim. 
20 h 30. Ra). lun. Les Enfants du 
sitanca ; 20 h 45 ; dm. 17 h. ReL dira 
soir, lua 

RENAISSANCE (42-08-18-50). 
Ptaouchnok : 20 h 30. Rri. dm., km. 
ROSEAU-THÉATRE (42-7 1-30-20). 
L'homme qui plantait des arbres : 

20 h 30. ReL dim.. km. Les Mésaven- 
tures ds M, Kart : 22 h 15; dka 15 h. 
Rri. dim. soir, lun. L'Homme et son 
double : mer. 22 h 30. Quand on n'a 
qi* r amour : mar. 20 h 30. 
SAINT-GEORGES (49796347). Une 
aspirine pour deux : 20 h 45 ; dim. 

15 h. RaL dkn. soir, km. 


LA SEDIRA (43-79-89-57). Monna 
Vanna: ven. 20 h 30. 

SENTIER DES HALLES 
(42-36-37-27). A l'abordage ; mar., 
mer., jeu. 20 h 30. 

THÉÂTRE 14 - JEAN-MARIE SER- 
REAU (46454977). Fin d'été è la 
campagne : 20 h 30 ; «fim. 17 h. ReL 
dm. soir, km. 

THÉÂTRE CLAVEL (40-1 1-14-22). La 
Pouvoir de vivre : ven.. sam. 20 h 30 ; 
dm. (derrière) 15 h 30. 

THÉÂTRE D'EDGAR (42-7997-97). H 

but que déo parte : ven.. sam., km., 
mar.. mer., jeu. (derrière) 20 h 15. Les 
Socrés Monstres : 22 h. Rel, dka 
THÉÂTRE DE DIX-HEURES 
(46-0910-17). Les Meilleures de Guy 
Momagné : 20 h 30. Rri. dim.. km. 
Vous atez rire : 22 h. Rri. dka, km. 
THÉÂTRE DE LA MAIN-D'OR BELLE- 
DE-MAI (48-05-67-89). Belle de Mai. 
L'Evefi dee ténèbres : van., sam., mar.. 
mer., feu. 21 h ; dkn. 17 h. L'Aberra- 
tion des étoiles fixes : mar. 21 h. 
Jaunes Nies seules avec peu d’expé- 
riences... : mar. 20 h 30. Rendez-vous 
rue Wan : mer., jeu., ven., sam. 19 h. 
THÉÂTRE DE MÉNILMONTANT 
(46-3998-60). Le Passé confondu : 

21 h ; dkn. 15 h. Rri. dkn. sok. lua Le 
Passion è Ménflmontant : ven. (derrière] 
20 h 30. 

THÉÂTRE DE NESLE (46-34-61-04). 
Juste le temps de vous embrasser : 

19 h. ReL dm. L'Ecole des veuves : 

lun., mar. 20 h 30. On va faire la 
cocotte. Mate n'te promène donc pas 
toute nue : sam., mar., mer., jeu. 20 h. 
THÉÂTRE DÊJAZET (48-87-52-55). 
Coupeurs de virages : 21 h. Rri. dm., 
km. Afin au pays des mervefles : vea. 
sam., dka, km., mar. (dernière) 15 h. 
THÉÂTRE DU TAMBOUR ROYAL 
(4906-72-34). Etre ou ne pas être Me 
fatale : 19 h ; dm. 18 h. Rri. dim. soir, 
km. La Conte d’hiver : 20 h 45 ; dkn. ' 
16 b. Rel. dm. soir, km. 1 

THÉÂTRE GRÉVIN (42498447). Eric 
Thomas : 20 h 30. Rri. dkn.. km. 
THÉÂTRE JACQUES-COURIVAUD 
(42-06-69-91). Le Sauvage : mar.. jau.. 
ven.. sam. 20 h 30 ; dka 15 h. 
THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (42-2915-85). Madame de Sade : 

20 h. Rel. dim., km. Albedo-Solo : 

22 h ; dm. 17 h. Rri. dim. soir. km. 
Histoires de paroles : mer., jeu., ven.. 
sam. 22 h ; dkn. 15 h. Merri : ven.. 

> sam., mer., jeu. (derrière) 19 lu 
THÉÂTRE MONTORGUEIL 
(42-7 1-37-58)- Quelque chose de pourri 
dans le royaume : 20 h 30. Rel. dm., 
km. 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHA1LL0T 
(47-27-81-15). Salle Gémier. Lewis. 
Carroll at Alice : vaa (dernière) 10 h. 
Salie Jean-Vilar. La Mégère 
apprivoisée : van., sam., mar. 20 h 30 ; 
dm. 15 h. 

THÉÂTRE NATIONAL DE L'ODÊON 
(4441-35-36). Grande salle. John 
Gabriel Boriunan : 20 h 30 ; dm. 15 a 
ReL dka sok. km. 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA COL- 
UNE (43-6543-60). Grands salle. 
Demain, une fenêtre sur rue : 20 h 30 ; 
dim. 15 h 30. Rri. dm. sok. km. Petite 
salle. Staline : mar. 21 h. Terres 
mortes : vea, sam. (derrière) 20 h. 
THÉÂTRE SILVIA MONFORT 
(45-31-1996). Arlequin serviteur de 
deux maîtres ; 20 h ; dm. 15 h 30. Rel. 
dm. sok, km. 

TOURTOUR (48-87-8248). Verlaine : 
19 h. Rel. dim., lun. Les Petites 
Femmes ds Maupassant : 20 h 30. Rri. 
mer., dim., lua Récits de l'autre côté du 
réri : mar. 19 h. 

LE TRIANON (49098966). Dérapage 
sur un ctek da lune : ven.. sam., mar. 


18 h 30 : dim. 14 h 30. Schubert, ta 
voyageur de l'hiver : mar.. mer., «eu 
20 h 30. 

TRISTAN-BERNARD (4922-0940). 
Mare Jofivet : 21 h. Rri. dka. km. 
VARIÉTÉS (42-33-09-82). Thé è ta 
menthe ou t'as citron : 20 h 45 ; sam. 
1 7 h 30 ; cfim. 15 h. Rri. dkn. soir, km. 
LA VIEILLE GRILLE (47-07-22-11). U 
Ticket du pressing : mar., mar., jeu 
20 h 30. 

HÉOION PARISIENNE 

AUBERV1LJJERS (THÉÂTRE DE LA 
COMMUNE) (48-34-67-67). Grands 
■rite. Madame Ktam : vaa, saa. mar., 
mar.. jau. 20 h 30 ; dm. 16 h. 
CERGY-PONTOISE {THÉÂTRE 95) 
(30-38-11-99). L'homme qui n'avait 
pks d'ara : ven., sam. (derrière) 21 h. 
GENNEVILL1ERS (THÉÂTRE) 
(47-9926-3Q- Le Belvédère : ven. (der- 
rière) 20 h 30. Henry VI, r orage des 
fous : sam. (derrière) 20 h 30. Henry 
VL to corde dans l'eau : von. (derrière) 
20 h 30. La Tomate : sam. (dernière) 
20 h 30. 

IVRY-SUR-SEINE (THÉÂTRE) 
(46-72-3743). Pour un oui. pour un 
non : van., sam. 20 h 30 ; dim. (der- 
rière) 16 h. 

JUVISY-SUR-ORGE (THÉÂTRE DE 
L'ECIJPSE} (6921-60-34). Si ja t'ou- 
blie. Jérusalem... : ven.. sam. 21 h ; 
dm. (derrière) 16 h. 
MOiSSY-CRAMAYEL (LA ROTONDE) 
(6080-02-63). Las Aventuras da Paco 
Gofiard : van. 20 h 45. 

MONTROUGE (MAISON DE L'AC- 
TEUR) (47-35-89-30). Mon frère, mon 
■nry : vea. sam. (derrière) 20 h 30. 
NANTERRE (THÉÂTRE DES AMAN- 
DIERS) (4914-70-00). SflUe polyva- 
lente. Le Temps turbulent : lun.. mer. 
20 h 30. fi ne faut jurer de rien : ven. 
(derrière) 21 h. 

NEUILLY-SUR-SEINE (L'ATHLÉTIC) 
(4924-03-83). U y a des hommes- 
océans : mer., jeu., ven., sam. 20 h 46. 
L’Ours ; ta Demanda en mariage : van., 
sam., mer., jau. (dernière) 20 h 30. 
NEUILLY-SUR-SEINE (THÉÂTRE 
SAINT-PIERRE) (4745-75-80). 
Andromaque : van. (dernière) 14 h 30. 
NOISIEL (GRAND THÉÂTRE DE LA 
FERME DU BUISSON) (6482-77-77). 
La Mouette : vea 21 h. 
NOISY-LE-GRAND (ESPACE 
MICHEL-SIMON) (49-31-02-02). Le 
Mouette ; ven. 21 h. 

SAINT-DENIS (THÉÂTRE GÉRARD- 
PHIUPE) (424917-17). Grande salle. 
La Procès de Jean ne cf Arc : vaa. sam. 
(dernière) 20 h 45. Le moindre regard : 
km., ma-. 14 h ; mar. 20 h 30. 
SA1NT-GERMA1N-EN-LAYE (THÉÂ- 
TRE ALEXANDRE-DUMAS) 
(30-87-07-07). Les Fureurs ds l'alcôve : 
vea (dairifire) 20 h 45. 

SAINT-MAUR (THÉÂTRE ROND- 
POINT-LIBERTÉ) (48-8999-10). Le 
Triomphe de ta vie : ven., sam. 
20 h 45; dm. (derrière} 15 h. 
VINCENNES (THÉÂTRE DANI&-SO- 
RANO) (4974-73-74). Les Emigrés : 
vaa 21 h ; dim. (derrière) 18 h. 
VTTRY-SUB-SEJNE (THÉÂTRE JEAN- 
VILAR) (4682-8988). Porcherie : 
vea. sam. (derrière) 21 h. 


CINEMA 


LES FILMS NOUVEAUX 


CAVALE SANS ISSUE, va. : Forum 
Horizon, T (45-0957-57 38-65- 
7983) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 9 (43-699282) ; UGC 
Normande, 8* (45-691 916 3989 
70-82) ; v.f. : Rex, 2- (42-3683-93 
36897923) ; UGC Montparnasse. 
9 (45-7484-94 36-697914); 
Paramowit Opéra, 9 (4742-56-31 
3685-7918) ; UGC Lyon Bastille, 
12» (4343-01-59 3966-7984) ; 
UGC Gobefins. 13* (4581-94-95 39 
65-7045) ; Mistral. 14- (36-66- 
7041) ; Montparnasse, 14- (4929 
12-06) ; UGC Convention, 19 (49 
74-93-40 36-65-7047) ; Psthé 
Weptar, 19 (36892922) : U Gam- 
bette, 29 (46-36-10-96 3985- 
7144). 

COUP DE JEUNE : Forum Horizon, 

1- (49095787 36897083) ; Rex, 

2- (42-36-8993 38897923) ; UGC 
Danton. 9 (42-291930 3685- 
7088) ; UGC Montparnasse. 9 {45- 
74-94-94 3685-7914) ; Saint-Le- 
zare-Pasquiar, 9 (4387-3543 39 
6971-88) ; UGC Normandie, g. {49 
63-16-16 36-65-7982) ; UGC 
Opéra, 9» (45-74-9540 3969 
7944) ; UGC Lyon Bastille, 12* {43- 
490189 39697984) ; UGC Gobe- 
lina. 19 (4961-94-95 36-65- 
7046) ; Mistral, 14- (39897941) ; 
UGC Convention, 19 (4974-9340 
36897047) ; Pathé Cfichy, 19 (39 
692922) ; Le Gambetta, 29 (46- 
391996 39697144). 

CUISINE ET DÉPENDANCES : Gau- 
mont Les Halles, 1 « (492912-12) ; 
Gaumont Opéra. 2» (47428933) ; 
14 Jufllet Odéon, 6- (43-258983) ; 
Gaumont HautefatriUe, 9 (46-33- 
79-38); La Pagode. 7* (47-Ô5- 
12-16) ; Gaumont Ambasaade, 9 
{43-5919-08 388975-08) ; Saint- 
Isare-Pasquter, 9 (43878543 39 
6971-88) ; Las Nation. 12- <4343- 
04-67 396971-33) ; UGC Lyon 


Bastille. 12* (434381-59 3689 
70-84) ; Gaumont Gobefins bte (ax 
Fauvette bis). 13* (4787-55-88) ; 
Gaumont AUsta. 14» (36-65-75-14) ; 
Mkamar. 14» (3685-7939) ; Gau- 
mont Convention. 15* (48-28- 
42-27) ; UGC Maillot, 17* (4969 
0916 38897981) ; Pathé Weptar 
H. 19 (39692922). 

DERNIÈRE LIMITE, v.o. ; Gaumont 
Les Haltes.. 1* (492912-12) : Gau- 
mont HautatouBe, 9 (46-33-79-38) ; 
Gaumont AmbexMde. 9 (43-59- 
1988 36897588) ; Gaumont Par- 
nasse. 14- (43-35-3040) ; v.f. : 
Français, 9* (47-70-3388) ; Gau- 
mont Gobefins bte (ex Fauvette Ws), 
13* (47878988) ; Gaumont Alésia. 
14* (38-897914) ; Ls» Montpamos. 
14» (36-697942). 

FOREVER YOUNG, v.o. : Forum 
Horizon. 1- (45-0957-57 3689 
7983) ; UGC Odéon. 9 (42-25- 
1930 39697972) ; Gaumont Mari- 
gnan-Concorde, 8» (49599282) ; 
UGC Btorritz, 9 (4582-2940 3689 
7081) ; 14 Juffler BeaugreneJIa, 19 
(49797979) ; v.f. : Rax, 2* (42-39 
83-93 36897923] : UGC Montpar- 
nasse. 9 (4974-94-94 36-69 
7914) ; Peramount Opéra. 9 (47- 
428931 39897918) ; Les Nation, 
12* (43438487 3685-71-33); 
UGC Lyon BastSe. 12- (434381-59 
396970-84) ; UGC Gobefins, 13- 
(4981-94-95 39897045) ; Mis- 
tral, 14» (3685-7041) ; Montpar- 
nasse. 14» (49291286) ; Gaumom 
Convention, 15» (48-2842-27) ; 
Pathé Weptar D. 19 (38-6920-22) ; 
La Gambetta. 29 (49391998 39 
697144). 

LE JOUR DU DÉSESPOIR, v.o. - 
Studio das Ureufinas, B* (43-29 
1989). 

KRAPATCHOUK. : Les Montpamos. 
14» (39697042). 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 9 AVRIL A 0 HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 10 AVRIL 1993 



PMm orageuse* assez fortes dans 
la sud. - Nuage* et pMe* ou ondées 
ongausas donneront le ton do cette 
journée, sous des températures tout 
juste saisonnières. 

Dès le matin, les précipitations tou- 
cheront toutes les régions de l'ouest et 
du sud du pays, avec quelques orages 
mHés aux pues. Du nord au contra et 
au nord-est du pays, temps plus calme 
et seulement nuageux pour b matinée. 
En revanche, raprès-mkfl les ondées 
orageuses discontinues ae déclenche- 
ront é ga lement. 

Las pferfes les plus fortes seront à 
attendra, l'après-midi, sur lu régions h 


l’est du Rhône, du Alpes à b Côte* 
d’Azur et I ta Corse. 

A noter, dans l’après-midi,, un tisl 
plus variable et du éctairciu entra taa 
avenu, pour toute ta façade ouest du 
pays. Attention eux rafales de vent de 
sud-ouest sur taa eûtes, sud de ta Bre- 

***• Urth 

Lu températures fntaimalM-Mrent 
comprises entra 5 et 10 degrés, du 
nord au sud du pays. Les maximales 
s'étageront entra 12 et 14 degrés du 
Ndrti è r Alsace, 13 è 15 au nord ds ta 
Loire, 34 è 17 dans le Sud-Ouest, et 
15 è 18 dans ta Sud-Est. 


PRÉVISIONS POUR LE 11 AVRIL 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxima - mlnlma et tinpi observé 

Valeurs extrémas «lavées entra te 09-4-93 

b OM-1893 à 18 heures TUC et b 054-1993 A 6 taures TUC 
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CARNET DU M**k 


Naissances 


Frédéric et Pascale AMMA8-KH0 DJ A 
ont le joie d'annoncer la naissance de 
leur fils 

Adrien, 

le 14 mais 1993. - ... 

3, rue Lcgendrc-HénüL 
34000 Montpellier. 


Anniversaires de naissance 

Irène et Oéraeat CA&SIO 
souhaitent un heureux anniversaire à 

JesaCASSIO, 

né le 10 avril. 1937, ft Grasse. 


Décès 

- M-* Annie Boulenger, 
son épouse, 

M- Marie-Sophie Neagu, 
saillie, 

Parents et amis, 

ont la profonde tristesse de faire part 
du décès de 

M. Jean BOULENGER, 

survenu à Menton (Alpes-Mari ùn }. 
le 6 avril 1993, è l’tgc de soixante-dix- 
huit ans. 

Les obsèques- seront célébrées le 
jeudi '15 avril, à 10 h 30, en l’église 
■Notre-Dame-des-Champs, boulevard 
du Montparnasse, Paris-6*, où Pon se 
réunira. 

Condoléa nce» sur ragtatra. 

- M™ Colette Ocre, 
son épo us e, 

Jean-François et Catherine Clac, 
Denis et Marie-France Ocre, 
scs entant», 

Ses petits-enfbnts et arri ère-pet» ts- 
enfiùts, 

«Osent adieu an 

commandant René CLERC, 
officier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1959-1945, TOE> 

qui les a quittés dans l'espérance de la 
Résurrection et a été inhumé, le 
29 mars 1993, dans l'intimité tamBtale. 


Rue du GénénUtaocet, 
70140 Pesmes. - 
5, nie des Sanies, 

38160 Seycsins. 

57, boulevard de ta Motte, 
1800 ', 'V 


- Etrebam. 

On noos prie d'annoncer le décès, 
dans sa quatre-vingt-sixième année, de 

M. Pierre 

DELON GRAYE-MONTIER, 
chevalier de la Légion d'honneur, 

survenu à Etrebam le samedi 3 avril 
1993. 


- M. et M" Jean Mamelle, 
M- Jean Le Bourttis, . 

M— Syivcttc Meacgauz, 


. Gérant et Chantal Mamelle, 

Yves et Sylvie Le Mur, ' 
Jean-Christophe Mamelle, . 

Agnès Mamelle, 

Sylvain et Sophie Huet, 

Jérôme LeBouxtais, 

. Xavier et Pascale Le Bourbes, 
Mathilde Le Bourhta, 

Fabrice et Carofc le Foyer de Cottil, 
Fabrice et Christine M cn c ganx , 

Eric et Violaine JaouZn, ■ . 

Antoine Meneaux, 
ses petits-entama. 

Et ses quinze arrîère-perits-entants, 
M- Piedade Da Cunla, 
ont ta douleur de frire partdu décès de 

M- Jeanne LANG, 

survenu te 6 avril 1993, dans sa quatre- 
vingt-q uin ziè m e année, 

Triez pour elle. . . 

Et rappellent an. souvenir de son 
époox,.. 

M. Loris LANG, 

ingénieur général de l'armement (GM), 

décédé 1e 13 décembre 1973. 

La cérémonie religieose sera célébrée 
le mardi 13 avril, en l'église Sxint- 
Satnnm, 132, Grandp-Rnè-CharteKto; 
Gaulle, Notent-sur-Marne (Val-de- 
Maroe), où Pan te réunira à 14 beurre, 
«hrieÂ rwImmtinB ■" ciwMéi èna ad 
de Saint-Mandé, dans la sépulture de 
tamiHe. 

Cet avis rient lieu de fiure-ptat. 

14, rue Saint-Paul, ' 

92200 NeuiUy-aur-Seine. 

. 15, avenue .Gambetta, 

92410 VUhMTAvray. 

48. rue Moastenr-te-Prineeb 
75006 Paris. 


•J 

à 


— Bruno Altisrimi, 
ClandkL.jSuaceni, 

E Piètre Notariaimi Ricordano, 
cou pande aflêttô e stirna, 

Alexandra MNOUCHJQNE. 

(LeMood e du 7 avril} 


ENVIRONNEMENT 


Après l'explosion d’une cuve de matières radioactives 

Les responsables de la sûreté 
Encléaire rosse ne sont pas d’accord 
sur la gravité de l’accident de Tomsk 


Accident sérieux ou incident 
sent coneéquence? T rote jours 
après rauplorion à Tomsk (Sibé- 
rie) d'une cuve d'une trentaine 
de mètres cubes de matières 
radioactives (fe Mondé des 8 et 
9 avril), les di fféran ts acteurs du 
nucléaire russe m sont toujours 
pas parvenus à parler d'une 
même voix. 

Georgi Kaourov, porto-parole 
du ministère russe de l'énergie 
atomique, déclare sans rire : «Je 
ne dirais pas qu'il s'agit d'une 
catastrophe parce que je sais que ce 
n'est pas une catastrophe. C'est 
pour ainsi dire un accident sans 
danger, mais c'est tout de même 
un accident » On ne saurait être 
moins dairl 

Le vice-président de l’Institut 
Kourchatov de recherches 
nucléaires, NikoiaY Ponomarov- 
Stçpnoï, indique que le nuage pro- 
voqué par l’explosion de Tomsk 
«existe bel et bien» et que sa 
radioactivité «est de l'ordre de 
quelques curies ». On est bien loin 
des 2 millions de curies transpor- 
tées par tes vents kns de l'accident 
de 1957 & Tcheliabinsk, mais ce 
n’est pas une raison pour se désin- 
téresser de son trajet. Pour le 
moment, là simulations sur ordi- 
nateur faites par F Institut français 
de protection et de sQreté 
nucléaire (IPSN) montrent que 1e 
nuage se déplace vers le nord-est, 
et ne menace guère que la Sibérie. 

Les dangers, s'il y en a, concer- 
nent surtout les environs proches 
de t'usine. Bien que l’on ne 
connaisse pas avec prêta si on les 
niveaux de radioactivité des ter- 
rains contaminés, il y a tout lieu 
de croire que les matières répan- 
dues par l'explosion « crachent » 
au moins quelques 
miltirads/heure, sur une zone que 
1e comité russe pour tes situations 


d'urgence estime à quelques 200 
kilomètres carrés. . 

Affaire & suivre donc. D’autant 
que cinq cents spécialistes travail- 
lent déjà & la décontaminatidn, 
celle de l’atelier détruit devant 
attendre sans doute plus long- 
temps du fait de la radioactivité 
forte (30 radVheure) qui règne sur 
le Heu de l’accident Une réalité 
qui conduit des responsables 
russes & s’interroger sur la vétusté, 
la propreté et la sûreté de cer- 
taines installations nucléaires 
rosses. «Cet accident, reconnaît 
M. Ponomarov-StepnoT, nous 
montre que ces installations du 
cycle du combustible sont, en 
termes de sûreté, moins évoluées 
que les réacteurs nucléaires » et 
qu’il faut, comme le propose un 
conseiller du président Boris Elt- 
sine, « contrôler tous les sites 
nucléaires dangereux, et notam- 
ment militaires, sur tout le terri- 
toire russe». 


□ Siemens obtient la condamna- 
tion de l'Etit de Hesse. - La 
deuxième chambre civile du tribu- 
nal régional de Wiesbaden (Alle- 
magne) a condamné, jeudi 8 avril, 
l’Etat régional de Hesse à verser 
des dommages et intérêts au 
groupe Siemens pour avoir 
ordonné la fermeture de son usine 
de production de combustible 
mixte d’oxydes d'uranium et de 
plutonium (MOX) de Hanau. Cet 
établissement avait été fermé en 
juin 1991 par le ministre régional 
de l'environnement. Joshka Fisher 
(Verts), à la suite d'incidents met- 


tant en cause la sûreté. ML Fisher 



une injonction du mini 

de r environnement. Klaus Toep- 
fbr, début 1992. Selon les experts 
cites par le tribunal, la décision de 
fermeture en raison de dangers 
potentiels était infondée. - (AFP.) 


DEMAIN NOTRE SUFFLEMEN 


ékMomh. RADIOTÉLÉVISION 


- On nous prie d'annoncer le décès 
de 

Ftafea MONOD, .. 
journaliste, 
parolier- 

typographe, 

fib y*»* de Maximilien Vax, . 

survenu le 2 avril 1993, dans sa 
«rixante -quatotziènte année. 

Les obsèques ont eu lien dans l’inti- 
mité. 

De la part de 
M“ Ftavîen Monod, 

El des familles Monod et Forest. 

04700 Lnracp-Provence. 

- Le profe sseur ' 

et M* 1 Jean-Jacques Aron, 

M. Robert Roag, 

M. et M~ Alain Rosa, 
tes entants, 

ML et M- Obvier Aron, 

ML et M*** Fabien Kenig, 

M. Jean-Mar» Rosa, 

M. Jean-François Aron, - 
M* Sandrine Rosa, 

M* Judith Rosa, 

M» Delphine Rasa, 
ses petits-enfants, 

Jean-Oie, Joaitira, Rcbecca et AtàgaO, 
ses arrière-petits-enfants, 
ont la tristesse de faire irait du décès de 

M- André ROSA, - 
née Renés Valanai, 

survend te 6 avril 1993.- , 

Là obsèques ont été eélâiirées dans 
la plus stricte intimité. ' 

Cèt avis tient fieu de tairepart. 

24, avenue RaphaB, 

75016 Paris. 


- M. Michel Pintiaux 
et M», née Jacqueline Samama, 

M. ci M- Jean-Claude Samama, . 
luis entants et petits-entania, 
ont 1a douteur de taire part du décès de 


née 


acqnes 

Btadtae 


Abcntacac, 


survenu le 8 avril 1993, A l'âge de qm- 
trc-vingt-huk ans. 

4, cité Chabrol, 

- 63000 Oermont-Ftarand. 

41, me des Tieroelms, 

54000 Nancy. 


— M. Jacques Verdoux, 
son époux, .. 

M*» Julie «t Jeanne Verdoux, 

sa mère, " " — 

M. et M^A«»» IteHsberiHm, 

M* Danielle Athood, 

M" Sylvette Atboud Pararao, 

M. et GuOtenao Sanchez, 

M. Jean Verdoux, 

M. et M" Yves Rezeau, 
tes neveux, nièces, petits-neveux, 
petites-nièces, 

. Sa famille. 

Et ses amis, 

ont ta douleur de taira part du décès de 

Frandae VERDOUX, 
née A thn n cl, 

survenu le 7 avril 1993. . • 

L'i n huma ti on a eu lieu le 9 avril, au 
cimetière de Bagneux. 

45, rue Momorgneü, t 
75002 Paris. 


CARNET DU MONDE 

RanMignsnisiits : 40-65-29-94 

Tarif : la ligne RT. 

Toates tubriqaes 100 F 

Abonnés et actionnâtes -90 F 
ConsnmncaL diverses — I05F 
Thèses étmBants — 60 F 


Anniversaires 

- Le 10 avril 1989, 

Claire LfSLE 

s'endormait dans l'espérance de la 
.Résurrection. 

Ayez une pensée ou une prière pour 
die et po ur ceux qn'efle aimait 

- U y a deux ans, le il avril 1991, 

Henri WALLON 

nous quittait. 

Le 8 juin 1992, 

Marie-Claire, 

son épouse, 

fa rejoint. 

En cet anniversaire, joar de Pâques, 
tous deu x sont unis dans nos pensées. 

Communications diverses 

- Les membres des familles des 
déportés partis le 15 mai 1944 par le 
convoi n 1 73 de Drancy à Kaunas- 
Rovno (Lituanie) et à Tallin-Reval 
(Estonie) sont informés que l’associa- 
tion des 

Ffls et Fûtes îles déportés 
juifs de France, 

(président, Serge Ktarafeld) 

organise, du 16 au 24 mai 1993, un 
voyage dans les pays baltes et en 
Pologne, qni leur permettra de se 
recueillir sur les lieux mêmes où fut 
■néuntî ce convoi, ainsi qu'A Sobibor, A 
Maütanek, A Auschwitz et au ghetto de 
Varsovie. Renseignements : FFDJF. 
Téléphone : 42-89-30419. 


• Conférences 

- Confihence et dfi>at avec déjeuner 
sur place. Journée du 29 avril 1993, sur 
bateau (port de Suifren, Paris- 15*)> 
Thèmes : « L’ex-Union soviétique 
après la fia de la guerre froide. Les 
Européens dé f Europe des Douze et te 
truité de Maastricht. Quel avenir pour 
r Afrique (aide humanitaire ou au déve- 
loppement) ? » 

Renseignements et inscriptions : 
47-23-4747 (heures de b ur e a u). 
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• Anciens directeurs : 
Hubert Sauva Méty 11944-1969) 
Jacouaa Fauvat (1989-1982) 
André (aurans 11982-188» 


André I 


RÉDACTION BT SIÈGE SOCIAL : 
IG. RUE FALQUNlE 
78*01 PARIS CEDEX IB 
TéLi fl] 40-05-25-26 
TétfcMMur:40-6V-2B-89 
admmsthatkjn : 

1. PLACE HUBBfr-BEUVE-MÊRY 
94852 IVRY-SUH-SEINE CEDEX 
- Tét : fl) 40-8528-28 
TéMcopiaur : 48-60-30-10 
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ELECTIONS LEGISLATIVES 


La droite sans partage 


LES RÉSULTATS COMPLETS 


1988 - 1993 : 

BILAN DE LA LÉGISLATURE 


LES THEMES DE LA CAMPAGNE 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 
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IMAGES 


DANIE SCHNBDERMANN 


Une veillée sur TF 1 


T F 1 , après quelques faux 
dépana, ayant finale- 
ment résolu de diffu- 
ser t Télé Vision», son émission 
hebdomadaire consacrée aux 
médias, on ne pouvait faire 
moins que de s'inviter à ta pre- 
mière, prévue à 23 h 45. A 
l'heure dite, on se trouva en. 
compagnie de Phüîppe Bouvard 
et d'une animatrice platinée. 
Amenda Lear, qui nous promit 
une surprise pour après la pub. 
Strip-teasa, bavardage, pub, et 
la surprise promise arriva : des 
images d'un hermaphrodite bré- 
silien. Bigre! Etait-on déjà dans 
«Télé Visions? Assistions-nous 
à un reportage-vérité sur le sys- 
tème TF 1 ? Pas du tout. C'était 
une vraie émission de TF 1, 
«Méfiez-vous des blondes?», la 
première émission d'horreur 
sans effets spéciaux ni autres 
costumes, que des strings et 
des trucs en strass. 

Après une ultime page de 
pub, tine bande-annonce pour 
Des flics à abattre (samedi à 
22 h 30, avis aux amateurs], 
cette expédition nocturne è 
TF 1 touchait enfin au but. Béa- 
trice Schoenberg, transfuge de 
La Cinq, avait pris la place de sa 
consœur platinée. On put toute- 
fois se demander si l'on avait 
bien quitté «Méfiez-vous des 
blondes I » : un des premiers 
reportages de «Télé Vision» fut 
consacré è une émission ita- 
lienne, animée par un trans- 
sexuel, diffusant des vidéos 
pornos conjugales envoyées par 
des téléspectateurs. Quelques 


minutes plus tût, «Méfiez-vous 
des blondes 1 » nous avait fait 
découvrir une autre émission 
italienne, présentée, elle, par 
une animatrice nue. On n'en 
sortait plus. On ne savait qu'ad- 
mirer davantage, de l'imagina- 
tion des ttafiens ou de la capa- 
cité des grands esprits de TF 1 
A se rejoindre. 

Mais il était écrit que (a 
séquence choc de «Télé 
Vision» serait politique. Au 
cours da la soirée du second 
tour, TF 1 avait laissé ouverts 
en permanence les micros et las 
caméras enregistrant les 
hommes politiques, à leur insu 
évidemment.- Le subterfuge 
nous' valut d'entendre distincte- 
ment Jack Lang, attendant de 
passer è l'antenne, prier une de 
ses collaboratrices d'aller appe- 
ler sa femme Monique «pour 
qu'eBe demande immédûtament 
è Kouchner de dire un petit mot 
sur moi, un homme original qm 
a réussi à se faire élire dans un 
département traditionnel». Le 
procédé pouvait apparaîtra 
moralement des plus surpre- 
nants, mais était-il encore bien 
l'heure de parier de morale 7 On 
apprit enfin que pour la pre- 
mière fois, un feuilleton français, 
Hélène et les. garçons, pourrait 
bien être diffusé sur une chaîne 
américaine. A peine le temps de 
se réjouir pour TF 1 de cette 
bonne nouvelle annoncée par 
TF 1, et il était l'heure d'aller 
rêver de TF 1. 


' . 15.15 Magazine : 

Las programma» com ple ts de radio et de télévision sont publiés chaque Soort oasskwi Ruotw 

■amauui dan notre su pp lém ent daté dhnancha-lunrfL . 1545 loutoiiïA-HM, 

Signification des symboles : ► signalé dans « le Monde radio- télévf- match' du chamniannat 

•ton » ; a Film à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; foirc» - è 173^'cS 

^ 1 Chef-d'œuvre ou classique- grôsentation de' Paris-f 

Vendredi 9 avril ss» s . , ““ 


20.50 Magazine V » 

Les Marches de là gloire. 
Présentation du Selon inter- 
national delà ma guette et du 
modUa réduit. Sujets : Le cal- 
vaire de Germain ; Miracle è ta 
tronçonneuse; À bout por- 
tant; Sauvetage de baleines; 
Le rapide de la dent noire; Le 
frère afri c ain . 

22.35 Magazine : UshuaTa. 

La fontaine de Nîmes; 
Bûcherons des grands fonds, 
de François-Xavier Puffetier; 
Enfants du fun, de Patrick 
Passe; Au bonheur des rats, 
de Frédéric Hadengue; Mer- 
cier coraffleur. da Frédéric 
Osada. 

23.40 Divertissement : 

Sexy Dingo. 

0.15 Série: 

Les Enquêtes de Reming- 
ton Stade 

FRANCE 2 

20.50 ► Téléfilm : 

Pris au piège. 

De Michel Favart. 

22.20 Magazine : 

Boufflon de culture. 

Spécial danse. Invités : 
Roland Petit (J'ai dansé sur 
les flots]; Dominique Khal- 
founi, Marie-Claude Pletra- 
gada, Ghislaine Thesmar, Vio- 
lette Verty, Kader Betarbi, 
Olivier Fourôs, Interprètes 
d’hier et d’aujourd’hui des 
baBsts Roland Petit; Uttan 
Ahlefeldt, dédica taire des 
Mémoires d'Icare, de Serge 
Lifar. 

23.40 Journal et Météo. 

0.00 Cinéma : 

L'Evangile selon saint ! 
Matthieu. ■■■- 

Fdm Italien de Pîar Paoio 
Pasofln» |1964J(v.O.). 

. FRANCE 3 

20.46 Magazine : Thalaesa. ! 
En direct du Salon de la ; 
maquette et du modèle 
réduit. Les loutres du Ben- 
gale. 

21.50 Magazine: 

Faut pas réver. 

Invité : Jean-Pierre Cassai. 
France : fondeurs de cloches ; 
Japon : Ctnedttt è Tokyo ; 

.. Angleterre : les taxis noirs de 
Londres. 

22.50 Journal et Météo. 

23.15 Conte musical : 

La Légende de -Joseph. 
D'après Etienne Mebul. Mise 
en scène de Pterra Jourdan. 

CANAL PLUS 

20.35 Téléfilm : Dossier rouge. 

. De Michael Rhodes. 

22.05 Divertissement ; 

Ce soir 

avec les Nouveaux. 


22.55 Flash d'informations. 
23.00 Cinéma : 

AH 6 I Maman, 
c'est encore mol. a 
Fjim américflirid'Amy Hecker- 
Sng (1890L 

ARTE 

20.40 Magazine : Transit 

De Daniel Lecontà. Revue de 
presse; Documentaires, etc. 

22.10 Magazine: Macadam. 

Nina Hagan. 

23.00, Documentaire : 

Cinéma, de notre temps. 
De Janine Bazin et André S. 
Laberthe. PasoCra l'enragé, de 
Jean-François Fiesdâ. 

0.05 Musique: 

Montreux Jazz Festival 
(radtif.). 


20.46 Téléfilm : 

Méthode antigang. 

De Sam Weisman. 

22.25 Série : 

Mission impossible. 

La Banque. 

2320 Magazine : 

Las Enquêtes de Capital. 
Présenté par Emmanuel 
Chain. 

23.55 Magazine : Emotions. 
0.20 Infor ma tions : 

Six minutes 
première heure. 

0.30 Magazine : Raplina. 

| CooT Sessions. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Radio archives. 

Du brait... des sons. 

21.28 Poésie aur parole. 

21.32 Musique : 

Black and B lue. 

Pour saluer Red MfccheO. 

22.40 Les Nuitsmagnétiques. 

U est mkfi. 4 . Bîtouissenroms 
et fonte mes. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Dans la bib&othèque de... 
Jacques RoubaudL 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert {émis de Sarra- 

brackl : Stabat Mater, de 
Dvorak, par le Chœur de 
l'Académie de Francfort, l'or- 
chestre radlo-sympHonlqua 
de. Sanabruck, air. Christian 
Mandeal; sol. : Monica Rck- 
Htoranjmi, soprano, Ra Yang 
Mm, alto, Alexander Steven- 
son, ténor, Peter Uka, basse. 

23.09 Feuilleton : Maldoror. 
23.19 Jazz dufo Par Claude Car- 
rière et Jean Delmas. En 

tfirect du Latitudes Jazz CM) 
b Paris:- Le pianiste Mika 
Longo avec Thomas Brame- 
" rie, contrebasse et Curtis 
Boyd, batterie. 

1.05 Papillons de nuit 


22.40 Téléfilm: 

Des flics è abattre. 

D'Eric Weston. 

0.20 Magazine : 

Formule sport. 

Formule 1 : spécial Grand Prix 
d'Europe à Donfngton ; Foot- 
ball ; champnmat de France, 
Mtaes-PSG, Bordeaux-Mont- 
pellier, Lena-Strasbourg, 
Lyon-UDe. 

FRANCE 2 

13.25 Magazine : Géopofis. 

Russie, b buta Ha du pouvoir, 
de Gffle* Rabin» et Georges 
Hansen. 

14.15 Magazine : Animalla. 

Nos cousins tes lémuriens. 

15.15 Magazine: 

Sport passion. Rugby; è 
- 15.45, Toulouse-Bègles, 
match du championnat da 
France; è 17.30. Cycfisma : 
présentation de Paris-flou- 

18.05 Série : Matt Houston. 
18.55 INC. 

19.00 Magazine : Frou-frou. 

Invitée : Anémone. 


TF 1 

i Magazine : Téléfoot. 
Championnat da France ; 
Retour sur les coupes d'Eu- 
rope ; Morceaux choisis : 
Lena-Rome, Saint-Etfenne- 
Kïav, Torino-Bastia; Top 
buts. 

I Jeu : MfiHomalre. 

I Météo. 

I Jeu : La Juste Prix. 

I Magazine : A vrai dire. 

> Météo et JoumaL 

i Côté enfants (et è 18.15»- 
1 Série : Ricfc Huntar, 
inspecteur choc. 

> Sport : Formule 1. 

Grand Prix d'Europe, en direct 
de Donington; A 14.55, 
Départ de la course ; A 
16.50, Le podum. 

• Disney Parade. 

Mcksy Menfaheur. 

1 Divertissement: 

Vidéo gag. 

1 Des millions de copains. 
Avec la série : Alerte è 
Mafixi. 

JoumaL Tiercé et Météo. 
Cinéma : Black Bain, a 

FUm américain de RkJIoy Scott 
(1989). 

Magazine: 

Cine dimanche. 

Cinéma : 

Un château en enfer. ■■ 
Film américain de Sydney Poi- 
toefc (1969). 

Journal et Météo. 
Magazine : ■ 

Le Vidéo Club. 

FRANCE 2 

Messe. 1 

Célébrés en direct de la cha- 
pefle tfl Senta Crocs, à Riva 1 
San Vitale (Suisse). 
Bénédiction Urtai et OrfaL 
Par Sa Sainteté le pepe Jean- 
Paul U, en mondovision et an 
direct du Vatican 
Pâques au balcon. 

La Péque Juive et les pflques 
chrétiennes : orthodoxe. - 
catholique, protestante et 
arménienne. Invités: Marine 
Vlady, Didier Decoin, Rosy 
Verte. 

Journal et Météo. 
Dimanche Martin. 

Sérié: 

Mission casse-cou. 
Dürranche Martin (suirej. 
Documentaire; 

L'Odyssée sous-marine 
de l'équipe Cousteau. 

A la rechercha de l'Atlantide 
(2* partie). 

Magazine: Stade 2. 
Football ; Automobile ; 
Rugby; Watar-pota. - 

Série : Maguy. 

Journal, Journal des 


Samedi 10 avril 


i Magazine : Reportages. 
La condarae est denaTesca- 
Bar. 

’ Jeu : Millionnaire. 

La Une est à vous. 
Magazine : 

Trente millions d'amis. 
Divertissement: 

Las Roucasaeriee. 
Divertissement : 

Vidéo gag. 

Série : Beverly HSs. 

Tirage du Loto 
(et à 20.40). 

JoumaL Essais du Grand 
Prix ' d'Europe de 
formule 1; Tiercé, Météo 
et Trafic tnfbs. 
Divertissement: 

Crise de rire. 

Avec la pa rtici pa tion . d'Yves 
Lecoq, ÉHe et Dieudonné, 
Dany Brflbim, Dkber Gusdn, 
Marc JoBvat, Pascal Brurmer, 
Chevalier et Lmprièn. Indre, 
Ole Kakou, les Astrobelding, 
Muriel Montossey. Lilia, 
Héttne et les Gerçons, Chan- 
tai GaSa, Johnny Martin, Otto 
Wessahr. des skatches de 
Muriel Robin, Patrick Sébas- 
tian, Smam, Jean-Marie 


20.00 Journal, Journal des 
courses et Météo. 

20.50 Théâtre : 

C'est encore mieux 
('après-midi. 

Pièce de Ray Cooney- 

23JZ5 Variétés : Taratata. Avec 
France GM, Marc Lavcme, 
Tonton David, lu Charte, 
Renaud Hantson. 

0.45 Journal et Météo. 

FRANCE 3 

13.00 Samedi chez vous (et b 
14.50, 16.45). Télévision 
régionale. 

14.00 Série: 

La croisière s'amuse. 
15.55 Série : Madock. 

17.40 Magazine : Montagne. 

La Deuxième Via da la piste 
Ho Qv Minh, de Patrick Boi- 
tât Invité : Patrick Gabanpi, 
alpiniste. 

18.25 Jeu : Questions 

pour un champion. 

Animé per Julien Lapera. 

18.50 Un livre' un jour. 

Le Voyage de HOMar&n en 
France, de Jacques-Pierre 
Amena. 

19.00 Le 19-20 de l'informa- 
tion. De 19.09 k 1931, le 
journal da la région. 

20.05 Divertissement : 

Hugodéfre (et è 20.40). 
20.15 Divertissement : Yacapa. 

Présenté par Pascal Brunner 

20.45 ► Téléfilm : Jules Ferry. 

De Jacques Roufflo. 

22.45 Journal et Météo. 

23.10 Magazine : Zanzi bar. 

Dieu, poste restante, Jérusa- , 
lem. documentaire de Frédé- 
ric Laffont. 

0.05 Magatine : Salut Manu, j 
Présenté par Manu Dbango 1 
et Ymrma Kstsoutos. 

0.50 Continentales Club. 

Meilleurs moments de la 


CANAL PLUS 

— En clat jusqu'à 14.05 

13-30 Magazine : 


14.00 Le Journal du cinéma. 
14.05 Téléfilm : 

L'Amour coté en Bourse. 
De Charlotte Brandstrsm. 
15.35 Catch à Bercy. 

16.40 Sport: 

Basket-ball américain. 


Match da championnat de la 
NBA ; Phoerxx-Utah. 

— — En clair jusqu'à 20.30 

18.00 Dessin animé: 

Las Razmoket 

1 8J25 Décode pas Bunny. 

1 9.20 Animaux superstare. 
Vampires. 

19.30 Fhtsh d'informations. 
19.35 La Top. 

20.30 Téléfilm : 

Poursuite en Arizona. 

Da John GuOermin. 

22.05 Flash d'in for ma ti ons. 
22.10 Documentaire : 

Les dauphins 
ont-ils une âme? 

De Wolfgang Bayer. 

23.00 Magazine : Jour de foot. 
Buts et extraits des marches 
de la 3ï- journée du cham- 
pionnat de France de Di. 

23.30 Cinéma : Popcom. ■ 

Film jamaïco-américajn de 
Mark Renier (1991). 

1.00 Sport: Golf. 

ARTE 

— Stir le câble jusm'à 19.00 — 

17.00 Magazine : Transit. 

De Daniel Laconte fredift.). 

19.00 Magazine : Via Regkt. 

Les réglons européennes. 

19.30 Documentaire ; 

Histoire parallèle. 
Actualités allemandes et 
américaines da le semaine du 
10 avril 1943. 

20.20 Chronique: 

Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor. 
La Danemark. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Documentaire : 

* Une passion mexicaine. 

Da François Rmchonbach. 

22.00 Téléfilm : Lenz. 

D'Egon Gùnthar. 

23.30 Musique: 

Montreux Jazz Festival. 
Qumcy Jones, Big Rend & 
Nqee, Tevln Campbell, E va- 
ran Kaip, Kïrstan Gustafon. 
Stéphane GrappelIL 

0.00 Série : Monty Python'* 
Ftyîng Circus (rediff.). 


13.00 Série :0'Hara. 

13.55 Série : Supercopter. 
14.50 Série : Les Champions. 


Dimanche 11 avril 


courses et Météo. 

20.50 Cinéma : Pirates. ■■ 

Hlm français da Roman 
Potanski (1986). 

22.50 Cinéma : 

Un nommé La Rocca. ■ 
FBm français de «Iran Becker 
{1961). 

0.40 Journal et Météo. 

0.55 Sport: 

Patinage artistique. 
Trophée Lysfene Lauret. 

FRANCE 3 

11.00 Magazine : Musicales. 
Présenté par Alain Duault. 
L'oeil écoute... Jérusalem 
(1« volet). Pflques dans la vWa 
sainte. Avec des chants reü- 
gieux juifs, musulmans, chré- 
tiens et des mélodies popu- 
laires yiddish. 

12.00 ? r lash d'informations. 

12.05 Télévision régionale. 

12.45 Journal. 

13.00 Magazine: 

Sports 3 dimanche. 
Cyclisme : Paris-Roubaix, an 
drect; A 14.15, Etape du 
secteur pavé de la forêt 
d'Arenberg; A 15.15, 
Tiercé; De 16.45 à 1730, 
Arrivée au vélodrome du parc 
des sports è Roubaix. 

17.30 Dessin animé : 

Les Simpson. 

18.00 Magaçtine: 

Jamais sans mon livre. 
Présenté par Bernard Rapp. 
Invités : Alain Decaux; Ber- 
nard Tlrdaux 0a Passeur de 
lumière: NSvar de Chasse- 
pierre, mettre verrier) ; André 
Rottn, journaliste au Canard 
enctuSné. b propos de Ken 
au-delà, de Colette Audry ; 
Yves Berger b propos de la 
Maison de l’aube , da Scott , 
Momaday. 

19.00 Le 19-20 de l'informa- 
tion. De 19.09 â 19.30, le 
journal de la région. 

20.05 Divertissement : Yacapa. 
Invitée André Valardy. 
Karen Charvl. Bernard 
Msbilte, Unda de Suza. 

20.45 Spectacle : 

Les Supersta re 
de la magie 

è Las Vegas. 

Présenté par Sergio. Les 


F2m américain d’Amy Heckar- 
Dng (1990). 

En dair jusqu'à 14.00 — 
^ Flash o in f o rma t i ons. 
Magazine : 

Télés dimanche. 

Présenté par Michel Denbot. 

1 ► Divertissement: 

La Semaine 
des Guignols. 

Téléfilm : On ne meurt 

e us- d'amour, 

( Jeff Btedcner 
Magazine : 

24 heures (rediff.). 
Documentaire : 

Derrida et Wathnous. 

De légal Marven. 
Divertissement : Ce soir 
avec les Nouveaux 
(rediff.). 

Cinéma : L'Amour 
avec des gants. ■ 

Film italien da Maurizio 
Nichetti et Guido Manuli 
(1991). 


19.30 

20.00 


du Lkfo. au Startlust Hôtel de 
Las Vegas. 

21 .50 Magazine : 

A vos amours. 

Présenté par Caroline Tresca. 
Invité: Léon Zrtrorté. 

22.35 Journal et .Météo. 

23.00 Cîn&na : Ufiom. ■■ 

Film français de Fritz Lang 
(1933|. 

CANAL PLUS 

11.10 Cinéma : AHô! Maman, 
c'est encore moi. □ 


19.30 Flash d'informations. 

19.35 Çacartoon. 

Présenté par Philippe Dana. 
20.25 Magazine : Dis Jérôme ? 
Présenté par Jérôme BonakU. 
Las satellites ne sont pas 
étemels. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma : 

i Unguini incident. ■ 

FHm américain da Richard 
Sbepard (1990). 

22.15 Flash d'informations. 
2Z20 Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 
Présenté par Pierre Sied. 
Football. Golf : dernière Jour- 
née des Masters è Auguste, 
en direct 

ARTE 

— Sur le câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Documentaire : 

Un siècle de danse. 

De Sonia Schoonejans. 2. Du 
baflet académique au classi- 
que abstrait [redHTJ. 

17.55 Documentaire : 

Chroniques 

de ITle du roi boiteux. 

De Jérôme Bouyer. 1. Pflques 
(rediff.). 

19.00 Série : Trois étoiles. 

D’Amoni Janes (8* épisode). 

19.30 Magazine : Mégamix. 

De Martin Melssonnler. 

Afnspe du Sud : les sons de 
ta liberté. 

20.30 JoumaL 

20.40 Feuilleton : 

Die Zwerte Heimat 
D’Edgar Rata, avec Frank , 
Rôth, Henry Arnold. 12. Le | 
temps des grands rfiscoura. 

22.40 FeiâJkrton : 

Die Zwaite Heimat | 

□‘Edgar Rata, avec Frank 1 
Roth, Henry Arnold. 13. L'ert 
ou ta vie. I 


15.40 Séria : 

Amicalement vôtre. 

16.40 Magazine : Culture rock. 
La âge de Paul McCartney. 

17.10 Série : U Saint. 

18.15 Série : Le Monstre 
évadé de l'espace. 

. 19.05 Magazine : Turbo. 

Renaissance d'un mythe : ta 
Voisin : Grand Prix ; La musée 
de Maurice Dufresne; Labour 
da modébuna ; Le chaf-d’esu- 
vre de Gaston; Essai : ta Oo 
SRI; Camion de courses; La 
rubrique news. 

19.54 Six minutes d'informa- 
tions, Météo. 

20.00 Série : Coaby Show. 

20.35 Divertissement : 

Tranche de rire. 

20.40 Téléfilm : 

Commando sur Téhéran. 
D'Andrew V. McLaglan. 

0.50 Six minutes première 
heure. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Photo-portrait. 

Hem Dutdeux, compositeur. 
20.45 Dramatique. Le Livra des 

sept jardins, de Claude-Henri 
Rocquat. 

22.35 Musique : O pus. 

Claude Barthélémy, invité du 
Festival Banlieues Bleues. 
0.05 Rencontre au clair de la 
nuit... Avec Xavier Gouet. 

FRANCE-MUSIQUE 

19.30 Soirée lyrique (donnés la 
26 avril 1992 lors du Festival 
Schwotzmgen) : L’Occasion 
fait la Larron, da Rossini, par 
rOrcheava radio-symphoni- 
que da Stuttgart, dhr. Gianlutgi 
Gefcnattj; sol.: Stuart Kala. 
Susan Patterson. Robert 
Gamba, Natale de CaroEs, 
Monica Bacetti, Altessandro 
Corbofli. Un secret d'impor- 
tance ou ta Barbier de Sab- 
bourg, de Rendine. par r Or- 
chestra radio-symphonique 
de Stuttgart, dir. Gianluigj 
Gdmatti , sol. : Francesco 
PfccoC, José Fardilha. Sara 
Mingardo, Barbara Friuoli, 
Donalto di Stefano, Gtacomo 
Prestia, Christian Barberieri, 
Caterina Caivi, Vho Gobbi... 

23.35 Ciné-radio Days. Par Fran- 
çois Jenny . Alex North, com- 
posheur américain. 

0J0 Sortilèges du flamenco. 


11.50 Série: 

Mariés, deux enfants. 
12.20 Série : 

Ma sorcière bien -aimée. 
1Z55 Série : D'Haro. 

13.50 Téléfilm : 

Jésus de Nazareth. 

Da Franco Zèffïrefli. 

17.05 Série : L'Exilé. 

18.00 Série : Clair de lune. 

19.00 Série : 

Tonnerre mécanique. 
19.54 Six minutes d'informa- 
tions, Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 SportS. 

20.50 Cinéma : La Révolte 
des gladiateurs. ■■ 

Hm franco-italien da Vhtorio 
Cottafavi (1958). 

2 2-2 0 Magazine : Culture pub. 
La mode da rim pertinence è 
la télé, ou jusqu'où peut-on 
aller trop loin? 

22.45 Cinéma : La Guerre 
des abîmes, a 
Hlm américain de Jarre Jame- 
son (1980). 

0.35 Informations: 

Six minutes 
première heure. 

0.45 Magazine: 

Métal express. 

Les hères Van Haten, Littto 
Angels. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Atefier de création radio- 
phonique. Orbi et urbi : l’ur- 
banisme at la dimansion audi- 
tive (rediff.). 

22.25 Poésie sur parole. 

22.35 Musique : Le Concert 
Joyeuses Pflques . Œuvras 
de Charpentier. Honegger. 
Martin. 

0.05 Clair de nuit 

FRANCE-MUSIQUE 

20.35 Concert {donné le 10 avrfl 
19S2 fl Berlin) : RinaWo. can- 
tate op. 50, da Brahms; 
Messe en mf bémol majeur D 
950, de Schubert, par le 
Chœur de la Rad» de Berlin 
et l'Orchestre radio-sympho- 
nique de Berlin, dir. Hans 
Graf. 

22.33 Autoportrait Claude BaKif, 
par David -Bssa. 

23.35 L'Oiseau rare. Par Michèle 
Lejeune et Maguy Lovsno. 
Vénitienne, de FSvier; Trois 
danses Op- 6, de Duruflé; 
Sonate pour violoncelle et 
piano en si bémol majeur op. 
5, de Dusssk. 

1.00 Las Fantaisies du voya- 
geur. Par François Picard. 
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Selon le ministre de l'économie 

Les textes sur les privatisations 
seront prêts la semaine prochaine 


Edmond Alphandéry, ministre 
de l’économie, s’est engagé, ven- 
dredi matin 9 avril sur Europe 1, 
i proposer au premier ministre les 
textes relatifs & la réforme de la 
loi sur les privatisations et i Tin- 
dépendance de la Banque de 
France avant la fin de la semaine 
prochaine. 

Ces lois seront votées par le 
Parlement lors de la session de 
printemps. Mais les premières pri- 
vatisations «ne pourront avoir lieu 
avant l’été». « J'ai l'intention de 
proposer au premier ministre de 
renforcer les pouvoirs de la com- 
mission de privatisation ». a pré- 
cisé le ministre. 


M. Alphandéry a assuré que les 
taux d’intérêt « baisseront sensible- 
ment d’ici l'été ». n Ils vont baisser 
tout seuls, a-t-il ajouté. Il n’est pas 
question de pousser à la baisse. (._) 
Du jour ou tout le monde est 
convaincu que la parité franc-mark 
sera maintenue (...), les taux 
d’intérêts baisseront parce que, 
naturellement , il ne doivent pas 
être supérieurs aux taux alle- 
mands, ils doivent même être nor- 
malement inférieurs. » 

Vendredi matin, pour la pre- 
mière fois depuis la crise moné- 
taire de Tautomne, les taux au 
jour le jour sont revenus au-des- 
sous de 10 96. 


Les lycém ffleé-Frm Aornt effectuer 
leur pré-inscription mersità e mi le 13 avril 


Les cent trente mille élèves 
de classes terminales des 
l,céea d'Ile-de-France ont jus- 
qu'au lundi 12 avril è minuit 
pour effectuer, par Minitel, leur 
pré-ih8cription à ('université. 

La procédure télématique 
RAVEL (recensement automa- 
tisé des vœux des élèves, 3614 
RAVEL), obligatoire pour Isa 
futurs bacheliers franciliens, se 
déroule en effet en trois phases. 
Le première, qui s'est achevée 
le 7 février, leur a permis de 
faire connaître la voie d'ensei- 
gnement supérieur de leur choix 


(université, classas prépara- 
toires, Institut universitaire de 
technologie ou section de tech- 
nicien supérieur). 

La deuxième phase, qui 
s'achève lundi prochain, leur 
permet de préciser les deux 
filières universitaires (lettres, 
tangues, droit, économie, 
sciences, arts, etc.) et les dcénc 
établissements d’Ile-de-France 
où fie souhaitant s'inscrire. La 
troisième phase, au mois 
de juin, ne concernera que Isa 
lycéens admis dans une filière 
sélective. 


AU COURRIER 

DU MONDE 2 

poutiqui 

La déclaration da poétique géné- 
rale du gouvernement 3è9 

ÉTRANGER 

La guero an Bosnie-Herzégovine 11 
Israël aa félicite de l'isolement des 

territoires occupés 12 

En visite è Paris : ta président Mou- 
barak muftipfie ses efforts pour la 
reprisa des négociations de paix. 12 
Etats-Unis :1a peur s'installa è Los 
Angeles è l’approche du verdctdu 

second procès Rodney Kîng 12 

Un entretien avec le gouverneur de 

Hong Kong 13 

Brésil : le référendum constitu- 
tionnel du 21 avril 13 


ESPACE EUROPEEN 

• L'aide aux pays de l’Est : 
PHARE, le programme de soutien 
aux réformes; les «accords euro- 
péens», premiers pas vers ['adhé- 
sion; das besoins financiers crois- 
sants ; l'aide aux droite de 
l’homme; les embûches de la 
réforme polonaise..- 14è16 

SOCIÉTÉ 

«Bavures policières » : le ministre 
de l’intérieur affirme que «tout 
manquement grave sera sanc- 
tionné»... 17 

Education : Français Bayrou se 
dôme trois semaines pour décider 
du sort (te ta réforme des lycées. 17 
Justice : la meurtrier présumé da 
Jacques Roseau sa rétracte 18 

CULTURE 

La mort de la cantatrice Marian 

Anderson.. 19 

Le XVII* Festival des nouvefies 
œuvres dramatiques américaines è : 
Louwvflle dans le Kentucky 20 


SOMMAIRE 

I ÉCONOMIE 


Le projet de budget de l'adminis- 
tration CSnton 21 

L'Improbable embargo pétrolier 

contre la Lfoye 21 

Une étude da liNSEE sur las modifi- 
cations dans les entreprises pubfi- 

quesde 1988 à 1991..... 22 

Le Créât fonder juge incertaine la 

reprise delImmobBer 22 

Vie des entreprises 24 

COMMUNICATION 

L'c autorégutation » des journalistes 
catalans - v ~« 23 


SANS VISA 

■ Les ombres d’Angkor e La 
Malaisie au vert a Budapest, cafés 
froids... et bains da vapeur 
• Safnte-Héldne, rite-prison » La 
table, tes Jeux^ 29 à 36 


Services 

Abonnements 16 

Annonces classées 20 

CBmet..... — ......... ..... 26 

Jeux. 34 

Marchés financier* ............. 24 

Météorologie 26 

Radio-télévtaton 27 

Spectadss. 26 

Week-end d'un chineur 20 

La télématique du Monde : 
3615 LEMONDE 

3615 LM 

Ce numéro comporte un cahier 
«Sara visa» 
folioté de 29 è 36 
Le numéro da « Monde » 
daté 9 avril 1993 
a été tiré à 498 715 ex e m p l a i res. 


* Demain dans « le Monde » — 

«r Dates » : il y a cinquante ans, 
v _ la découverte du charnier de Katyn 

■ pana la mat du 12 au 13 avrfl 1943, ta radio aflamanda annonçait 
ta découvert», dans ta forêt de Katyn. prés de Smotansk, d'un 
charnier contenant tas corps de piusfeure mffltors d’offldere polo- 
nais. Désignée par tes nazis comme étant responsable du massa- 
cre, rURSS repoussera ces accusations pendant près d’un deml- 
sfècta. Un mensonge qui ne cessera de peser sur tas rotations 
•ntra Mbscou et Varsovie. 

«Heures locales» : 

Disney à la mode de chez nous 

Un mi Mirés son ouverture^ la parc de lotoks de Mame-te-VaMa 
tint ses comptas. L'objectif da onze mil Bons da visiteurs a été 
atteint, mais la société américaine entend maintenant mieux tenir 

; compte des goûts du pubfic européen. La nomfnaiion d'un direc- 
teur générai fiançais çonf&roe cett e orient ation stratégique. 
Egalement au sommaire de ce supplément de taik pages : une 

J 


Dans un «appel» commua 

M. Mauroy et les fabiusiens demandent 
qu’une commission indépendante 
prépare les états généraux du PS 


Treize responsables socialistes, 
dont Louis Mermaz et Pierre Mau- 
roy, ainsi que Jack Lang et Paul 
Quilès, proches de Laurent Fabius, 
ont rendu public, jeudi 8 avriL un 
«Appel pour la tenue des états 
généraux unitaires du PS et de la 

S auche», dans lequel ils deman- 
ent, e pour éviter la confiscation 
par les courants ou par des minori- 
tés agissantes, qu’une commission 
représentative de l'ensemble du 
parti et présidée par une personna- 
lité n’ayant participé ni à la direc- 
tion précédente, ni à la direction 
provisoire définisse le contenu poli- 
tique des états généraux, les comb- 
lions de l’ouverture, le mode d’éla- 
boration des différents textes, le 
calendrier des travaux». Les signa- 
taires (1) précisent que ces états 
généraux, selon eux, devront prépa- 
rer un e congrès constituant» du 
PS, et non s’y substitua. 

Michel Rocard a répondu, ven- 
dredi- matin, sur Europe- 1, que la 
mise en place d’une telle commis- 
sion était prévue par la direction 
provisoire, è laquelle les signataires 
| de l’appel ont refusé, jusqu’à pré- 

■ La 'session du «unité central 

Le FC enterre le projet 
d’assises communistes 

Ap terme d’une session de deux 
jours et après avoir entendu plus 
d’une quarantaine d’intervenants, 
le comité centrai du Parti commu- | 
niste a adopté, jeudi 8 avril, à une 
très large majorité, le rapport pré- 
senté par Robert Hue au nom du 
bureau politique. Il n'y a eu que 
huit voix pour s’opposer à cette 
analyse de ut situation politique au 
lendemain des élections, legisla- 
tives, une abstention, celle de Phi- 
lippe HexzraL et un refus de vote 
(Anicet Le Pots).' 

Ces deux contestataires n’ont pas 
voté pour autant la proposition de 
/Chartes Fitexman d organiser des 
assises communistes * en* vue de la 
_ création d’un nouveau .parti de 
transformaliori sociale » {le Monde 
du 8 avril). En compagnie de Paul 
Boccara, ils se sont abstenus, 
jugeant, comme l'explique l’on 
d’entre eux, quVwitf telle initiative 
aurait été mieux venue dans un 
moment plus dramatique ». Le pro- 
jet d’assises, que le secrétaire géné- 
ral du PC, la veille, n’avait _pas 
jugé démocratique, n'a ainsi 
recueilli que sept voix, celles de 
Charles Fiterman lui-même, de 
Jean-Michel datais, Guy Hermier, 
Roger Martelli, Jack Rame, Lucien 
Sève et Marcel Trigon. 

J.-L S. 


sent, de participer, e Qu’Ils occu- 
pent [les places qui leur sont 
offertes] et je suis prit à discuter », 
a dit le president de la direction 
provisoire. Les refondateurs, 
proche* de . Jacques- Delors, 
devaient décider, vendredi, de 
publier leur propre texte ou de 
signer celui des «Treize». Lancent 
Fabius lui-même, non signataire de 
cet appel, entend e prendre du 
champ ». 

La réunion des premiers secré- 
taires des fédérations socialistes, 
prévue pour le 17 avril, et, surtout, 
celle du comité directeur, le 
24 avril, vont être décisives pour 
l'avenir. L’appel des «Treize» 
indique une voie de négociation 
possible, qui pourrait être emprun- 
tée la semaine prochaine. Certains 
membres de la direction provisoire 
considèrent, cependant, comme un 
danger le possible retour des «Eri- 
geants de la génération d’Epinay, 
qui se trouvent écartés, de fiait, du 
processus en cours. «Les vieux tur- 
bans sont prêts à casser ce qui 
reste», a déclaré Jean-Luc Méfen- 
chon, l’un des animateurs de la 
Gauche socialiste, lors d’une réu- 
nion de ce . courant jeudi sœr. 


(!) François Bernardini, Michel Char- 
zat, Gérard Collomb, Dominique Dopi- 
let, Claude Fleutiaux, Jean-Pierre 
Kncheida, Jade Lang, Jean Le Garrec, 
Pion Mau-or, Jacquet Mellick, Louis 
Mermaz, Pmi Quitta et Ghislaine Ton- 


Mise en service da contournement est de Lyon 

La fin du bouchon de Fourvière 

IYON mfer, au nord, (25 km), concédé 

■ è la Société des autoroutes 

de notre burnou régional Paria-Rhîn-Rhéne, est ouvert 

depuis le 1- novembre 1991. 

La misa an service, samedi Pour la partie centrale (16 km), 
10 avril, de la totalité des baptisée s rocade Est» et située 
soixante-deux kilomètres de an pleine zone urbaine, la 
l’autoroute A46 contournant maîtrise d'ouvrage est l'Etat. 
Lyon par l'est, un jour où les Enfin, pour ta partie sud (22 km) 
départ», pour les vacances da attribuée à la société des Auto- 
arin temps, d'automobSstea de routes du sud de la France 
la région parisienne «'ajouteront (ASF), les droits de péage ont 
aux déplacements du week-end été rachetés par le conseil 
pascal, devrait, en principe écar- général du Rhûne. Mais seuls 
1 er tout risque d'embouteillages tas usagers de la région lyon- 
Jans le trop fameux tunnel de nais» bénéficieront de (a gra- 
Fburvfèra. Avec quelques mois turté. 


de notre bureau régional 

La mise en service, samedi 
10. avril, de la totalité des 
soixante-deux kilomètres de 
l'autoroute A46 contournant 
Lyon par l'est, un jour où les 
départ», pour les vacances de 
printemps, d'automobSstea de 
ta région paristama «'ajouteront 
aux déplacements du week-end 
pascal, devrait, en principe écar- 
ter tout risque d'embouteillages 
dans le trop fameux tunnel de 
Foundèru. Avec quelques mois 
da retard, ta message spectacu- 
lairement diffusé au coure de 
l'été par Mfehai Noir et la ville 
de Lyon - «Fin 1992. nous 
forons sauter le bouchon de 
Fourvière» - devient réalité. 

Cette voie d'évitement de 
l'agglomération lyonnaise, un 
peu pju8 longue que le parcoure 
trwfitronnel, a ( avantage de 
mettra en relation directe les 
autoroutes A6 (Paria-Lyon), 
A42 (Lyon-Genève), A43 
(Lyon-Greno-bte/Chambéry), A7 
(Lyon-Marseille) et A47 (Lyon- 
Saint-Etienne). C'est dire son 
importance stratégique, non 
seutament pour l'agglomération, 
mata pour toutes les communi- 
cations françaises ou . euro- 
péennes. 

Envisagée depuis plus de 
vingt ans, cette autoroute qui 
représenta un investissement de 
2,6 milliards de franc», a été 
réalisée par tronçons. La pre- 


Au-delè d’une certaine dis- 
tance, tous les automobilistes 
franchissant les barrières de 
péage de Viltafranche-aur- 
Sfione, au nord, ou de Reventin- 
Vaugris au sud, acquitteront un 
supplément : 2 francs pour un 
véhicule (catégorie 1) parti de 
Parta; 5 fiance pour une voiture 
de cette catégorie entrée sur 
l’autoroute A7 è Marseille ou 
Montpellier; 1 franc pour un 
usager arrivant par l'autoroute 
Lyon-Genève. 

Un système de régulation du 
trafic, en cours d'installation 
(316 rriHona de francs d'inves- 
tissement), devrait permettre en 
1995 de guider les automobi- 
listes sur l'un ou l’autre des 
deux-grands axes. Avec la certi- 
tude alors de traverser le tunnel 
de Fourvière sans ralentisse- 
ment excessif. 


Après la déclaration de politique générale da gouvernement 

Satisfaction patronale, méfiance syndicale 


Accueilli avec une satisfaction 
non dissimulée - mais parfois 
sélective - par le patronat, le dis- 
cours de politique générale du pre- 
mier ministre a été commenté avec 
une politesse teintée. de méfiance 
par tes oaganisatiùps syndicales. 

Dans un communiqué, le CNPF 
- « constate avec satisfaction que le 
nouveau gouvernement a pris 
conscience de la gravité de la. situa- 
tion ». «Les réformes annoncées, 
tout en s’inscrivant dans la durée, 
s'attaquent dis à présent aux 
moyens de sortir de Ut crise et 
reprennent en grande partie les pro- 
positions que te CNPF k’a cessé de 
, faire depuis quelques mois : déca- 
lage d’un mois de Ut TVA , prêts 
bonifiés, relance du bâtiment et da 
travaux publics, transmissions d'en- 
treprises». Toutefois, le patronat 
rappelle que e l'embauche dépendra 
d’abord de la reprise de /‘activité » 
et ne Eût aucune allusion aux 
mises engarde du premier ministre 
aux patrons qui s’enferment dans 
une stricte * productivité finan- 
cière» et ticehcieat trop systémati- 
quement. De même, l’appel en 
faveur d’un développement de ta 
participation des salariés ne trouve 
'guère d'écho au CNPF. 

Lucien Rébuffd, président de la 
CGPME, est franchement enthou- 
siaste. Ce discours, assurât-il, est 
eà la hauteur da circonstances 


□ Raymond Ban» et André Tri- d’abord de la reprise de /'activités 
;gano s’apparentent an groupe et ne fait aucune allusion atu 
UDFC. - La composition des mises en garde du premier ministre 
groupes de r Assemblée nationale a aux patrons qui s’enferment dam 
connu, mercredi 7 avril, une légère 

modification. Raymond Barre dèreM * hcracient trop systémati- 

ffiïS» esyafeigi: 

Wé^CNPF. 

du groupe UDFC passe donc de IWmffcL président de la 

.213 à 211 membres et celui des ÇGPME, est franchement enthou- 
apparentés au groupe de 2 à 4. En siastc. Ce discours, «aure-Ml, esl 
oaStLuciM Brenot (CatwTOr). " à ,a kauuur da clm,luu m 
qui était non inscrit, s décidé de 
s’apparenter au groupe RPR. Le 
■nombre d’apparentés au groupe 
.RPR passe donc de 12 à 13 tandis . 

que celui des non-inscrits baisse de ^ Jacques Chirac (RPR) : « total 
, 2 j g 24 soutien». - Jacques Chirac, prési- 

□ Vatican : la raillée ir ma f f cous»- deot du RPR ’ qni **“ asaitté 

crée i Prx-Yoogodarie. - Conformé- au dtaccxnsde M. Balladur en rai- 
ment & ta tradition du jeudi-saint, le <*a8QU« de »“ Sendre, 

pape a lavé le pied & douze piètres Philippe Habert, a apporté jeudi 
âgés, au cours de ta messe évoquant 8 avril, dans un communiqué, son 
tademière Cène, jemfi 8 avril dans premier minu- 

ta basilique Saint-Jean de Lattre i trc. Selon M. Chirac, M. Balladur 
Rome. Jean-Paul U avait adressé aux «a montré, avec force, autorité et 
prêtres du monde entier une lettre modération, qu’il prenait l’exacte 
réaffirmant ta valeur et ("importance mesure da problèmes de la 
da célibat ecclésiastique (le Monde France». M. Chirac relève que le 
du 27 mars). Le Vatican a annoncé premier ministre «a insisté sur la 
que ta veillée pascale sera consacrée nécessaire durée de l’action à entre- 
cette année, à l'ex-Yougoslavie. prendre et l'a inscrite, à juste titre. 


Macintosh Le III 4/40 

sque dur 40 mege 

8790F 

n 


Clavier adb - 4 mega de mémoire - disque dur 40 mega 

Ecran Apple ! 2" n b 256 gris: 1 290F 
Ecran Apple 11' 25c cou kurs: 29 90F 
Ecran Apple I 5” P loirs c- P c cjo A ï: 39 90 F 


! 1 .j . i . ■ .1 ■ : -• ’r Y . • 

i 1 1 i = <j,i .i i y 1 , 'i 1 

■ 'J. : '..Y . 

. tyt 

Èi «iï ' fi ' : Y T 


dramatiques du moment», ellfiti- lesquelles les sacrifices demandés à 
. lait un choc psychologique pour tous seront réellement répartis», 
rétablir la confiance», souligne la Plus radicalement, Louis Viannet 
CGPME qui apprécie les mesures (CGT) # conteste l’affirmation selon 
jyévues poor yqfl içrer ta trésore- laquelle le coût du travail serait la 
ne des entreprises, cause du chtimàgeiP, redoutant que 

Lès réactions des syndicalistes retombées» des- -mesures 

sont plus mesurées, s La plupart annoncées soient «tris lourdes pour 
des orientations ne pourront être •* financement de la protection 
jugées qu’en Jonction dès mesures sociale». Le secrétaire général de ta 
précises qui s eront adaptées », mdi- CGT prévint le gouvernement que 
que la CFDT qui considère que ses projets «sont plus que des sujets 
«les délais que se donne le gouver- de désaccord, et vont conduire à da 
nemeni pour apprécier la situation situations caqfBctueUes». 
de l'emploi doivent être raccourcis» wDéçue & wr> M Balladur 
et « veillera àce que. les mesures ma intinir son projet de Jinance- 
ïTrtS ment A»* l ’ Etai Aies allocations 

j _ u D_n_ n e anmo ins «ave c interet la onen- 
Blondel, te i^étaSIénérîfdï WMrff de là politique 

FO. se^KticiteTïïir 8 ^ «à SSSST^JL Centr ? Ie 
l’ordre du jour les thèses ambi- P"*? P« 

lieuses du généra! de Gaulle». Mal- mqmète sur certains 

gié tout, U formule des «réserves» objectafi». évoquant «l assouplisse- 
sur te projet d'onaniser des confé- ”"*t da contnmta sur l emploi» 
renoes avec les partenaires sociaux d ®“ 1 e “® “«“t qu'il s'agisse 
car «la «grands messes» rendent e a une impasse», 
difficiles da examens sereins et res- Enfin, Christian Jacob, président 
ponsabla». du Centre na tio nal des jeunes agri- 

La CFE-CGC félicite 1e premier cnlteura, approuve l’adoption de 
ministre de « n’avoir pas retenu le mesuras « fiscales, sociales et finan- 
dlscours trop facile sur le partage dira» pour aider tes agriculteurs 
du travail» mais avoue da « Inter- mais regrette que M. Balladur n’ait 
rogations» quant & «la pertinence «pas clairement dénoncé» 1e pré- 

des mesura touchant au coût du accord de Washington sur le volet 
travail et sur la conditions dans agricole du GATT. 

Les autres réactions 

dans un programme de dnq ans». ■ aux passaga sur le firme fort et sut 
Il estime que M. Balladur a tenu la ville. Je regrette que rien n'ait été 
«un langage de tolérance, d'orner- dit sur l’Europe sociale. Cest très 
to*’ de réalisme et de vérité, dans dangereux, l’Europe libérale. On va 
le droit fil de la campagne Hecto- s’arrêter à mi-pente de la construc- 
raie que nous avons conduite» . tlon européenne, et cela m’inquiète. 

Nous allons avoir un débat très vij 
□ Valéry Giscard d’Estalag sur l’autonomie ou l'indépendance 
(UDF) : un «oui, plus». - Souhai- de la Banque de France.» 

U J “»-MarieLeP«a(FN):«Li 
***"* ear °P éfete «* mottdlallste d« 

soir 8 avril, sur France ^ n Notre S j l n ttaü 

rôle n’est pas de compliquer cette î* 

action, c’est au contrabe de la sou- gclonde miquedortt Af Balladur 
unir. Ce n’est pas un «oui mais». n ** U J nn0 , n< ? *, riforme ‘ * 
ce serait plutôt un « oui pbts». «H From naU f m d « aurait pas accordé 
faut que cette action soit rapide» au P rem i* r ministre un vote de 
car r attente des Français «est tris confiance », a déclaré M. Le Pen. 
farte», a indiqué M. Giscard d’Es- * On peut douter que son pro- 
taing, qui a jugé commise une gramme constitue une rupture avec 
«perspective réaliste» de retrouver la politique dès gouvernements pré- 
i partir dé 1994 un taux de croîs- cédents dans les domaines essentiels 
sance positif et de recommencer à que sont l’immigration, le llbre- 
créer des empteû. échangisme, l'insécurité, le 

chômage, le fisatiisme et le laxisme 

a Michel Rocard (Pg) :.«JZfca sur.- moral » r \ «joute le président du 
FEarape sociale.» - M. Rocard, Front natiwud, précisant que « la 
présideut de ta direction provisoire ligne europitste et mondialiste de 
du PS, ancien député des Yvelines, Maastricht est réaffirmée, en dépit 
a déclaré, vendredi 9 avril, su r du vote hostile de la grande nujo- 
Europe 1 : «Le premier ministre a rité des électeurs de droite Ce qui 
fait preuve d’une grande courtoisie compromet,, malgré Les bonnes 
et d’une grande dignité qui méritent volontés affichées, toute chance de 
d'être saluées. J'aurais applaudi succès». 


•aux passages sur le franc fort et sur 
ht ville. Je regrette que rien n'ait été 
dit sur l'Europe sociale. C’est tris 
dangereux, l'Europe libérale. On w 
s’arrêter à mi-pente de la construc- 
tion européenne, et cela m’inquiète. 
Nous allons avoir un débat tris vif 
sur l'autonomie ou l’indépendance 
de la Banque de France » 

a Jean-Marie Le Pan (FN) : «La 
ligne europétate et mondialiste de 
Maartrkht». - «S'il n'était pas 
■écarté du Parlement par une loi 
électorale inique dont M. Balladur 
n'a pas annoncé la réforme, le 
Front national n'aurait pas "ccipdê 
au premier ministre un vote de 
confiance », a déclaré ML Le Pen. 
«On peut douter que son pro- 
gramme constitue une rupture avec 
la politique des gouvernements pré- 
cédents dans les domaines essentiels 
que sont l'immigration, le libre- 
échangisme, l'insécurité, le 
chômage, le fisatiisme et le laxisme 
moral » r ajoute le président du 
Front' natienud, précisant que «la 
ligne europétste et mondialiste de 
Maastricht est réaffirmée, en dépit 
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Les ombres d’Angkor 



Jeune religieux près de la rivière de Siem-Reap. 


Le parc d’Angkor, que 
I’Unesco veut inscrire an 
patrimoine de l’humanité, 
est menacé par la reprise de 
la guerre civile an Cam- 
bodge. Encore récemment, 
une statue dn IX* siècle a 
été volée dans le jardin de la 
résidence dn prince Siha- 
nouk, à proximité des tem- 
ples d’Angkor, et cinq têtes 
de statues ont disparu i 
Angkor-Tom. Après deux 
décennies de guerres et de 
massacres, le peuple khmer 
est-il en voie de perdre, cette 
fois, le témoignage d'un 
lointain et prestigieux 
passé? 


-- S^'EST par ici que les cor- 
" W tiges royaux accédaient â 
Angkor- VaL Au fur et à mesure 
qu’ils avançaient, une nouvelle 
perspective effaçait la précédente, 
un espace en remplaçait un autre. 
Regardez avant de monter ces 
marches, ce que vous voyez main- 
tenant. vous ne le verrez plus dans 
trois mètres. L'espace n’est plus le 
mime, pianos Jefatfc un. Hongrois 
qui parlé- gÿssi bien, Jè xïetnaijuën 
que Fanglaivest on- passionné de 
civilisa don khmère et fait partager 
sa passion. L’avenue des cortèges 
royaux n'est qu’une vulgaire piste 
face au temple d’Angkor-Vat Elle 
n’est empruntée que par des ciutrs 
& bœufs. A la saison sèche, elle 
peut également servir de raccourci 
aux visiteurs attardés et pressés de 
gagner le terrain d’aviation de 
Siem-Reap. De leur temps, les 
Français ont construit une route, 
plus courte mais latérale, pour 
relier l'agglomération de Siem- 
Reap au parc des Temples. Ang- 
loor-Vat n’est plus en perspective. 

Qu’importe, Angkor a été 
construit par des dieux. Qui pour- 
rait aujourd’hui en douter? Leurs 
traces se retrouvent du plateau de 
Korat, en Thaïlande, jusque dans 
Le delta do Mékong vietnamien. 
«Au début du siéile, a rapporté 
Georges Coedès, on pouvait encore 
entendre des Cambodgiens cultivés 
déclarer en toute bonne foi qu’Ang- 
kor-Vat avait été, dans la nuit des 
temps, bâti miraculeusement par 
l’Architecte céleste, et accueillir 
avec Incrédulité les affirmations 
des historiens européens préten - 
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dont que ce temple prestigieux 
avait été construit par leurs 
ancêtres depuis moins a un millé- 
naire. à une époque où leur pays 
était, après la Chine . la plus 
grande puissance de l'Asie du Sud- 
Est (1)». Ces, «Cambodgiens culti- 
vés » d’il y a près de cent ans 
avaient sans douté raison : à voir 
ce que les hommes en font, l’ori- 
gine mythique d’Angkor séduit 
davantage que l’histoire des rots- 
bâtisseurs qui, du IX 1 au XM* siè- 
cles, firent rayonner l’empire 
khm er. S’il reste la huitième mer- 
veille do monde, le rayonnement 
s’en est dissipé. 

Comme |» Cambodge, la pierre 
souffre. D’indifférence, d’une 
multitude d'indifférences. Dons 
un pays sans protection, chacun 
fiait ce qu’il veut, et ce qui est vrai 
ailleurs Test aussi dans le parc des 
temples d’Angkor. A Preah-Khau, 
temple bouddhiste du XII 1 siècle 
situé non loin d’Angkor- Vat, plus 
de soixante statues ont récemment 
perdu leur tête. A Bantey-Srei, 
joyau de Part khmer du X e siècle, 
temple Te mieux préservé, deux 
têtes ont été coupées récemment 
et plusieurs tableaux de pierre ont 


été détachés des murs. 
Début février, trois jours avant la 
visite de François Mitterrand, une 
bande d’hommes armés ont 
défoncé an B-40 les coffres-forts 
de la conservation d’Angkor et 
volé pour un demi-million de dol- 
lars de statuettes. Au même 
moment, leurs complices se répan- 
daient dans la ville voisine de 
Siem-Reap, en terrorisant les 
habitants et en réglant, au passage, 
quelques comptes personnels. 

En l’espace de quelques mois, 
Les gamins et gamines qui tour- 
nent autour de Janos-Jefen et des 
quelques visiteurs qui l’écoutent 
ont appris i baragouiner suffisam- 
ment l’anglais pour aider les tou- 
ristes sans guide. Cest d'autant 
plus étonnant que. le tourisme n’a 
vraiment repris qu’en 1992. Le 
matin, les enfants traînent dans 
les temples, histoire de glacer 
quelques, dollars et» l’après-midi, 
ils fréquentent l’école à Siem- 
Reap.. Mais tous les touristes ne 
sont pas innocents. Entièrement 
libres de leurs mouvements, cer- 
tains repèrent quelques pièces, 
fragments de bas-reliefs, têtes de 
statues, que des voleras viendront 


récupérer plus tard. Les enfants 
rignorent-ils? Les agents des trafi- 
quants d’art khmer agissent 
encore plus â leur guise dans les 
centaines de temples secondaires, 
disséminés â l'extérieur du parc 
loi-même et qu’on ne peut visiter 
faute de voies d’accès ou de sécu- 
rité. Les pièces rares transitent par 
la Thaïlande, dont la frontière, 
poreuse, incontrôlée, ne se situe 
souvent qu’à deux pas. Ou a 
même vu à Banteay-Chmar, un 
temple proche de la frontière thaï- 
landaise, des marchands choisir 
des objets dans l'enceinte du tem- 
ple alors qu'A l’extérieur des 
hommes en armes attendaient A 
bord de camions. 

Sfën-Reap, chofJlou de la pro- 
vince du même nom, avait com- 
mencé & croire au tourisme. Sur 
l’emplacement de ('autrefois 
fameuse Auberge des Temples, en 
lisière d’Angkoi-Yat, il ne reste 
rien, pas même la moindre trace 
de fondation. Les Khmers rouges, 
lors de leur passage au pouvoir 
(1973-1978), font rasée, de même 
qu’ils ont fait sauter les locaux de 
la banque centrale A Phnom-Penh, 
puisque le Cambodge, sous leur 


férule, devait se passer non seule- 
ment d’étrangers mais également 
de monnaie, d’écoles et même de 
poste. Mais ils n’ont pas touché au 
vénérable Grand Hôtel, belle 
bâtisse de style coloniaL 
En 1991, cet hôtel et quelques 
auberges avaient accueilli nu peu 
plus de cinq mille touristes, dont 
certains, faute de chambres, 
avaient dû camper, de nuit, A l'aé- 
roport de Siem-Reap. Puisque le 
cessez-le-feu, décrété en juin 1991, 
semblait tenir bon, Siem-Reap a 
même connu, Tannée suivante, un 
petit boom touristique : plus de 
dix mille visiteurs. Une dizaine de 
mini-hôtels, dont plusieurs gérés 
par des Thaïlandais, sont sortis de 
terre. Mais la sécurité s'est dégra- 
dée depuis. En février, il y a eu le 
commando aimé, sans doute d’an- 
ciens soldats de l’armée de 
Phnom-Penh, contre la conserva- 
tion d’Angkor. Au même moment, 
plusieurs accrochages ont eu lieu 
dans une province où tes Khmers 
rouges, plus agressifs, sont très 
présents, surtout dans 1e nond-est. 
A la suite du vol dont a été vic- 
time un touriste japonais, Tokyo a 
conseillé A ses ressortissants de ne 


plus se rendre à Angkor. Et puis, 
on l'oublie trop facilement, le plus 
grave massacre de Vietnamiens A 
ce jour - celui qui devait marquer 
le début d'un exode - a été perpé- 
tré, le 10 mars, dans un village 
situé A mains de vingt kilomètres, 
â vol d'oiseau, d'Angfcor-Vat 
Le matin-même, de trente A 
quarante Khmers rouges avaient 
réquisitionné, dans un village 
cambodgien sur la rive du Tonlé- 
Sap, de petites embarcations de 
pèche et leurs six propriétaires. 
Selon ces derniers, le groupe 
s’était alors dirigé vers une plage 
non loin du village lacustre de 
Chong-Kneas, habité en majorité 
par des Vietnamiens. Les Khmers 
rouges avaient offert un déjeuner 
aux bateliers. Ils avaient profité de 
la pose pour troquer leurs uni- 
formes contre des vêtements 
civils. Selon un rapport de 
l’APRONUC, l'autorité provisoire 
des Nations unies pour le Cam- 
bodge, la florins était allée mouil- 
ler A la tombée de la nuit, soit vers m 
18 h 30, â proximité de Chong- 
Kneas. Deux heures plus tard, les 
Khmers rouges sont passés A l'at- 
taque, visant en priorité une 
grosse embarcation où une cin- 
quantaine de Vietnamiens étaient 
réunis devant un poste de vidéo. 

Los assaillants ont tiré dans le 
tas, tuant femmes et enfants. Dans 
une embarcation voisine, occupée 
par une famille de onze membres, 
ils ont tué neuf personnes, balan- 
çant par-dessus bord deux nourris- 
sons blessés. Deux fillettes, âgées 
de onze et treize ans, n’ont eu la 
vie sauve qu’eu se jetant A l'eau. 
Bilan : 38 morts et 29 blessés, 
pour la plupart des femmes et des 
enfants. Leur forfait accompli, les 
Khmers rouges se sont fait dépo- 
ser par les pêcheurs cambodgiens 
sur la terre ferme. Si les forces 
régulières de Phnom-Penh avaient 
été retirées du secteur quelque 
temps auparavant, le poste de la 
police fluviale cambodgienne, ins- 
tallé à quelques centaines de 
mètres de Chong-Kneas et doté de 
hors-bords armés de mitrailleuses, 
n’est pas intervenu pendant le 
massacre. Alerté, les «bérets 
bleus» bangladais de I’APRO- 
NUC, stationnés à Siem-Reap, ont 
décidé de reporter au lendemain 
une visite des lieux. 

L'indifférence des hommes vaut 
celle des dieux. Comme il s’agis- 
sait de Vietnamiens et que, en 
près d’un quart de siècle de 
guerres et de massacres, les Cam- 
bodgiens en ont vu bien d’autres, 
personne n’a bougé. Personne ne 
s'est même retourné sur le passage 
du cortège funéraire. Pourtant, le 
26 janvier, soit deux semaines 
.auparavant, l'APRONUC était 
déjA au courant d'un * risque» 
d’attaque contre ce village. Les 
Khmers rouges avaient réactivé 
des unités dans le secteur et 
concentré des hommes à une ving- 
taine de kilomètres du lieu du 
massacre. Sans le revendiquer 
ouvertement, les Khmers rouges 
se sont félicités du massacre. 
D’autres partis politiques se sont 
gardés de le condamner expressé- 
ment De Pékin, le prince Siha- 
nouk lui-même a demandé aux 
Vietnamiens, «pour leur propre 
sécurité», d’évacuer le Cambodge, 
et ces derniers ont commencé à le 
faire. 

Depuis le début de l'année, la 
province de Siem-Reap est deve- 
nue, après celle de Kompong- 
Thom, dans le centre, l’une des 
plus «sensibles» du Cambodge. 
Les Khmers rouges, sous le com- 
mandement de Ta Mok, redouta- 
ble unijambiste, en tiennent les 
collines du centre et le nord -est 

Le notre envoyé spécial 

Jean-Claude Pomonti 

Lire la suite page 31 


(l) Cité par Solange Thierry dans tes 
Khjnm(5euil, 1964). 
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ESCALES 


La Malaisie au vert 


KUALA-LUMPUR 


L ES tons de Kuab-Lumpur dres- 
sent leur rectitude islamique 


Mm sent leur rectitude islamique 
dans un ciel auquel les nuages 
d’après mousson impriment une 
mobilité extrême. A la mosquée 
Jame, l’un des repères de la ville, de 
nombreux jeunes gens se lavent les 
pieds sous les robinets, se 
rafraîchissent, portant i leur visage 
Teau des bassins en étmk; puis avan- 
cent, les épaules légèrement voûtées, 
vers Tune des salles de prière. Un 
homme assis en tailleur sur le mar- 
bre gris, devant un petit pupitre, Ut 
en suivant le texte avec son doigt- 
Voisin de la mosquée, le bâtiment 
du sultan Abdul Samad. Rose et 
blanc, avec des dûmes eu cuivre. A 
l’ombre proje tée d'une tour loin- 
taine, fl frit délicieusement bon 
quand des bouffées de brise soulè- 
vent les voiles ajustés sous le menton 
des jeunes musulmanes qui sourient t 
en passant De l’autre côté de l’ave- 
nue, immaculés sur la pelouse verte, 
des joueurs de cricket i la peau 
brune: Nonchalants, donc malais, et 
très anglais. Une rfamatr s’élève : la 
balle a filé. Les bannières flottent 
haut dans le vent Les silhouettes 
entrent sans hâte dans le Selangor 
Ch*. 



Les dragons, f ént n nf sdendeint 

montent la garde tandis que deux 
petits pékinois, bruyants et inofien- 
sife, mènent un train d’enfer au bout 
(Tune chaîne. Les portes du temple 
chinois sont doses. Plus bas, dans la 
meme rue encombrée de voitures et 
«Tune nuée de bus aussi petits que 
roses, le sanctuaire hindou avale ses 
dévots. A rentrée, guirlandes de 
fleurs, plateaux de pâtisseries, mor- 
ceaux de sucre que l'on orne à 
Mariamman, la déesse mère: La nmt 
tombe sur la grâce légère des saris, 
sur les jeunes femmes qui viennent, 
rieuses au-dehors, recueillies au-de- 
dans, joindre les mains et se proster- 
ner devant le dieu éléphant Une 
pyramide sculptée s’élève au-dessus 
du seofl, foisonnement de mytholo- 
gie réaliste, charnue et colorée, où le 
vent a semé de petits arbres et des 
herbes folles. 


bangladeshi». Ils vivent sur place 
avec leur frmflle, leur temple hindou 
et leur mosquée. Ici aussi, 1e voile 
islamique voisine avec la pastille 
rouge sur le front 
Politique appliquée au restaurant 
(chinois) où une famille , (chinoise) 
dîne accompagnée de la bonne (phi- 


fiïte dont efle a la char». * Dans ce 
pays, il vaut mieux parier chinois si 
Von veut survivre», note un habitant 
de la capitale, fils de père indien et 
de mère chinoise. Car, même s’ils ne 
sont pas numériquement majori- 
taires (57 % de Malais, 32 % de Chi- 
nois, 10% d’indiens; une popula- 
tion de 18^ millions d’habitants), 
les Chinois tiennent le commerce. 
Id, on pense que «ie gros dragon fia 
Chine) va avaler le petit dragon (le 
Japon)». Ce qui tend à frire oublier 
les autres «petit* tigres» : Taïwan, 
Hongkong et Singapour- cette der- 
nière s’étant détachée de la Malaise 
en 1965. 


La Jatan-Knching longe l'élégante 
gare de Knala-Lumptir sur le côté et 
côtoie tout ce qui compte à «KL» 
(prononcer i l’anglaise), comme on 
l’appefle dans la capitale. Ce frisant, 
die offre une vue saisissante sur ce 
Manh at t a n mataisien, éblouissant 
avec ses tours rectangulaires, octogo- 
rates, trapézoïdales, en marbre blanc 
ajouré dans le style mauresque, ou 
en fourreau de kriss, le poignard 
malais. Dans le quartier chinois, les 
antiques boutiques lilliputiennes 
côtoient tes géantes qui se haussent 
ducoL 


L’autoroute monte vers Cameron- 
Hfeh lands, une station d’altitude 
(1524 mètres) très britannique avec 
son golf magnifiquement arrosé par 
l es p luies de mousson, fines ou 
Voulues, ses bungalows noyés dans la 
verdure et ses plantations de thé 
employant travailleurs indiens et 


Peur Ffteor», oubliant te diligence 
conquérante des colons de l’empire 
du Milieu, abandonnons-nous i la 
surprise dès Cameron-Hightands : le 
vert domestiqué. Epais tapis dont le 
dessin régulier épouse à perte de vue 
les vallonnements du soL Entre tes 
minces espaces se glissent les 
femmes. Elles émondent tes plants i 
l’aide de ciseaux. Auparavant, on 
Attachait chaque farille une i une. 

Grandeur et décadence des Orang 
(homme) Asti (de fl origine), sorts de 
la forêt tropicale pour vendre le pro- 
duit de leur cueillette du jour ; 
pousses de fougère, fruits de la jun- 
gle, fleurs d’anturium. Os chassent 
toujours avec une sarbacane et des 
flèches trempées dans le poison de 
Tipofa (Antiaris toxkarkiL Debout au 
bord (te la route, un vieil homme, la 
chemise lcald au ras des fesses, la 
peau de ses jambes nues fripée par 


Guide 


• Treize Etats, neuf sultans et 
un roi âu pour cinq ans parmi ces 
dernière, dont (a plupart des privi- 
lèges ont été supprimés en janvier 
dernier, font de la Malaisie une 
monarchie constitutionnelle dont 
la religion officielle est l'Islam. La 
liberté de culte est respectée, si 
bien que la péninsule cumule les 
jours de fête (4 jours de J’An). 

Décalage horaire : ajouter 
6 heures. Température de 
22 degrés à 32 degrés toute l'an- 
née. plus fraîche dans les Came- 
ron Hlghlands (nuits froides). En 
principe, mousson de mai à sep- 
tembre sur la côte ouest, de 
novembre à janvier sur la côte est 
où 9 est mortel de vouloir se bai- 
gner dans la mer. Jours fériés : 
samedi après-midi et (fi manche à 
KL vendredi dans les Etats du 
Trengganu, Kelantan, Johor, 
Kedah et Periis. 

Le voyagiste Passion Travel 
(3. boulevard de BelIsvfRe, 7601 1 
Paria, téi. : 43-38-32-56) est le 
seul è proposer l'Itinéraire pré- 
senté Ici, longeant la côte est. A 
partir de 1 1 600 F /personne pour 
six participants, tout compris, 
avec nuit à Singapour et vote régu- 
liers Air Malaysia. Correspondant 
de Passion Travai è KL : I agence 
Grâce . Holidays (tel. : 
03-467-35-94, fax : 


03-457-39-08). Un guide excep- 
tionnel, Ravin dran Menon. 

A Paris ; Malaysian Airlines 
(téi. : 47-42-26-00) et ses vols 
Paris-Kuala-Lumpur (à partir de 

6000 F, A/H, dans les agences de 
voyages). Office du tourisme de 
Maiaisie : 29, rue des Pyramides, 
75001, Paris, téi. : 42-97-41-71. 

Saveurs de la cuisine chinoise, 
indienne ou malaise dans les plus 
minuscules gargotes, très propres 
(l'eau y est bouffie), à préférer è 
toutes les étoHes. Déguster, dans 
les Cameron HighJands, te «steam 
boat» (fondus chinoise), un repas 


3 ue l'on fait cuire à son rythme 
ans i'eau bouillante avant de 


dans i'eau bouillante avant de 
consommer le bouillon devenu 
bouillabaisse- A Penang, prendre 
au moins un dfrwr à Gumey Drive, 
au milieu des cariâtes des cuisi- 
nière. 


Arôme du thé au Boh Tea 
Estate, qui euftive le manipuri et le 
rajghur jets, des variétés de l'As- 
sam au parfum d’une rare finesse. 
Le Cameronran est le meilleur 
avant le boh et le tiger. 

On met du boh dans la théière 
de Ye Olde Smokehouse ; salons 
intimistes, fauteuils à oreillettes, 
cheminées etscones è la crème: 
è défaut d'y loger, y prendre le 
thé. La Malaisie possède de très 
grands hôtels sur ses plages. Le 


l’âge et le soleil, s’approche lento- 
.ment, s’arrête et attend. L’habitude 
de l’immobilité. La perte de leur 
identité pour ces aborigènes, l'em- 
barras pour le gouvernement qni 
voudrait, en tes ■Atentariquit les 
plier à ses lofa, et, pour iMrisiteui; le 
sentiment ifune infinie tristesse. 


li ppine) aussi menue que la petite 
fille dont de a la charge. «Dans ce 


L'allégresse renaît sur l'autoroute. 
Magnifiques autoroutes malaises 
taillées (tans la forêt II ne faudrait 
pas tes mnltqéier à l’infini car, .a ie 
voyageur exulte, la forêt, atteinte 
dans son intégrité, souffre. Celle qui 
descend dTpoh vers la ville royale de 
Knata-Kangsar offre ™e succession 
de vues panoramiques. Des blocs 
obkmgs sont semés dans ta plaine 
comme autant de pains de sucre. 
Puis viennent tes maisons sur pilotis 
. cachées dans les arbres, et que Ton 
aperçoit entre les troncs. Puis 
' apparaîffe pont sans fin, fil jeté sur 
la mer pour relier lTle de Penang â 
l'Etat du même nom. 


Les barques de pêche amarrées les 
unes au autres le long de la jetée rou- 
lent, tanguent, soulèvent impérieuse- 
ment leur proue rougie en signe de 
bonne chance. Les cordages se ten- 
dent, i’eau clapote, les cafards cou- 
rent sur le plancher: Le soleil brûle, 
c’est son métier ici. A QmJetty, une 
petite ville chinoise sur pilotis, tes 
rues en bois se coupent À angle droit, 
bordées par des maisons à toit 
pointu couvert de tôles ou de 
palmes. Tout est très propre. A cha- 
que porte d’entrée, un petit autel 
ronge, des sandales sur te seuil et, à 
l'intérieur, 1e bric-à-brac ou 1a 
nudité, selon le tempérament des 
occupants. «Manga. mangue» : un 
marchand ambulant transporte tes 
fruits sur une bicyclette. Passent tes 
matelots birmans, le longyi noué à ta 
taille; 1e tee-shirt impeccable; tes che- 
veux mouillés lissés en amère. Ils 
ont frît leur toilette, s’en vdyant des 


Lm matelots chante nt sur les 

bateaux birmans. Es ont roulé des 
bidons sur le pont, tiré des ballots, 
poussé des conteneurs bleus. Des 
tôles bosselées, des nattes donnent 
de l’ombre: Un visage frôlé de soleil 
passe devant une. ouverture à la 
balustrade sculptée. Pendant ce 
temps, ta Chine, pieds et torse nus, 
discute, rit, prend le frais. Le soir 
tombe, le ferry jaune glisse sur Peau 
verdâtre et kurde. An foin, te pétro- 
lier allume ses feux Des matelots 
tirent sur leur cigarette et soufflent 
de la fumée. 

Penaux paradis des arbres tropi- 
caux et des fleurs éclatantes, fléaux 
mille épices et 'parfums, 'dont tes 
palaces se bousculent sur. ta jéage de 
Batn-Feringgi, ncpeut rivahsbr avec 
te dépouillement de la côte est Là 
vit un peuple de pêcheurs aux bar- 
ques colorées. Là s’écrasent les 
vagpes violentes de ta mer deChme^ 
là s’écrit ta poésie des oocotiers aux 
troncs penchés, aux palmes brassées 
parta frise. Les rectangles colorés de 
batik sèchent sous tes vérandas des 
maisons délicatement juchées sur 
lems échasses et les singes cueflteura 
de noix sirotent le tait de coco avec 
unepoflte. 

fl faut une journée pour aller de 
Penang à Kota-Bhaiu, traversant 
d’ouest en est la Malaisie^ les ri zières 
de l’Etat du Kedah - nnnspal pro- 
ducteur de riz de la péninsule avec 
trois à cinq récoltes annuelles, - tes 
plan tâtions d’hévéa et de pahnios à 
huile de palme du Perak et du 
Kelantan. A temps pour le retour 
des pêcheurs au hzmpung (village) 
de itantai-Dasar-Sabak. 

Lé moteur s’est tu. Le bras de mer 
s'allonge entre les corotiers. La bar- 
que peinte de lignes multico- 


lores, file en silence sur l’eau scintil- 
lante. Le village s’est rassemblé. A 
bord, six hommes debout, la tête, 
enturbannée, semblent glisser sur 
Tonde verte: De ta soute, us retirent 
les poissons d’argent qui s'échappent 
de leurs mains et tombent dans le 
baquet en plastique. C’est le 
moment do chendoL, un dessert 
rafraîchissant frite de tapioca fer- 
menté, de sucre roux, de farine de 
riz, de caramel et de glace pilée. Les 
jeunes fûtes qui 1e servent portent te 
baju kurung — une tunique et une 
longue jupe - en batik, très seyant 
Les femmes d’ici sont réputées être 
les plus joties de Malaisie et PEtat du 
Kelantan est le cœur de la culture 
malaise. 


cuvettes d’eau sur ta tête, les épaules. 
Ils viennent de Rangerai avec leur 
cargaison. 


Au marché de Kota-Bharu, les 
femmes sont , des reines. En baju 
huneng'.e n sarong de toutes cou- 
. leurs, voilées ou non, elles trônent, 
aurinBi au miKffw des l£ gn«np<f et des 
fruits de ta terre. Dans un octogone 
de lumière entouré de galeries. Par- 
terre coloré disposé sur des journaux 
à même le sol : . petits monticules ou 
alignement de piments verts, rouges, 
légumes très fiais (fans des cuvettes, 
dre plateaux ronds. Géométrie cote* 
rée et savoureuse présentée avec 
goût et logique : les ronds (oranges, 
citrons, tomates) dan» des corbeilles, 
les longs, (légnmes verts) couchés sur 
le flanc; tes gros (frmflle des choux) 
soigneusement empilés ou disposés 
côte à côte. A 13 h 30, te chant du 
muezzin ne couvre pas les bavar- 


L’air est different, riche et par- 
famé, à Kampung-Betimbing, dans 
le Pahang. Des ams (f oiseaux s’en- 
trecroisent, .. mélodieuses : petits 
pépiements, trilles, crissements, et 
tons les chants - flûtés, grattés, flot- 
tés, modulés, pincés. Un petit chat 
hlanc taquine tm serpent qui se tond, 
le retourne et l’emporte dans sa 
gueule. An boni de la rivière, la piro- 
gue de Pak Hashim attend, prête à 
remonter son cours jusqu’au lac 


marre: . univers végétai ou les 
oiseauü’ioiit fifirfa'efc feà bêtes sao- 


orct pn- 

où tes 


vages invisibles car elles vivent 
mieux loin de l’homme. L’eau, 
miroir tremblé, reflète les arbres qui 
se joignent au-dessus du couloir 
liquide et nounissier - troncs 
énormes et pourtant par les 

termites - et se prête aux jeux du 
soleil et de f ombre. Lorsque Pak 
Hashim omqre le moteur, ta pirogue 
flotte, dirigée A la rame, et Tou 
entend tes murmures de ta forêt 
Une étincelle bleue s’envole : c’est 
un martin-pêcheur. Les racines se 
tordent comme des serpents qui, 
parfois, donnent, enroulés aux 
brandies. Les lianes s’élancent et se 
fixent. La voie (Teau s’élargit, te tac 
Qimi étend les quatre doigts de ses 
ramifications. Trois maisons 
(fOrang Adi se reflètent sur la sur- 
face étale. Couvrant tes rives : la 
masse des grands arbres. Au com- 
mencement était la forêt, et te 
monde était vert. 


T flamm e 

d’Atlanta 


Danielle Traînard 


TELEX 


plus beau : le Tanjong «Ara Beach 
Hôtel, construit dans ta tradition 
des palais malais, prix d'archheo- 
tiire de l'Agé Khan en 1983. A 
Kuantan, la Hyatt, qui va s’agran- 
dir et défigurer ta baie. A Penang, 
le E and O (Eastem and Oriental 
Hôtel), colonial, et deux palaces, 
le Penang Mutiara et le Parie Royal. 
A KL le directeur du Pan Pacific, 
un agréable 5 étoiles, est français. 
Selon une enquête de Visa Inter- 
national, Kuala- Lumpur est l'une 
des capitales les moins chères de 
la région Asie-Pacifique en matière 
de dépenses touristiques (notam- 
ment les 5 étoiles). 

Lire. Malaisie. d'Henri Faucon- 
nier (Stock, 1946), épuisé. Qui 
rééefitara ce texte somptueux que 
Ton trouve en anglais à la Bfrwrie 
de l'E and O ? Babouin et autres 
nouvelles de Malaisie, Olizane, 
1991, une sélection significative 
d'auteurs malais contemporains. 
Chez la même éditeur, un gu|de 
excellent : Malaisie, de Wendy 
Moore. Gallimard publie deux 
albums de photographies : la 
Malaisie et la Malaisie vue du ciel. 
Sur l'univers des ' planteurs : 
Amok, de Stefan Zweig (Stock) ; 
chez Presses Pocket: les Nou- 
velles de Somerset Maugham et 
le Sortilège malais, de Pierre 
BouUe. • 


Promotion spéciale «vacances 
de Pâques» dn voyagiste Sealink 
sur toutes ses traversées entre ta 
France et ta Grande-Bretagne 
jusqu’au 9 mai. Deux conditions 
pour bénéficier d'une remise de 
30 % : réserver avant le 18 avril et 
apporter un œuf de Pâques à son 
agent de voyages. 

Bateaux de croisières et 
ferries en vitrine dans le cadre du 
1* Salon Croisimer, les 14 et 
15 mai, de 10 à 19 heures à 
l’Espace Demours (7-9, nie 
Pierre-Demours, 75017 Paris). Au 
mena, conseils et informations, 
une sélection «Spécial Salon» et 
une réduction de 5 % lors de la 
confirmation de la réservation 
auprès d’une agence de voyages. 
Entrée gratuite. 

L'annuaire . 
chiquas- vacances 1993, ce 
sont plus de 40000 adresses 
d’hôtels et dé locations de 
vacances, d’agences de voyages et 
de compagnies de transport aérien 
ou maritime. L’édition 1993 s’est 
enrichie de 8 000 adresses 
supplémentaires dont i 000 
prestataires culturels (Opéras, 
festivals) et points d’accueil en 
Ifede-France. En tête, conseils 
cTutilisation et avantages offerts. 
En vente par correspondance 


(55 F, port inclus) auprès de 
l’Agence nationale pour tes 
chèques de vacances, 67-69 rue 
Martre, BP 209, 92112 Oichy 
Cedex ou par Minitel 3615 
C-Vacances. Renseignements : 
47-30-00-11. 

«Las Habsbourg », thème de 
l’exposition présentée en Autriche 
jusqu’au 31 octobre an château 
d’Ambras, dans ta région 
dTnnsbruck. Plus de deux cent 
cinquante œuvres parmi lesquel les 
des Titien, Van Dyck, Anton Mor, 
Lucas Cranacb et Diego 
Vélasquez. Une impressionnante 
galerie de portraits, témoins d’une 
époque oû un simple portrait du 
futur époux était pour mainte 
épouse la seule façon dé découvrir 
te destin fixé pour die par des 
négociations purement politiques, 
caractéristiques de la façon dont 
la célèbre dynastie régna sur 
l'Europe au seizième siècle. 
Renseignements à l’Office du 
tourisme autrichien, 47, avenue de 
r Opéra, .75002 Paris, téL 
47-42-78-57,. 


Sélection établie 
par Patrick Fraxcès 
et Diniefle TramanL 


Le vent n’a pas tout emporté. Et 1e 
général Sbermaxm n’a pas pu tout 
brûler. Malgré sa hargne et sa 
volonté de rayer la ville de ta 
■ carte. On ne brûle pas l'Histoire. 
Le passé ne se consume pas. Il 
imprègne l’espace, il densifie l’air 
des rues à l’architecture si 
moderne, il enrobe de nostalgie ta 
douce végétation qui entoure ta 
ville et camoufle quelques 
demeures à blanches colonnades. 

Il transparaît aussi dans ta 
musique, la peinture, l'allure 
balancée des gens du Sud, dans les 
prêches des pasteurs, dans les 
chœurs qui ont vite fait 
d’embraser ta moindre assemblée. 
Attention \ Atlanta peut décevoir 
celui qui ne retiendrait d'elle que 
ses tours arrogantes, ses chantiers 
de béton en prévision des JO, ses 
centres commerciaux A air 
conditionné, le siège de ta chaîne 
de télévision CNN que Ton peut 
visiter, voire 1e centre Jimmy 
Carter, ridicule par sa suffisance. 
Vision un peu courte cependant 
D’autant que ta ville se sillonne 
facilement, sans craindre de s’y 
perdre. A explorer donc, 
par-dessus et par-dessous. Si un 
quartier semble désert, vérifier de 
toute urgence que la vie n’y 
grouille pas en sous-sol ! 

Bienvenue à « Underground 
Atlanta», avec ses bars, ses restes, 
ses boutiques nichés dans les 
entrailles d’une cité riche en 
saltimbanques, rappers et 
promeneurs extravagants. Tout ça 
manque de musées? Allons donc ! 
Que faites-vous du Coca-Cola 
Pavilion? Un temple, oui, un 
hymne à l’Amérique triomphante. 
Quelle plaisanterie ! Mais quelle 
science du marketing, de la 
publicité, du «massage» culturel ! 
Découvrir l’Amérique c’est, aussi, 
en passer par là. 

Si Atlanta reste avant tout une 
-.-base- pour rayonner dans Je Sud, et 
filer droit sur Sayawah , 
l’inoubliablef/eAfoiufe voyages. 
Terres d’été, 31 mars 1993), 
encore convient-il d’y passer au 
moins un dimanche, dans le 
quartier d'Auburn, celui où naquit 
Martin Luther King et où se 
ressent si fort l’âme d’Atlanta. 

Cela vaut toutes les visites dans le 
vieux Sud et cela remplace cent 
lectures. Une vraie leçon 
d’histoire et de sociologie. Une dé 
pour comprendre l'Amérique. Une 
bouffée d’émotion. JLa maison 
d’enfance du pasteur est là, 
presque intacte, comme s’il allait 
entrer d'un moment à F autre, et 
des Noirs ta visitent, en pariant à 
voix basse, le visage un peu grave. 
Dans les rues jouent des enfants, 
habillés en dimanche et soucieux 
de ne pas se salir avant ta 
cérémonie, point d’orgue du 
week-end familial. Et puis il y a 
l'église, l'Ebenezer Baptîst 
Church, si vivante et si ardente, 
lorsque le prêtre l’enflamme, 
lorsque le chœur entre en transe, 
lorsqu’on donne des nouvelles des 
absenta, lorsqu’elle accueille aussi 
les amis de passage et quand elle 
chante si bien, à ta mémoire de 
Luther King et des ancêtres 
esclaves... 

Atlanta est desservie 
quotidiennement de Paris via 
New-York par ta compagnie TWA 
qui assure également des liaisons 
depuis New-York, St-Louis, 
Washington et Boston. Le 
voyagiste Jetset propose des vols 
réguliers à partir de 3 600 F A/R 
pour Atlanta, point de départ 
d’itinéraires Géorgie/ Louisiane ou 
Géorgie/Floride. Le sud des 
Etats-Unis est à l’honneur la 
brochure estivale de ce voyagiste 
(dans les agences et au 
42-89-1&40) qui propose 
notamment divers hôteta à Atlanta 
(dont 1e Terrace Gardcn ïnn, 

385 F par personne en chambre 
double) et à Savannah fie Days 
Inn Historié District, 260 F par 
personne en chambre double), un 
système de coupons et divers 
circuits en voiture, sur les routes 
du Sud, au départ d'Atlanta, 
jusqu'à Miami par exempte 
(2 520 F par personne en chambre 
double, 7 jours avec hébergement 
dont 2 nuits à Savannah et voiture 
en kilométrage illimité) ou eu 
boude depuis Atlanta (8 jours. 

2600 F) avec étapes à Charteston 
et Savannah. 
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Les ombres d’Angkor 


Suite de la page 29 

Le 12 janvier, deux employés 
«vils de FAPRONUC ont été tués 
lors de l’attaque, attribut a»r» 
Khmers rouges, d’un camoement 
de l’ONU an nord de la ville de 
Siem-Reap. 

Depuis, les Khmers rouges ont 
saisi au moins six véhicules de 
TAPRONUC et refbsé de les ren- 
dre. Régulièrement, forces de 
Phnom-Penh et Khmers rouges 
échangent des tirs d’artülerie. Le 
27 mais, ces derniers ont attaqué 
en autre camp de l’ONU, tuant on 
« béret bien » bangladais. La 
veille, des Khmers ronges avaient 
tué quatre civils et en avaient 
blessé cinq autres dans un village; 
Quelques heures plus tôt, des ban- 
dits armés avaient pillé un m arché 
de campagne, y tuant trois per- 
sonnes. Car le banditisme et 
même l’anarchie prennent des 
proportions inquiétantes. . 

Dons Paprfo-mhB du 30 mars, le 

marché de Siem-Reap a fermé ses 
portes à la suite d’une panique. La 
rumeur rapportait que,, dans la 
capitale, le riel, monnaie cambod- 
gienne, avait brutalement chuté : 
en échange d’un dollar, disait-on, 
on obtenait 8 000 rids alors qu’il 
n’en fallait que 2 500 trois jours 
auparavant En fait, la dégringo- 
lade s’était arrêtée & S 000 riels, 
moyennant une fermeture du mar- 
ché de l’or de la capitale et, sur- 
tout, une vigoureuse intervention 
du gouvernement, appuyé par cer- 
tains milieux d’affaires sino- 
khmers. Le riel devait même se 
remettre un peu en se stabilisant, 
la semaine suivante, aux alentours 
de 3 500 riels pour un dollar. Le 
24 mars, des soldats de l'armée de 
Phnom-Penh arrivés à bord de 
deux camions, trouvant les prix 
inabordables, ont pillé plusieurs 
échoppes du marché de Siem- 
Reap. r^rraée! 

au secouis- et* tout %St- 'rentré assez, 
vite dads ‘f*drarè/‘Un soldat de 
Phnom-Penh touche environ 
10 dollars par mois et sa solde 
peut lui être versée avec deux ou 
trois mois de retard. 

Dans de telles conditions, les 
touristes se font de {dus en plus 
rares, et les hôteliers d’Angkor — 
certains n'ont ouvert leurs portes 
qu’au début de l’année - en sait 
pour leur compte. Us perdent de 
l’argent et se mordent les doigts 
d’avoir parié sur la paix. Des 
agences de Bangkok avaient envi- 
sagé, faute d'obtenir l’ouverture 
d'une ligne aérienne Bangkok- 
Siem-Reap, d’organiser des vis tes 
par la route. Depuis que des ingé- 
nieurs militaires thaïlandais ont 
refait les 46 kilomètres de la RN5 


qui relient le poste frontalier de 
Poïpet & la vQle cambodgienne de 
Sisophon, seul le tronçon Siso- 
phon-Siem-Reap (106 kilomètres) 
demeure, en effet, un cauchemar 
pour tes chauffeurs. Mais cette 
idée a dû être abandonnée pour 
des raisons de sécurité. 

Les temples ont été moins affec- 
tés qu’on ne l’avait pensé par les 
combats du début des années 70. 
Des soldats de tons les bords se 
sont amusés, c'est vrai, à prendre 
pour cible des statues. Mais, 
m&me après le retrait de l’Ecole 
française d’Extrême-Orient, le 
parc d’Aogkor a rarement été le 
théâtre de combats. Avec le déve- 
loppement dn banditisme, du van- 
dalisme et du trafic des objets 
d’art, la «paix» voulue par la 


perdues.' Mais certains conserva- 
teurs redoutent que les produits 
chimiques utilisés abîment les 
monuments. Les Indiens le nient : 
leurs procédés, affirment-ils, ont 
été utilisés ailleurs et sont recon- 
nus internationalement. Plusieurs 
toitures arrondies des galeries qui 
retient les cinq tours supérieures 
se sont néanmoins effritées lors du 
ravalement. Le pins grave est 
peut-être que, ainsi mue â nue 
après avoir perdu une protection 
séculaire, la pierre risque de tom- 
ber malade, ajoute les critiques. 
Seul Favenir le dira. 

Des Français, d« leur côté, ont 

commencé la restauration de la 
fameuse terrasse des Eléphants. 
Des travaux, financés par une fon- 
dation américaine, ont également 
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société internationale s’annonce 
- une épreûie peut-être. plus rude. 
Eh juin; 1990 déjà, la police-paia- 
. militaire ifcéôajidmse intercepté 
douze superbes figures mises à 
l’abri à Bangkok en attendant des 
jouis meilleurs. Depuis, beaucoup 
de monde s’intéresse au trafic des 
objets d’art, des seigneurs de 
guerre locaux, de tous bords, aux 
petits administrateurs, en passant 
par les bandits de grand chemin. 

Alors qm I UNESCO poursuit ses 
efforts, qui devraient bientôt 


Kham L’UNESÇO s’efforce,, enfin 
~et entre! autres .-Choses; trélaborer 
un plan de préservation du 'site. 
Mais la revanche des hommes 
peut être terrible et une nouvelle 
menace pèse sur le pare : la dispa- 
rition, pure et simple, de la «forêt 
claire» qui a protégé, au fil des 
. siècles, les temples contre les 
intempéries. Les ruraux prati- 
quait, ce qui était interdit autre- 
fois, la gémination : chaque tronc 
des majestueux arbres qui domi- 
nent l'ensemble des temples a été 


aboutir, pour qu’Angkor rejoigne naa i ensemoie des temples a été 
le «patrimoine de l’humanité», percé et les paysans y ont mis le 
des travaux de restauration ont feu pour en mire sortir la résine. 


lien dans le parc. Entrepris en 
1986 par des ingénieurs indiens, le 
raValêmeht, très controversé, 
d’Àngkor-Vat est pratiquement 
achevé. La pierre, mise à nue, a 
retrouvé des nuances qu’elle avait 


utilisée comme gomme. Ainsi 
vidés de leur rie, les arbres s’abat- 
tent au bout de quelques années. 
Des coupes sauvages ont égale- 
ment été pratiquées. 

Les reproductions, de mauvais 


comme de bon goût, des tours 
' {FAngkor-Vat sont omniprésentes 
dans/ F semble "du Cambodge. 
Elles ornent salons privés, salles 
de café, restaurants, hôtels, 
bâtiments publics, emblèmes. 
Elles figurent même sur le drapeau 
de l’Etat du Cambodge, le régime 
au pouvoir i Phnom-Penh. Les 
hommes accaparent ainsi le souve- 
nir des dieux. Selon la légende 
khm&re, rapporte encore Solange 
Thierry (2), Pisnnkar, l’Architecte 
céleste, «d’un seul coup, modela 
l'ensemble en terre. Puis, grâce à 
un enduit magique, transforma 
l’édifice en pierre. C’est pourquoi 
dans les voûtes mime des toitures 
on ne voit ni poutres ni chevrons ». 
Comme leurs légendes le rappel- 
lent, les Cambodgiens ont-ils tort 


de croire & l’origine fabuleuse et 
mythique dra constructeurs des 
temples? fallait-il démontrer, à 
l’heure dès redécouvertes, des 
recherches, des interprétations, 
que les grands bâtisseurs du IX* 
aii XIII e siècles ne pouvaient être 
que leurs ançêtrcs? 

Angkor ramené au niveau des 
hommes, la réintégration « histo- 
rique» s’est faite dans un pays 
qui, à l’issue des terreurs qu’il 
vient de subir pendant plus de 
deux décennies, ne sait plus à quel 
dieu se vouer. Les Chain, venus 
de l’est, pillèrent Angkor en 1177, 
& la veille du règne de 
Jayavarman VII, monarque déjà 
de la décadence, converti au 
bouddhisme et au sourire de com- 
passion et de souffrance, l'étemel 


A l'entrée 
d’Angkor-Vat. un 
panneau énumère 
tout ce qu'il est 
interdit de faire 
sur le rite, 
notamment tirer 
des coups de 

fusil. 


«sourire khmer». Venus de 
l’ouest, les Siamois envahirent 
Angkor au lehdemain de la mort 
de ce roi et mirent à sac les tem- 
ples en 1431, en provoquant 
l’abandon l’année suivante. Les 
habitants du lieu n’en perdirent, 
au fil des siècles, apparemment 
pas la trace, puisqu’ils en montrè- 
rent le chemin aux Français au 
siècle dernier. Mais peut-être y 
avait-il eu, entre-temps, une rup- 
ture secrète dans l’histoire des 
Khmers. Et que cette césure a eu 
quelque chose d'irréparable. 

De notre envoyé spécial 

JeaihCbuide Pomonti 


(2) Cité par Solange Thierry dans 
les Khmen (Seuil, 1964). 
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Maëstricht est-il encore dans Maastricht ? 


Faut-il gratter l’Arc de 
triomphe? Nous avons, dans 
« Le Monde sans visa » dn 
13 mars, évoqué certains aspects 
«français» - comme la mort de 
d’Artagnan - de l’histoire de la 
ville néerlandaise de Maastricht 
Le sujet n’est pas poor autant 
épuisé, telle la controverse à pro- 
pos de l’orthographe même du 
nom de la cité-symbole de l’Eu- 
rope i douze. 

L E modeste camp romain de Trqjee- 
tum ad Mosam, « Passage-de- 
Mense», devenu l'illustrissime Maas- 
tricht que nous connaissons, s’est écrit 
durant des siècles, en français, «Maës- 
tricht», comme en témoigne l’Arc de 
triomphe de PEtoile à Paris et maints 
dictionnaires de référence encore en 
circulation. Maurice Denozière, dans 
ces colonnes, en 1973, utilisait la gra- 
phie classique avec «aê», è laquelle 
‘ demeurent fidèles, de nos jours, quel- * 
ques plumes - stigmatisées comme 
«nationalistes», - teUe celle du prési- 
dent de PAssembiée nationale, Philippe 
Séguin, par ailleurs antimaastrichien. 

Depuis quelques années pourtant, le 
Petit Robert, à l'article « Maëstricht» 
renvoie à « Maastricht ». Une mode 
orthographique, partie de . quelques 


« spécialistes» hexagonaux et ayant peu 
à peu gagné presse et administration 
puis les contrées francophones limi- 
trophes (Wallonie, Romandie, etc.), 
s’est appliquée à remplacer la manière 
spécifiquement française de transcrire 
les termes géographiques étrangers par 
l’orthographe ou la sonorité dans la lan- 
gue du terroir originel : on a ainsi Bd- 
jing (encore que les fidèles de «Pékin» 
résistent), Bejaia (Bougie), Antanana- 
rivo (Tananarive), Bélarus (Biélorussie), 
Istanbul (Istamboui), etc. Sans oublier 
la ville natale du premier ministre 
Edouard Balladur, Smynte, que chacun 
s’escrime à écrire Izmir, en turc donc... 
Quand Christiania décida de s’appeler 
Oslo ou Bône Annaba, on s’inclina évi- 
demment, mais dans le cas de Smyrne, 
Pékin on Bougie fl n’y a aucune raison 
de renoncer à la graphie française: 

Néanmoins, les trains d’Etats franco- 
phones ne partent plus pour Aix-la- 
Chapelle. mais pour Aachen, ni pour 
Venise ou Milan mais pour Venezia, 
Milano, etc. Le Guide vert Michelin 
nous parie de Gent (Gand) on Brugge 
(Bruges), et tel journal sportif annon- 
çait un match à 's-Hertogenbosch, cité 
néerlandaise connue en français depuis 
le Moyen Age sous la plaisante appella- 
tion de Bo&le-Duc. 

Cette tendance ne joue, à propos de 
la ville du traité européen, que sur une 
terne, mais cela a suffi pour que la 
française Maëstricht cède le pas à la 
flamingante Maastricht. Faudra-t-il 
intimer à F Arc de triomphe un ordre de 
mise à jour? 




Mais, rétorquent, agacés, certains lin- 
guo-xénophiles zélés : «Le temps de 
l’impérialisme linguistique est révolu, il 
faut respecter maintenant écriture et son 
des idiomes d'origine. » Dès lors, s’ils ne 
redoutent pas de se faire éconduire, 
pourquoi ne demandent-ils pas la réci- 
procité aux nations étrangères à l’égard 
du français? Les Chinois devraient 
donc ne plus désigner notre pays sous 
le terme assez malsonnant pour nous de 
Faguo, mais dire tout simplement... 
France. Et les Anglais, enlever cet 
insupportable «s» final dont ils ont 
inutflemèat affublé Marseille^. 

Ce que u’ont pas compris les acti- 
vistes du «retour aax sources» à condi- 
. tion que ce ne soit pas les nôtres, c’est 
que le génie - et souvent le charme - 
d’une langue consiste précisément à 
fabriquer des noms parfois très éloignés 
du mot indigène. Ainsi les Arabes 
appellent Venise non pas Venezia, mais 
Bondoukia , et ils y tiennent. 

A propos de Maastricht ou plutôt 
Maëstricht, la mini-modification gra- 
phique s’est accompagnée d’un aban- 
don, et c'est sans doute plus grave, de 
la prononciation traditionnelle fran- 
çaise du nom du chef-lieu limbour- 
geois: MASTRIK. En revanche, sans 
aucune logique on continue de pronon- 
cer Utrecht UTREK. Là aussi il y eut 
pourtant sig nature d'un traité fameux 
(1713-1715), mais il y a également dans 
cette ville néerlandaise une célèbre 
étoffe. Le velours d’UTRECHE serait 
bien rêchc à l’oreille... 
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Budapest, cafés 



SU est une chosé qui appar- 
tient à in mythologie de la 
Miïtelearopa, c’est bien les 
cafés. Ils reflètent; dit-on, 
l’âme et l’esprit d’âne ville. 
Or, si tel est le cas, Buda- 
pest, surnommée la «pi as 
belle yiBe du Danube», fait 
aujourd’hui petite figure. 
Explication. 


C OMPARÉE non seulement à 
Vienne, l’éternelle rivale, 
mais aussi i Prague, la capitale 
magyare compte peu de cafés pour 
ses deux millions d’babitants ras- 
semblés dans la plus grande agglo- 
mération d’Europe centrale. Ou 
plutôt, elle compte peu de kavé 
hàz , comme disent les Hongrois, 
des établissements plus élégants 
que les simples bars ou bistrots de 
quartier. 

Us sont pourtant une référence 
majeure de l’histoire contempo- 
raine magyare. La guerre d’indé- 
pendance de 1848 contre les 
Habsbourg est partie du café Pil- 
fax de PesL Soixante-dix ans pins 
tard, c’est sous les lambris som- 
bres du café de V Hôtel Astoria 
qu’une poignée de bolcheviks ont 
donné te coup d'envoi à l’éphé- 
mère révolution de 1919- Autre 
référence, la projection du pre- 
mier film en Hongrie s’est dérou- 
lée au café de l 'Hôtel Royal en 
1896 (1). Sans parler des grandes 
revues littéraires du début du siè- 
cle comme A Hit (la Semaine) et 
Nyugat (l’Ouest) qui avaient établi 
leurs quartiers généraux dans les 
cafés du centre-ville, notamment 
au New York et au Central. 

Mais aujourd’hui, point de 
relève. Si l’&pparitiou de nou- 
veaux cafés est un signe de renou- 
veau social, le résultat ne peut être 
que décevant Non seulement leur 
nombre est assez modeste mais, à 
quelques rares exceptions près, ils 
sont faussement branchés, clin- 
quants et prétentieux. 

ta revanche, tes fa ftaà font 

recette. Présents avant la fin de 
l'ancien régime. Us ont, depuis, 
poussé comme des champignons à 
travers la vflte. C’est là, et non pas 
dans tes cafés, que les lycéens et 
les étudiants se retrouvent après 
les cours autour d’un Coca. Buda- 
pest est un paradis commercial 
pour les marchands de hambur- 
gers qui ont réussi à s’implanter i 
tous la carrefours stratégiques. Le 
McDonald's de la gare de l'Ouest 
passe pour l’un des plus beaux du 
monde, installé dans une annexe 
de la gare construite par le bureau 
d'Eiffel A la fin du tiède dernier. 
Le Burger Ring, idéalement situé 
sur les «Champs-Elysées» de 
Budapest, a investi les bocaux de 
feu le prestigieux café Savoy. 

Tout cela décourage Ferenc 
Bodor. Historien des cafés, il 
recueille sans relâche depuis du 
années tout» la traça (photos, 
anecdotes, etc.) d’une mémoire en 
voie de disparition. «Le vrai c qfë 
dé Budapest n'est plus qu'un souve- 
nir. Seules quelques personnes 
âgées se rappellent encore l’atmo- 
sphère des anciens cafés que les 
yuppies d’aujourd’hui ne veulent 
pas recrier, lâche-t-il amèrement 
// joui maintenant aller à Vienne 
si l'on veut s’asseoir dans un vrai 
café, voir des serveurs aimables, 
avoir un verre d’eau sans le récla- 
mer et voir, des clients qui discutent 
entre eux, » 

Un verdict cruel teinté de feta- 
lisme très magyar mais qui reflète 
L'amertume de ceux qui ont connu 
l’apogfe de la «culture des cafés» 
du Budapest de Favant-guerre. La 
plupart des bâtiments qui tes abri- 
taient ont été détruits, et quel- 
ques-uns transformés en self-ser- 
vice. En firit, seuls deux vestiges 
témoignent encore d’un passé 
définitivement révolu, mais pas si 
loin que oda. 

K y a d’abord le café New York 
de l'avenue Elisabeth (ex-Lénine), 
bÿou rococo et baroque A souhait, 



PHOTOS B. BOÜm. 


jadis l’un des repaires privilégiés 
du Tout-Budapest littéraire. Ce 
• n’est d’ailleurs pas un hasard si 
François Mitterrand a choisi ce 
1 lieu pour y recevoir la intellec- 
tuels hongrois lors de sa visite, 
en janvier 1990, renouant ainsi 
symboliquement avec une tradi- 
tion que quatre décennies de com- 
munisme avaient définitivement 
enterrée. L’autre rescapé, c’est le 
café de V Hôtel Astoria avec son 
décor partiellement art nouveau et 
son groupe de vieilles dames 
dignes, eues aussi rescapées d'un 
autre âge. Ella se retrouvent là en 
fin d’après-midi et surtout la' 
week-ends, coiffées de chapeaux 
défraîchis, pour tenir salon autour 
d'un rites - galette feuilletée - ou 
d’un gâteau enrobé de crème. 

A ce catalogue de souvenirs il 
faut ajouter la trois grandes 
Btisseria de la capitale : le Ger- 
i, sur la place Vôrôsmarty, 


Le café New-York. . 

a été physiquement et spirituelle- 
ment anéantie.» 

Ces quarante dernières années 
ont également profondément bou- 
leversé la géographie de Budapest. 
La cafés de jadis étaient forte- 
ment concentrés dans le quartier 
Elisabeth autour du septième 
arrondissement, où se trouvait 
aussi le siège de nombreux jour- 
naux. Mais aujourd’hui, le voisi- 
nage est différent Des ghettos de 
pauvreté, surtout tziganes, 
côtoient A présent le centre-ville. 
La clientèle potentielle. n’est donc 
plus la même. Quant A l’absence 
des iitnombrabla terrassa qui 
bordaient autrefois tes boulevards 
de la capitale, l’explication est 
sûrement plus prosaïque : elles ont 
été chassées par la pollution qui 
étouffe régulièrement la viHel 

e Aujourd’hui, il y a un grand 
mélange sans vraiment de visage, 
constate Balazs Draveczky, le 


du dix-neuvième siècle aux années 
30, ils ont été étroitement associés 
A l’essor et au bouillonnement 
culturel d’un ville, enfin devenue 
une vraie capitale. Un essor parti- 
culier puisque Budapat s’est 
construit en un temps record, pas- 
sant du stade de bourgade danu- 
bienne, à la fin des années 1860, A 
celai de la plus jeune métropole 
d’Europe au tournant du siècle. 
« Que le café New York, ouvert en 
1894, ait été conçu par le même 
architecte - Alajos Hauszmann - à 
qui Von avait çoafiéfa reconstruc- 
tion du Palais Royal en dit long 
sur l’importanét qu’avalent alors 
les cqfis à Budapest (I)» 

La wa a va i a bow r geolite infante» 

magyare, souhaitant à tout prix se 
démarquer de l’emprise de Vienne 
- qui a interdit jusqu’en 1873 la 
réunification des trois villa de 
Buda, Pest et Obuda pour éviter la 
création d’une capitale rivale, - 



ainsi que 1e Lukacs et te Muvesz 
sur l’avenue Andiassy. Avec leurs 
chandeliers, teurs tables en marbre 
et leurs décorations veloutées, 
elles incarnent ce charme vieillot 
qui transpire des rua de Buda- 
pat. Mais le regard averti de 
Ferenc Bodor a déjà décelé des 
entorses sacrilèges aux coutumes, 
notamment au Muvesz qui vient 
d’ouvrir après rénovation; la 
couvercles qui ornaient tes tassa A 
café en porcelaine ont disparu. 
Des serveurs, et non des ser- 
veuses, ont fiait leur apparition 
(une hérésie 0 et ici, comme dans 
les autres pâtisseries, on sert 
désormais de la bière». 

P tes qoo loi ekoi^MiMti de 

décor ee sont tes habitudes qui se 
sont modifiées. Cet établisse- 
ments-reliques, largement boudés 
par la Hongrois, a pas seulement 
pour des raisons financières, soit 
devenus des ghettos touristiques 
parsemés de quelques survivants 
réfractaires. * Le càfc est une insti- 
tution typiquement bourgeoise, 
souligne l'historien de f urbanisme 
Gabor GyanyL Or, la bourgeoisie 



directeur du Musée de ht restaura- 
tion. Ce n’est pas pane qu’on met 
un panneau et qu’on sert du cùfi 
que c’est un cafal» Lui aussi a. 
toujours en mémdaé cette période 
de ravant-fguerré où. Budapest, 
moitié moins pe uplé e que mainte- 
nant, comptait près de six coïts 
cafés, dont une centaine d'établis- 
sements de renom. Avec Berlin, 
Stalingrad et Varsovie, la capitale 
magyare a sans doute été Fune des 
villa, européennes la .plus 
détrùïtes pair tes combfets do ta 
Libération. Mais tes cafés, accusés 
d’être des viviers du marché noir 
et de p ens é es réactionnaires, ont 
surtout été victimes de l'homogé- 
néisation sociale dictée par 1e 
régime communiste, soucieux 
d’étouffer tonte trace' de la vie 
bourgeoise. «Dès 1949, tes codés 
ont progressivement été nationali- 
sés, mais beaucoup avaient déjà 
fermé. Toutefois, mime dans les 
années 50, il y en avait plus qu'au? 
jourd’hut», affirme Ferenc Bodor. 

Le communisme a définitive-, 
ment sonné le glas dé l’âge d’or 
des cafés. de. Budapest. Delà fin 


, puisa une partie de sa symboles 
dans 1e répertoire occidental. 
Outre 1e New York, le s grands 
cafés avaient une prédilection 
pour la noms étrangers.; Japon, 
London^ Philadelphia et, Autour 
du Portement à Fallu re trié britan- 
nique, il y avait même une 
enclave française avec Le Biarritz 
et L'Elysée. Tous ont aujourd'hui 
disparu. 

«Les.cafis de l’époque avaient 
tepte . caractéristiques, estime 
Gaboï Oyâmyi. C’était des instlith 
. lions bourgeoises, masculines et 
’ fréquentées par des artistes. Pour 
l’ilité culturelle, le café était un . 
deuxième bureau. » A tout 
moment, écrit John Lukaca, «on 
pouvait s’y procurer du papier gra- 
\ ont, une phone et de l’encre». 

À cette vague est venue s’ajou- 
. ter celle, des expresses dans tes 
' années 30. L’un des premiers, te 
Qu idc, porte un nom évocateur. 
Prioritairement destinés A la dasse i 
. moyenne commerçante qui n’osait 
pas fréquenter le cercle mtdtecbjel 
des «grands» cafés, c’étaient des 
endroits plus petits, aux couleurs 
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fraîches et aux espaça clairs, ils 
cnit introduit deux nouveautés,, le 
.'bar américain, 4 autour duquel on 
pouvait s’asseoir,.. et la machine A 
café A vapeur, alors, que le café 
turc était encore largement de 
rigueur (héritage de l'occupation 
ottomane au seizième et au dix- 
septième siècle). « Les expresses 
incarnaient un mode de vie Italien 
dans un cadre hongrois», ironise 
Ferenc Bodor. 

Seul un îlot <f établissements a 
survécu aux ravaga de là guerre 
et du communisme. Les soirées 
jazz dû café de V Hôtel Bristol 
étaient tria couture jusqu’à sa des- 
truction, en 1964, pour faire placé 
. an paquebot bétonné de F Hôtel 
Intercontinental II fut antemps 
où, suc ce même corso,-!» prome- 
nade 1e long du Danube, il n’y 
avait qu’une terrasse continue de 
cafés entre te pont dre Chaîna et 
le pont Elizabeth. Cat IA qu’il 
fallait se montrer en sirotant un 
verre an Carbon ou dans le presti- 
gieux jardin d’hiver de VHungaria. 

A doux pas 4a Hb 1e café Grès- 
ham . A la célèbre' façade art nou- 
veau, fut longtemps un repaire 
favori de la génération du baby- 
boom avant d’être transformé en 
restaurant chinois et aujourd'hui 
en casino. «On y mangeait des 
salades françaises avec de la bQrê 
est-allemande en écoutant du rock 
américain, et on se croyait en 
Europe», sourit encore Ferenc 
Bodor. 

Et maintenant? Honnis la ani- 
mateurs de la revue 2000 qui se 
réunissent tous la jeudis après- 
midi au caSè New York,. plus per- 
! sonne n’entretient le flambeau lit- 
téraire dé jadis. Cependant, un 
nombre confidentiel de cafés-li- 
brairies a refait surface, de même 
que quelques fantômes comme 
M- Olga Auguszt qui, après une 
interruption de quarante ans, 
vient d’ouvrir une petite pâtisserie 
dans une cour du centre-ville. 

« il est peut-être impossible de 
revitaliser les traditions du passé, 
estime Gabor' Gyanyi. La vie 
sociale a été douloureusement ato- 
misée par l'ancien régime et l'on 
assiste de nas jours à un repli géné- 
ralisé vers la sphère privée. De 
plus, les ambitions de ia dasse 
moyenne ne sont plus les mêmes : 
elle aspire au statut social, qui est 
incompatible avec une vie de loi- 
sirs. » 

Ferenc Bodor, le chevalier de la 
nostalgie, reconnaît lui aussi que 
la habitudes sociala ont changé. 
« La continuité a été interrompue 
et le rythme de. la vie sï!St accé- 
léré. » Mais il a du mal A se rési- 
gner: «Les nouveaux' bars et les 
salles de Jeux modernes sont noyés 
par lebruti des machines à sous et 
par une. musique insipide. Les 
■cafés d'autrefois fiaient des lieux 
humains' faits pour sè rencontrer et 
discuter.» Et de lflchèr, un rien 
méprisant : «Il n'y a que des 
jeunes en Adidas qui mangent des 
pizzas sans goût pour fréquenter 
des endroits pareils!...» 

De notre correspondant 

. Yves-Michel Mois 


- (1) Cité dus le remirquible livre de 
Jota Lukacs Budapest 1900, éditions Quai 
Voltaire, (990, 130 F. A lire aussi, de 
Ferenc Bodor, Coffre Houes, publié par 
la mairie tic Budapest, ainsi que- la bro- 
chure de l'institut français, tes Cafés de 
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La capitale hongroise est 
célèbre pour ses établisse- 
ments de bains, et cette 
réputation est méritée. 
Bains turcs et folies rococo, 
piscines baroques et mosaï- 
ques ait nouveau, tout, un 
lUttFimoine monumental 
inséré dans les rythmes 4e 
la -rie quotidienne. 


R ITES d'entrée. On vous avait 
déjà proposé des chaussons 
de feutre pour préserver des par- 
quets historiques, ou da sandales 
de coton pour fouler des tatamis; 
.on vous, avait déjà fait porter une 
cape dé bure sombre avant de 
visiter une mosquée. Ici on ne 
vous demanderait rien de plus que 
d’adopter la tenue - c'est selon - 
d’Adam ou d’Eve. U convenait de 
ne pas se montrer trop timoré, de 
joua le jeu, et même de se jeter A 
l’eau si Fon était curieux d’archi- 
tecture, ou si Fon voulait com- 
prendre ce qui attire, jour après 
jour, générations mêlées, la habi- 
tants de Budapest dans ces tem- 
ples de Neptune, douces étuves et 
douches glacées, atmosphères sul- 
furées d’un Eden vaporeux. 

Certains sont vastes, solennels, 
décorés comme da palais, ceux 
du début de ce siècle comme la 
bains Szechenyi, ou te célèbre Gel- 
Icrt ; d’autres, plus familiers, fré- 
quentés surtout par le voisinage. 
Le bain Kiraly, par exemple, Fun 
da ph» andensj appartient A son 
quartier, au pied du rocher de 
Buda, au pied du château. Dès 
6 h 30 1e matin, un jour pour la 
femmes, un jour pour tes hommes, 
en alternance, la porte s’ouvre 
dans le gracieux bâtiment ajouté 
au dix-huitième siècle à un bain 
turc. Derrière un guichet grillagé, 
une sorte de saur tourièrc délivre 
un ticket contre 100 forints (envi- 
ron 6,50 francs). Tout est calme, 
autour du jardin dos- Commence 
alors un parcours souplement 
ponctué d’inscriptions {gôsfürdd, 
bains de vapeur), et, après l’octroi 
d’une cabine où l’employée notera 
à la craie votre heure d’arrivée, de 
baltes A volonté : douches, bains 
chauds, bains froids, cabina de 
chaleur sèche, où certaines rougis- 
sent en silence, où d’autres conti- 
nuent la conversation engagée 
dans le bassin. Jeûna tiga et 
silhouettes fourbues de rhuma- 
tismes, murmura ou tapage, cha- 
cune ici a sa habitudes. Un der- 
nier passage, sous une porte 
voûtée : «A mendeceben szappant 
hasznalni tilos!» (défense d'utiliser 
du savon dans le bain 0 

Iteo cto», pwiqw hor m éHqaa, où 

1e bruit de l’eau contribue A ren- 
fermement. Et pourtant, sous la 
coupole piquetée de rais de 
lumière, sous la étoiles de jour 
qui transpercent la pénombre et 
la buées ti&da, plongé dans le 
bassin octogonal aux antiques pro- 
portions, le corps flotte deux fois: 
dans l’eau et dans l’espace de cette 
architecture calculée an plus juste, 
où la vapeur estompe la forma, 
dénoue la réflexes. On pense A 
une chapelle romane qui aotorise- 
rait l'apesanteur. Etrange espèce 
d’espace. 

Espace théâtral sans doute, qui 
a donné au directeur de l’Institut 
français de Budapest, Alain Lom- 
bard, l’idée de présenter prochai- 
nement un spectacle choiégrapfii- 
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bains de vapeur 



que de Claude Bromacbon dans 
les thermes Rodas (IX où Je basin 
d’époque ottomane est plus vaste, 
entouré de colonnes et la grande 
piscine bordée d’une double ran- 
gée d’arcades. Ce sera une vraie 
première pour le public féminin, 
puisque cet étabiissement-li est 
réservé habituellement aux 
hommes et qu’Q est considéré 
comme T un des plus intéressants 
du style de l’époque, c’est-à-dire le 
seizième siècle. 

En ayant accepté cette expé- 
rience théâtrale». les autorités qui 
gèrent te patrimoine thermal 
tient aussi qu’elles sont conscien- 
tes de sa valeur : «Il ne s’agit pas 
seulement de baignade, mais égale- 
ment d’émotion esthétique », van- 
tait, en anglais et en aHemand, une 
brochure rédigée par la direction 
municipale des bains à l'intention 
des investisseurs étrangers pour les 
attirer dans des opérations 
conjointes et assurer la rentabilité 
de ces ensembles. Hôtels à 
construire, rénovations à entre- 
prendre, gestion concédée, ces pro- 
jets font craindre aux plus attentifs 
que se perde ce qui fait actuelle- 
ment l’intérêt unique de ces 
endroits : ils sont fréquentés natu- 
rellement par des citoyens ordi- 
naires et non par les seuls curistes 
internationaux. 

Sans qu’ils aient eu l’idée, 


comme aux bains Luîmes, d’appo- 
ser des ex-voto sur le lieu des bien- 
faits accomplis ou espérés, nul 
doute que tes habitués qui se diri- 
geât en boitillant vers rentrée des 
thermes Gellert n’attendent le 
meilleur effet du calcium, du 
ma gnésium, des sulfates, sulfures 
et autres acides carboniques que 
prodiguent les eaux jaillissantes, 
ou des bains salés, bains de boue 
et bains de vapeur, dispensés par 
l’établissement Pourtant, quelle 
façade! Austère, imposante; mas- 
sive; accolée à ceBe de l'hôtel, on 
dirait 'là poste~éerittale (Tune ville 
allemande où nné gare de la 
grande époque. 

Ina u g ur é on wptambre 1918, et 

complété dans les années 1920 par 
une piscine extérieure à vagues 
(fort moderne pour sou temps), le 
bâtiment était vanté à l'époque 
pour sa e grandeur architecturale», 
ses « dimensions classiques avec 
cependant des détails et ornemen- 
tations à la hongroise d’effet quel- 
que peu oriental». On serait tenté 
de ne pas. être moins admiratif 
aujourd'hui, tant l’intérieur de 
l’édifice, avec son hall néoRenais- 
sance, ses colonnes de marbre, ses 
statues et ses proportions majes- 
tueuses, est un beau préambule 
aux folfes ait nouveau à la hon- 
groise des bains proprement dits. 


Le revêtement bien, vert et or des 
salles ornées de céramiques irisées, 
les zsoùiay, les sculptures, les 
bancs, les rampes, la générosité 
des volumes, la précision du dis- 
positif décoratif, souvent éclairé 
par des verrières, donnent au lieu 
une dimension néo-pompéienne, 
un tour à la fois ludique et majes- 
tueux qui résiste au temps. La pis- 
cine intérieure, aménagée en 1927 
à la place d’une serre, bénéficie 
d’un toit ouvrant, mais on ne sait 
phu, avec ses balcons ouvragés et 
sa colonnade, s'il s'agit d’on bassin 
de natation ou d’une salle de baL 

Fréquenté par les grands de ce 
monde dans les années 30 et jus- 
qu’à la guerre, l’hôtel Gellert pro- 
prement dit a malencontreuse- 
ment été modernisé style 
«sixties» à l'intérieur. Mais son 
imbrication avec l’établissement 
thermal et la vue sur 1e Danube et 
le pont de la Liberté lui sauvent la 

mise. 

Encore intacts, moins bien 
entretenus (revêtements décatis, 
rajouts mal assortis) mais très ani- 
més et parfaitement Iritsch, les 
bains Szechenyi, situés dans le 
grand parc qui accueillit l’exposi- 
tion du Millénaire de la Hongrie 
en 1896, sont l'autre attraction 
monumentale de la ville. Vaste 
comme le Petit Palais à Paris et 
construit dans un style rococo 


1900 -il a été édifié entre 1909 et 
1913, au coeur de cette période 
heureuse et assez brève que les 
Hongrois appellent «le temps de 
paix», - r ensemble contient un 
établissement thermal, moins 
spectaculaire que le. Gellert, et 
dont les proportions évoquent plus 
nettement l’architecture hospita- 
lière du dix-neuvième siècle. 

Cs qui Wl l’tnférSt dss balai Sxe- 

dMnyi, ce sont surtout les bassins 
à ciel ouvert. Entourées d’une 
double galerie de cabines et de 
galeries néobaroques, plusieurs 
piscines aux formes contournées 
attirent les amateurs en toutes sai- 
sons , particulièrement les ama- 
teurs de chaud et froid qui appré- 
cient d’y nager dans une eau 
chaude qui frime au contact de 
Pair glacé, parmi les statues cou- 
vertes de neige. 

Préservés par la stagnation éco- 
nomique du régime communiste, 
les bains ont été, et sont encore, 
des lieux où l’on se retrouve, et 
chacun a son style : plus populaire 
dans les grandes piscines de Sze- 
chenyi, où se rencontrent les 
joueurs d'échecs aquatiques, plus 
guindé au Gellert, plus intellectuel 
aux bains Lukacs, où se retrou- 
vaient écrivains, journalistes et 
faiseurs d’opinion. Les jeunes ne 
rampent pas, même s’ils préfèrent 
fréquenter des piscines plus 
modernes, avec cette pratique 
assez générale dans la société hon- 
groise, et marquée par une éton- 
nante continuité au sein (Tune his- 
toire plutôt mouvementée. 

Avant guerre, l’Europe bour- 
geoise allait volontiers prendre les 
eaux à Budapest, comme à Caris- 
bad, à Baden ou à Vichy. La répu- 
tation de ce véritable gisement 
d'eaux' thermales ne date pas 
d’fiter. Déjà, les Romains Pavaient 
exploité, dénommant Aquincum (a 
ville qu’ils établirent au premier 
siècle avant notre ère en Panno- 
nie, une de leurs provinces. Les 
conquérants venus avec Arpad 
s’installèrent eux aussi près des 
sources. Les Turcs qui régnèrent 
sur Buda pendant un siècle et 
demi apportèrent avec eux «peu 
de choses durables», note nn histo- 
rien, «si ce n’est les roses et les 
bains». 1541-1686 : & part le tom- 
beau de Gfil Pacha, Budapest n’a 
de monuments ottomans que des 
thermes. Mais elle semble y tenir. 
Au point d’avoir reconstruit fidè- 
lement, après les bombardements 
de la fin de la guerre, celui de la 
rue F5, le bain Kiraly. D’autres 
ont conservé un bassin, une cou- 



pole, des colonnades, à l’intérieur 
d’édifices agrandis plus récem- 
ment : Rodas, Lukacs, ou les bains 
Racz, aujourd’hui isolés au milieu 
d’un échangeur, seul vestige du 
quartier de Taban, dont les mai- 
sons blanches et basses faisaient 
sur les pentes du château comme 
une casbah, quartier de tsiganes 
assez mal famé pour que la vüle le 
fasse raser en 1937, sans savoir 
que, deux ans plus tôt, descendant 
le Danube, un certain Le Corbu- 
sier Pavait repéré dans son carnet 
de croquis comme Punique point 
d’intérêt de la capitale hongroise— 
A ses yeux. 

Si r Orient avait un Nord, ce serait 
Budapest. Même si John Lukacs 
affirme dans Budapest 1900 que 
«c'était une ville européenne» et 
que «nul Viennois n'aurait dit en 
1900 ce que Mettemich avait sug- 
géré quatre-vingt-cinq ans plus tôt, 
que la Hongrie appartenait à 
l’Orient», la capitale magyare a un 
éclectisme'bien à elle : austérité 
nordique et profusion décorative 
orientale, tracés haussmanniens et 
.mosaïque sociale de celle qui fut 
ville-frontière pour les Romains, 
puis ville de garnison pour les 
Ottomans. Capitale étourdie de 
progrès, d’embellissement de puis- 
sance à la fin du dix-neuvième siè- 
cle, dans son apothéose 1900, elle 


affirma sa grandeur au seuil de la 
catastrophe, quand la séparation 
tant attendue d'avec les empe- 
reurs-tuteurs <f Autriche allait s’ac- 
compagner de la perte des deux 
tiers du territoire national. Une 
autre guerre, qui l’épargnerait 
presque jusqu’à la fin pour mieux 
la dévaster en quelques mois de 
l'hiver 1944-1945 (plus un pont, 
les trois quarts des immeubles tou- 
chés), puis la reconstruction, le 
communisme et la stagnation. 

«Il faut faire le bilan des avan- 
tages de notre retard», disent sans 
relâche les responsables actuels, et 
notnmment Padjoint à l'urba- 
nisme, Istvan Schnefler. Cest vrai 
notamment de cet extraordinaire 
patrimoine thermal conservé dans 
son esprit d'origine et qui devrait 
pouvoir résister au capitalisme et 
à l’ouverture. 

De notre envoyée spèciale 
Michèle Champenois 


(1) Le spectacle de la compagnie 
Claude Bru inaction sera présenté aux 
bains Rodas, le samedi 24 avril, par ITfis- 
dtm français de Budapest, avec l'appui de 
la municipalité et te soutien de l’Associa- 
tion française d’action culturelle (AFAAJ. 
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En haut à gauche, la bassin 
d'épocuia ottomane des bains 
Rudas. En haut à droite 
et d- contra, les thermes 
Gellert 


Islande 


66° latitude uoni, 20° longitude ouest 
une île oscille 

entre la sagesse et la foEe _ 

Voyages à thèmes - Découvertes ' 
Circaite en hôtels - Excursions 
Raids à ski et en Moto-neige 
Dckkiiigs- Randonnées à cheval 
Location <te vâticules - Hébagcmcnl 
Voyages à la carte * 
Week-end à partir de 2850 F 
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Bridge 


n° 1531 


LA BFT.T R 
DU CASINO 

Le jeu de flanc est plus difficile 
que celui du dédorant et la raison 
principale est que, pour bien joue- la 
défense, il Sut connaître la techni- 
que q ui pourrait permettre au décla- 
rant de gagner son contrat. Voici un 
exemple tiré de ta plus belle donne 
du Tournoi des chaxnfûops de 1990 
au bridgerama du casino de Deau- 
vSk. 

♦ V86 
VV 

0 A R 10 9 3 
+ D542 


4 R 4 3 
V D 9 7 6 4' 
0V7 
♦ V 8 6 


N 

O E 
S 


472 
V 10 8 3 2 
OD84 
4AR93 


4 A D 10 9 5 
v AR 5 
0652 
4107 


Ami. : E. don. Tous vuln. 

Ouest Nord Est Sud 

Koka Fenon Bertens Chenils 

- pane 14 

pane 20 passe 24 
44 pane passe. 


Ouest fit l'entame normale d’un 
petit Coeur, et le Valet de Cœur sec 
du mort fit ta levée. Le déclarant 
joua le Valet de Pique resté maître, 
et il recommença l’impasse. Ouest 
prit cette ibis avec te Roi de Pique, 
puis il contre-attaqua le Valet de 
Trèfle resté maître et le 8 de Trèfle 
pris par le Roi d*Est qui joua le 2 de 
Cœur. Comment Chemin en Sud 
a-t-ü gagné QUATRE PIQUES con- 
tre toute défense ? 

Réponse 

fl semblait y avoir encore un Car- 
reau à perdre, mais Cfiembi comprit 
que si Est (qui avait certainement 
encore PAs de Trèfle second) déte- 
nait trois Carreaux, un squeeze «par 
la coupe» permettrait de frire le 
reste : après avoir, pris avec l’As de 
Cœur, u tira As, 10- dé Pique et le 
Roi de Creor, sur fesqueb if jeta un 
tifltfAtiig Carreâu z 


PAR 104 D 5 
49VR0652 


OD844A9 


Le Holla n dais H. Beitens est alors 
condamné. En effet, s’il défausse le 4 
de Carreau, Chemta tira As, Roi de 
Carreau pour frire le 6 de Carreau 
cffiandii (en coupant un Trèfle pour 
reprendre la main) et, si Est préfère 
jeter un Trèfle. Sud coupe le 5 de 
Trèfle pour libérer la Dame de 7Vè- 
flel 

La défense pouvait-elle au début 
empêcher cette fin de coup ? Oui, 
car ce type de squeeze avau besoin 
de deux reprises au mort, et ü suffi- 
sait que ^adversaire contre-attaque 
Carreau après le premier ou le 
second tour à Trèfle pour frire chu- 
ter le contrat- 

Dans le match des Polonais contre 
tes Israéliens, Lesniewsid trouva sa 
dixième levée d’une façon assez éton- 


nante : au: mort avec le Valet de 
Cœur, U joua immédiatement le 2 de 
Trèfle / Est mit 1e Roi, et Sud finit 
par faire dix levées- 

LE RÉVEIL 
DE LA CHINE 

Parmi tes grands pays où le 
se développe 1e plus rapidement, 
Chine est au premier rang, et -le 
récent séjour à Pékin du président de 
ta Ligue européenne, José Damiani, 
en a apporté», preuve. Non seule- 
ment cet ancien président de notre 
Fédération a reçu un accueil extraor- 
dinaire, mais fl a signé un accord 
avec tes «hmnî« pour que 

les Championnats du monde soient 
organisés en Chine en 1995. On 
savait que Deng Xiaoping était un 



de disputer des tournois pendant 
trois jours. 

bt^^de^biineu êridglf interna- 
tional est la participation chaque 
annfe de phw de dix tnîfte Chinois 
an Simultané Mondial Epson. Voici 
une des données les plus intéres- 
santes. Elle a été commentée par 
Omar Sharif dans une plaquette sur 
ce tournoi. 
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donn. N-S vuln. 


Ouest 

Nord 

Est 

Sud 

X-. 

Qiemta 

Y- 

Sharif 


I* 

passe 

24 

40 

42 

passe 

4SA 

passe 

SV 

' passe. 

6V 

passe 

pan' 

contre 

6 SA, 

Ouest ayant entamé le Roi de 


Carreau, comment Omar a-t-il 
gagné ce PETIT CHELEM A 
SANS ATOUT contre toute 
défense? 

Note sur les enchères 

«Le barrage à «4 Carreaux», 
explique Sharif, est .exagéré, et le 
contre de «6 Cœurs» est trop 
agressif. Sur ce contre, je me replie 
& «6 SA». En effet, je sais que 
Nord détient As, Roi & Cœur, mais 
pas la Dame car. sur mon BW 
romain i cinq clés, la réponse 
«moderne» de «S Trèfles» m'a 
montré trais dés, c’est-à-dire deux 
As et forcément le Roi de Cœur 
(puisque j’ai tes deux autres As). 
Au tour suivant l’enchère de 
«S Carreaux» interrogeait sur la... 
Dame d’atout, et la réponse de 
«5 Cœurs» montrait que Ghemla 
ne l’avait pas^.» 

Philippe Brugnon 
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HORIZONTALEMENT 

1. EEOPPSU. - 2. AABEINOS. - 
3. E1NQRUU. - 4. AÊWORU. - 
5. DORSW. - 6. AA ÏORTY. - 
7. AAEIIPRT. - 8. ÉEGNNORT 
(+-1). - 9. AGEEILPS (+ ^ 

10. AFGLOS. - II. EEINSSS. - 
12. DEEEILNV+R. - 13. EEDLOSV 
(+ 1). - 14. CEEERTT. -, 
15. ADMORSTU. - 16. AEGINSST 
(+ 4). - 17. AEIRTTU. - 
18. AAELMNS. -19. AABIRRTU. 

VERTICALEMENT 

20. EOOPQRUV. 

21. AADEORR. - 22. EERSTUY. - 
23. EXNSRSUV. - 24. ElOOPPST. - 
25. KEIPQU. - 26. EEISTTV 
(+ IL - 27. ACENNNOR (+ 2L - 
28. EFDNSST. - 29. AEGILLL - 
3a AEEEGILS. - 31. AEELRRV. - 

32. AEEGMNS (+ 6). - 

33. BEORSU (+ 1). - 

34. ABNORTY (+ 1). - 

35. ACEEIRTU. - 36. ACLOO- 
RUU. - 37. AE1RSTV (+ 10). - 
38. AEEMSST. - 39. DEILOV. - 
4a AEEERTT (+ 1). - 41. AAMSSU 
(+ IV 


SOLUTION DU N- 761 

1. MAGICIEN. - 2. GLOBALE. - 
3. AMURANT. - 4. RENARDE. - 
5., DEGLUANT. -6. ANTHERE. 
LMtJ^AQE. -l.LEftŒMtE. - 9. SUR- 
P ECH ES, ptehetrop i nterne: - 10.ERMITE 
(RÉQflT-). - II. ALÉÛX, terne «f bénS- 
«fiqu. - IZ BIAISEE. - 13. HAUTBOIS. - 
14. CLOPINA - 15. HOPITAL. - 
11 ARANTEL E, tofle d’inignéc (ALA- 
TERNE). -17. ABIETIN, retatif m npio. - 

18. NERON1ENS (ENRENIONS). - 

19. EXTASE. - 20. SWEATERS. - 
21. MARNAS (MARINAS, RANIMAS). - 
2Z, BICHONNE (BONNKHE) - 21 UNS- 
FLORE (FLUORINE). - 24. GUNITER. - 
25. OPERAT (APOTRE, OPTERA, 
TOPERA), t 21 CARNELE, bontare d'ans 
pièce de monnaie (CRENELA—). - 27. SPÏ- 
TANTS, enjouée. - 21 INDIRECTE. - 
21 ETALŒRE. - 3tt SHWTSUS, thérapie 
par lei doigts. - 3L GNETUM. - 32. LQGI- 
CŒL. - 33. UNANIME. - 31 OULLŒRE 
(OUILLERB, ROUILLEE> - 35. MZABITE. 
- 34. ATA& AXH - 37.- OS EBAIE. - 
31 ENTIERE (ER EINTE ) -39. ASBESTES 
(BETASSES, SEBASTES) 

Michel Charlemagne 
et Michel Dngnet 


Dames 


vp 454 


LE COIN DU DÉBUTANT 
• Schéma d’une offre double. 
Gain arec finesse contre nouvel 



• Les blancs joint et gagnent 
SOLUTION: 44-391 et n: 

a) (34 x 434. 23 x 34 (43 x 30) 
25 x 34,+. •. 

b) (29 x 18) 39 x 36;+. 


EXEMPLE D’APPLICATION 

1 2 . ' 3 4. . : 


A l’analyse, MOSTOVOY signala 
que Hann la position ci-dessous tes 
Noirs disposaient (Tune combinai- 
son de avec coup de dame 
inattendu à la case-.48. 

N + comme suit: (14-19)! 25 x 14 
(29-23) 39 x 17 (18-22) 17 x 28 
(23 x 43) 48 x 39 (6-1 1) 14 x 23 
(12-18) 23 x 12 (8 x 48)!,+. 


SOLUTION DU PROBLÈME 
if 453 

M. DOUOHON (Dateur) 

Blancs : pions à 20, 23, 24, 2* 29, 
30, 33, 34, 39, 4ft 41, 43, 48. 

Notre : pkms A 1, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 1(A 
12, 15, 17, 21, 36 l 

23-18 (12 x 32) 4842 (36 x 49) 
29-23, 49 z 35, 30-25 (35 x 28) 
33 x 41 (15 x 24) 4 x 16,+. Un méca- 
nisme de coup pratique. 


PROBLÈME 
A. KUYKEN 

5* prix (c), FFJD, 1983 

12 3 4 



Les Mues jouent et gagnent : 
SOLUTION: 44-391 et 

a) (33 x 44) 43-39 (44 x 33) 36-31 
05 x 44) 49 x 39—,+. 

b) (35 x 44) 49 x 22 P3..X **) 

22 x 50+. ’ 


L’UNIVERS MAGIQUE 
12 3 4 



An damier parisien, le 27 septem- 
bre 1965, entée tes maîtres interna- 
tionaux MOSTOVOY et VERBE. 


47 48 48 60 


. ■ - • I O— 

Lea Blancs feMgfcsr.*p«pfat ; 
SOLUTION DANS LA PROCHAINE 
CHRONIQUE" 

Parta, Espace Jcmmapcs, 116; quai de 
Jëmmapes, do samedi 15 mai au 
samedi 22 mai 1993, TOURNOI 
INTERNATIONAL organisé par la 
Vflle dé Paris, FEurocopter Athletic 
Gub et ta Compagnie des eaux de 
Paris. Sons te patronage des fédéra- 
tion» mondiale et française du jeu de 
dames. Séries pour tous niveaux de 
force. Démonstrations vidéo pour les 
scolaires. Inscriptions avant le 5 mai 
auprès .de- M. A-AImanza, 55, rue 
Sedaine, 93700 Drancy. Tél. : 
48.3U0.89 (précédé du 16-1 pour ta 
province) ou 48.3US.84b 
Se recommander du Monde. 


Jean Chasse 


Mots croisés 




INTALEMENT 

■ paradis artificiel. - 
Plu» que vivace. - 
TravaflJe pour 
la Pinurge. 
Note. En 
A tailler. - 

. - VUL Ou le 

inge disgracK^Sÿmbota. - IX. Fis 
entrer un 

droit - X."*#* Dispute * XL Net- 
toyage» ï nstkfete»- .* . 

1. VedeeûTîk» nim» d’horreur. - 

2. En Moravie^ Energie, 
joorees de confite. 
teues. NotCb - 5 
SatisGûrc corp» et tanttut: 

3. VLAS. - 7. 

mente. Pour qui mat une P«“ten»* 


un sérieux ravalement - là Maître 
penseur. Eu bret Monnaie. - IL EUe 
fend les mers. Forcément critique. - 
12. Ne peuven t ni voter n i s'abstenir. 

SOLUTION DU N- 760 
Horizontalement 
I. Dégratnaga. - £L EweSte NATO. 
- m. Malte. Cadeau. - IV. 

NiL - Y. LeL Essen. ’ Ei^ - 
Tissage. - VII. Scanners. 

VUL Série. Œuvra. - OC. 

Bégu. - X. Ut. Anges. 

XL Redèttrftués. 

Vortfcafement ÿ 

1. Démolisseur. - 2 Branesrente^ 

3. GeL Isard. - 4. Rhe..~UxriraL 
. 5. Alêne. Néons. - LU. Este. ïgt — 
. 7. Sec. Siroter. - 8. Anesse. SL - 
V,9. Andins. Ub. - 10. OaH. Advenu. - 
Sa. Exigée. - Il Soubresauts. 

. François Drarlet 



, TOURPÎCH ’ v ... 
DES GRANDS MÀÏHffiS^ 
: Lûmes, «ss 1^ 

Bfaflà:L.l|uboéric. ? \,r> 

Nohs lA. Smpav. 

màmg Ul 



œ 

■ '^1 

; : RO TES 

(sydème de» 4C* donpe aux 
b large 'choâ entre pttakürs. 
V:<d4;4rd3;- 


ct4Lél 


; if 5. 

FbSiles Nbb» ont qudqnw J Æ£| 

-Ci fileta un'pen pnof; i»T«emÿ6*;5. 
(H, g6; 6. F42; Fg7; 7. dxéS, ÇOSf* 
OtéS, dxéS ; 9. Dxd8f, Rxd8; taMJ 



n° 1534 



FBÿlilW)-0f,Rç8;13. 
jtsg» aux BLÉC3.C, Fë7cA 

j——:. J dôme h ritem taè aux Bbns 

une boue initiative;’ 1 d4, éxd4 ; 6. 
ékd4, d S-, T. çwÔ, Ocdî j 8. Fb5 1 Le 
coup du texte ot sans dôme ta 

flm ^pcptéâiie et.fc plus actif .. 

ç) $ 5. CdS, é4 1 ; 6. Cgi, 00 et à 5. 
d4, éxd4 ; 6b C»d% 00 ; 7. Fé2, Cé4 1 ; 8. 

. Dç2, Té8. 

«ÿOu5_ Béf3,\6. D«êiDé7; 7. 43, 

dl V .. "■ 

é) Maintenant (es Njdrg nêjwrrent 
pins iépoodre (L* .é^ cotoràe «tans ta 
note ç, 4 came dc '7. 0f6+ I Dxffi ; 8. 

fl 7. ÏEW est intéie« 4 pt: 7-, d6; & 
Od6f, »«!; 9. DhS. «tf; Kfr3, Fffi; 

ILd4,Téfi; 12. Fa3,é4;13.BACé7; 
■I 4^Cd2, ^6 j; - 15. DO avec une position 

gjttSnab4té4l 
. w Ou SV 1 12. « 2 , Dé7; Il 
DOi Ffef ; Cd8 avec une poKfeoo 

anâidgiie A ceBe.de ta partie IjUbeéti^. 
Katpov dans taqaeflejes. Noire n’ont pas 
de' vraies dfficultiés (hfileiNacotac, Bever- 
w^ç'1977). ■.;* % : 

- .9 iî "Wl semble pbi logique. 
M e na ça n t 14^, flk 15. Fd3, 64. 

- $ Donc IL M vahrf mieux. La striflé- 
. pe des JBtancs est tanêz héattante. ’ 

■ 0 Menaçante pion VL 
ndSi2l.dA f Cbit r .iy 
q) S 22. di, éxd4; 75. éxd4, Dé3+; 
21 RJü, çxdA : ' 


c) Tenâm fennement rétts contrôle la 
car dA f - : 

g) Oh remaïquera comment Karpov 
j enforee ta presriou sur son o bj ec ti f (ta 
. .case <M) tout en annSiorant ta pos&ioa de 
tes ferrés jusqu'au vm^+eptite coup, 
oantreiiemcat à son advenaut <pü, straté- 
giquement débordé, n’en finît pas de lou- 
voyer sans but 

g} Retournant i son idée minie (A é3 
d’avancer le pion d eu (ta. 

rj Karpov passe i ta phase d’exécution. 

s) Foret, sinon tes Noirs gagnent la 
qualité après 29. Db2 (si 29. Dd3, «4), 
Cé2+ ; 30. RhI, Cg3+ et 3U CxfL 

1 ÿ S 3fl Fb2, Té2 1 ou Fé5 et le» Noirs 


jd' Fbrçant ta défense. gW4, après quoi 
te'FpS cdntrQkia ta dtagnnate a8-hL 

: 46a 35. TJC62, f M2 (si 35-, Dxé2 ; 

36. Td2 1 ; 36. Td2;- 15012 ; 37. Dxd2, 
FBSj 38. Ç£3 (jri 38. Fdl, Fxç3 1 et si 31 
tbrdé, ÉM3 j), DÏ3 ; 39. CdS, Rcç3 ? ! ; 
4ft CG (4a^Mç3X.Fxd5 a Dhl+ ; 41. 
R£2, ÏMÛt; 42, Rél, Dxtfî 41 Rdl. 
hS ; 44. ‘Rp2, M. 

âé Si 36. Otél, TStél ,' 37. Tfi, DÔ ! ; 
31 TOél, Dhl+; 39. R£2, Dxh2+; 
40bR!^ Dhl+; 41, Rf2, DB+; 42. Rgl, 
Vxfc*; 41 m, D&+ ; 44. R62?, DG 
mfBL qu 44 ..Rgl, Ebcdl 

iià shi. ftg5i' D6l+ ; 39. R£2, D«g2+ 
.ete V-A'j» ■ 

jj)&4LRgl,m 

M' 


SOLUTION 
DE L'ÉTUDE N- 1S33 

A. HILDEBRAND {1983} 

(Btana : Rx5, Fb2. Nàhs : Rf8, Fé4. 
Ca7, Pd6. Nnlte.) 

L Rhô, Cç8+ ; Z Rç7, FB; 1 Fa3, 
R£7 ; 4. Fb4, IB7 ; 5. Fa3, Ré6 ; 6. KdS 
(et non 6. Fb4^ Cri7 ; 7. Fxd^ G5+ arec 
gataX d5; 7. EçS, CW; 1 Fxdti, Rxd6. 
Frt. 

ÉTUDE N- 1534 
G. UMNOV 
(1985) 


■■ P4 I 

.V 


s_n 


%■. 


h i ■ ■ 


a b c d e f g h 

Blancs (4): Ra4, FçS, Tbl, Fdl 
Notes (6): Rdl M. ç4. D. gZ, h7. 
les Blancs jouent et ggfptetu. 

Claude Lemoine 
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Les brocolis du scandale 




L A presse s’est récemment fait 
Pécho d’un scandale à la Mai- 
son Blanche. En effet, avec l'arri- 
vée à la présidence de Bill Clinton, 
les brocolis (proscrits par George 
Bush) sont de retour R”"* les cui- 
sine officielles. 

A dire vrai. Ton comprend 
moins l’ostracisme du second que 
l’enthousiasme du premier.. 

Le brocoli est une variété de 
chou-fleur cultivée pour ses 
pousses florales longues et char- 
nues. Son nom vient de l’italien 
brocolo (pousse de choc) et nous le 
devons à l’arrivée en France de 
Catherine de Médicis et de ses 
cuisiniers (ce fut, notons4e, la fin 
de la cuisine purement franque et 
gauloise, pins proche des cuisines 
des pays nordiques et, à mon goût, 
plus solidement sincère. Mais pas- 
sons™). Donc les Romains se réga- 
laient des brocolis cuits à l'huile 
d’olive, vin blanc et ail. Les Chi- 
nois bien avant eux les apprêtaient 
à l’aigre-doux, paraît-fl. 


LE CHEF DU MOIS 

Un homme 
d’azur 

r IL patron, tel chef, ai-je 
entendu due quelquefois. 
J’ajouterais pour mon- 
compte : « Tel cadre, telle 
cuisine ! » Ou, plus exacte- 
ment, c’est ce qui devrait' 
être. Ce qui est aussi, hélas! 
trop souvent vrai lorsqu’il 
s’agit d'un cadre i la mode, 
j’allais écrire d’un cadre 
« m’as-tu vu », sophistiqué 
tout autant que les plais et 
teutPpréâenfotôÀ. - 

te cas 

contraires. Ce préambule 
paraîtra, j’en suis convaincu, 
parfaitement exact en ce qui 
concerne La Voile d’or, de 
Saint-Jean-Cap-FerraL Un 
des <r derniers rejuges de la 
douceur de vivre ». a-t-on pu 
écrire. Ce palace-bijou offre 
en .effet il ses clients une ter- 
rasse-jardin toute fleurie de 
géraniums face au petit port 
où quelques yachts se mêlent 
aux bateaux des pêcheurs, 
ainsi qu’une salle à manger 
au clair décor. Et la cuisine 
de Jean Crépîn fait, tout 
comme ce talentueux cuisi- 
nier, corps avec le cadre. 

D ’ABORD par la fraîcheur 
de tout ce qui vient de 
la mer, acheté tôt m a t in aux 
pécheurs locaux. Ensuite par 
l’intelligence de l’accommo- 
dement, teinté quelquefois 
d’exotisme, un exotisme 
léger, bien acclimaté (Jean 
Crépîn ne cache point ses 
voyages en Extrême-Orient, 
et ses langoustines de chalut 
« retour de Chine » en sont 
la gourmande expression). A 
noter aussi dans le domaine 
marin la salade de saint- 
pierre sauce gaspacfao, la 
royale de loup sauce saint- 
jean noise, un buisson de 
filets de rougets i l’huile 
d’olive, le mille-feuille de 
saumon frais au beurre de 
cerfeuil, et bien d’autres. Le 
canon d’agneau au thym 
frais est, lui aussi, entre 
autres plats « carnés », un 
mets à recommander, et le 
chapitre des desserts nous 
fait entrer joyeux dans le 
palais de Dame Tartine. 

A JOUTONS une carte des 
vins du terroir et d’ail- 
leurs, parfaitement équili- 
brée par le sommelier Mel- 
konian, qui . chaque année 
vous propose une où deux 
découvertes. 

Ainsi, avec Crépîn et Mel- 
konian. le « patron » d e La 
Voile d’or. M. Jean Lorenzi, 
peut se dire qu’fla bien de la 
chance. Les clients aussi. - 


► LA VOILE D'OR. 31 , ave- 
nue Jean-Mermoz à Saint- 
Jean-Cap-Ferrat (06230). 
Tél. ; 93-01-13-13. UJ. 


Le brocoli est donc de la «race» 
des choux Brassico oleraces. Bill 
Clinton, en lui ouvrant tes portes 
de la Maison Blanche, ne {ail. que 
«saluer» les éloges que lui ont 
prodigués Horace, Martial, Pro- 
perce et Caton, assurant, lui, qne 
c’est grâce an chou que durant six 
cents ans tes Romaines purent se 
passer de médecins. Mais peut- 
être que le président Bush, son 
prédécesseur, avait ln certains bro- 
matologistes du début du siècle 
accusant le chou de favoriser Tap- 
parition des goitres ? 0 est vrai 
que, plus récemment, des cher- 
cheurs américains (Morrzay, Ba ss, 
Stenbock, Evehiém) ont mis en 
évidence les effets anti-anémiques 
du chou. Passons donc sur le chou 
en général, qu’il soit ou non médi- 
cament, et venans-en à ces broco- 
lis du scandale, légumes intéres- 
sants dans lesquels tout se mang e, 
tige, feuilles et fleura. Du reste, les 
diététiciens aujourd'hui le compa- 
rent au chou-fleur. 


Mais les chefs ? 

En notant d’abord qu’Alexandre 
Dumas, qui le disait fleurissant 
noir, sauf en Italie, où il fleurit 
violet, le proposait avec une 
bonne sauce au beurre ou au gra- 
tin avec parmesan. 

Mais je me souviens qu’un jour 
le cher Raymond Oliver (à propos, 
sa fille Stéphane anime VAuberge 
de la Belle Aventure à Sainl-Léger- 
en-Yveiines, tél. : 34-86-31-35), 
Raymond, donc, nous avait pré- 
paré des brocolis cuits huit 
minutes i l’eau bouillante salée {al 
dente, dirait un Italien), bien 
égouttés pois servis arrosés d’un 
peu de jus de viande, avec, à paît, 
une saucière de beurre fondu aro- 
matisé de ciboulette ciselée. Mais 
dans leurs ouvrages de recettes tes 
chefs n’en parient guère, et vous 
les trouverez rarement, sur les 
cartes. En Italie non plus. Voici 
pourtant la recette des brocolis 
alla romana : chauffer en poêlon 
de Thofle d’olive. Y jeter deux 


Puy-de-Dôme gourmand 


Ce département de TAuvergne 
est celui des volcans éteint» et des 
sources thermales (Mont-Dore, 
Châtel-Guyon, Saint-Nectaire, 
Royal—). Mais aussi, ne Coublious 

- pas, du Brnifl-sur-Couze, fournis- 
sant Phydroxydase, dont les cures 
à domicile désintoxiquent l’orga- 

- nisrae. C’est aussi le pays d’une 
cuisine solide et savoureuse. Le 
Breuil-sur-Couze n’est pas loin de 
Saint-Germain-Lembron et de 
Nonette, vestiges féodaux où fl y a 
un quart de siècle les « gastrono- 
mades » (le mot est cher A Cur- 
nonsky 1) 'jfoùvaiént'’ apprécier 
cette cuisine à La Beaugravîèrè dû 
chef Brioudes, aujourd'hui dis- 
paru. Mais le Puy-de-Dôme reste 
un département « gourmand ». 
Promenons-nous avec appétit 
autour de sa a capitale », Cter- 
mond-Ferrand. 

Déjà Maupassant (dans Mont- 
Oriol). fiait dire à l’un de ses per- 
sonnages en cure i Royat : « On 
va aller dîner dans un restaurant 
de Clermont, ceux de Royal ne 
valent rien ! » B est vrai qu'alors 
n’existait pas, à Royat, La Belle 
Meunière (25, avenue Vallée, téL : 
73-35-80-17), et donc il ne pou- 
vait point connaître les crêpes aux 
escargots 4e Jean-Claude Bon ni 
son agneau de lait en persillade ! 
Mais Clermond-Ferrand, c’est 
vrai, est riche en bonnes adresses. 

Avant de les découvrir, permet- 
tez-moi de vous conseiller d’éta- 
blir votre base, non loin, à Cha- 
malières, à ■ l’hôtel Radio 
(43, avenue Pierre-Curie, téL : 
73-30-87-83). maison de prestige, 
dont le patron cuisinier, Michel 
Mioche, soigne la joue de bœuf et 
sa queue « en velours », les pieds 
de cochon aux pois des c h amps, 
etc, y compris un pudding auver- 
gnat I (nombreux menus, de 250 à 
500 F, et carte ; fermé dimanche 
soir et lundi). 

A Clermont même, dont te 
Michelin n’honore que Jean-Yves 
Bath (place du Marché-Saint- 
Pierre, téL 73-31-23-23), même 
s’il accommode le saumon de fon- 
taine « au tabac de cuisine » (?) 
Notez aussi Clavé (12, rue Saint- 
Adjutor, téL : 73-36-46-30) et son 
velouté de lentilles vertes aux 
cuisses de grenouilles (menus à 
partir de 150 F, compter 350 F à 
400 F à la carte), Gérard Anglard 
(17, rue Lamartine, tél. : 
73-93-52-25), disciple de Bernard 
Loiseau, et son sandre régional au 
vin de Boudes (menus 100 F 
déjeuner semaine et 160 à 280 F, 
et carte 400 F environ). Et, enfin. 


ïf 

RADIO 


Gérard Truchenet (rond-point de 
la Pardieu, téL : 73-27-74-17, 
fermé samedi midi et dimanche), 
aux déjeuners « affeires » à 120 F 
- menus et carte (175 A 300 F). 

De l’hôtel Radio, doue, vous 
pourrez « rayonner » A l’entour. 
Passer par les gorges de la Sioule, 
si pittoresques, et y découvrir le 
gâteau de pommes de terre ; allez 
à Riom (sou église de façade 
gothique flamboyant et la célèbre 
« Vierge à l’oiseau » et, si c’est en 
juin, assister A son « Festival de 
piano >. Notez aussi ses musées 
et Les Petits. Ventres (6/ rue A.- 
Dubouig,“téL_V,73-38-2I-65), avec 
ses petits mentis de 100 et ISO F 
et la carte Visitez surtout Mont- 
peyroux, village do treizième siè- 
cle, classé dominant l’Ailier, et 
son Auberge de Trahune (téL : 
73-96-60-09), ses menus, sa carte 
(comptez 400 F environ). Enfin, 
vous irez visiter Saint-Nectaire 
pour ses eaux, mais aussi (et sur- 
tout) pour son fromage. 

A propos de fromage, n’oubliez 
pas le pèlerinage cTAmbert et son 
Musée de la fourme. Cest le pays 
des « fourmes » (du Forez, de 
Laguiole, du Mézenc, de Saiers 
même, que Ton nomme plus sou- 
vent cantal). Je tiens ce persillé au 
lait de vache, égal au stüton bri- 
tannique, comme un « grand » 
des fromages. A Ambert, il y a 
aussi nn musée historique du 
papier et une bonne petite escale : 
La Chaumière. (41, avenue du 
Maréchal-Foch, tél. : 
73-82-14-94), aux chambres 
coquettes et aux menus bien abor- 
dables (de 78 à 180 F). 

. Au fil des heures, peut-être irez- 
vous faire de la voile sur les lacs 
d’Aydat et de Chambon, les plans 
d’eau des Fades-Besserves, des 
Portes et des Hermines. Peut-être 
découvrirez-vous les tripous. Fan- 
douillette de Mozac, le gigot 
brayaude, la flognarde au dessert. 
Et si vous devez rester A Paris, 
vous savez que vous pouvez « res- 
pirer» un peu de ses gourmandes 
odeurs A l’Ambassade d'Auvergne 
(22, rue du Grenier-Saint -Lazare , 
Paris-3 1 tél. : 42-72-31-22). Pas de 
fermeture (compter 250 à 300 F). 


gousses d’ail écrasées, puis 1 kg de 
brocolis en branches. Secouer 
pour imbiber d’huile, ajouter sel, 
poivre, vin blanc, et mijoter à 
découvert un quart d’heure. 

Pourquoi donc n’en parie-t-on 
pas ? Cest peut-être que leur éplu- 
chage est délicat et qu’ils doivent 
être lavés plus délicatement 
encore 1 Ginette Mathiot propose 


Avne un peu de retard, je 

vous signale le Paris gourmand 
1993 de Gilles Pudlowsfci (mais 
je ne l'avais point reçu). On 
connaît 1e genre : l’auteur 
«raconte» son Paris gourmand 
avec franchise, humour, férocité 
quelquefois. On peut n’être pas 
toujours d’aecord, mais du moins 
ce guide est-il intéressant, sortant 
de l'immobilisme fastidieux du 
Michelin, entre autres. Certes, 
que VApicius de l’avenue de 
Villiers gagne sa troisième 
couronne, Goumad-Pnuiier sa 
i deuxième, nul ne saurait 
protester. On .s'étonnera du 
«recul.» de La Barrière de . * 

Cliçhy. de La Çôte-d'Amour de la 
rue des Acacias. On voudrait 
aussi comprendre l'acharnement 
que Gilles Pudlowsld met à ses 
mauvais jugements du Bristol 
alors qu’ü semble toute 
indulgence pour 1e George- V, par 
exemple. Passons. Tel quel, c’est 
le goide à consulter (même si 
quelques «bons» y sont oubliés 
et s’il néglige la banlieue - sauf 
l'abominable Défense !). On y 
trouvera aussi un guide des 
spécialités, les meilleures 
andouiüettes (mais pourquoi 
omettre cefles de La Ferme des 
Maikurins ou d e La Ferme 
Saint-Hubert, rue Vignon, 
diplômées de l’AAAAA T), les 
meilleurs bouillabaisses, boudins, 
choucroutes, etc. (éditions 
J.-C. Lattès, 159 F). 

Et pendant que j'y suis 
permettez-moi de signaler te 
Guide du casse-croûte de 
J.-L. Petitrenaud (Hachette 
éditeur, 98 F% 460 bistrots, 
cafés, auberges à travers la 
France. Sur Paris, vous y 
retrouverez de bonnes adresses, 
de La Taverne Henry IV (plaoe 
du Pont-Neuf et «table de 
Maigret», A Ma Bourgogne (place 
des Vosges), du tout nouveau 
Berry' s de Patrick Cirotte (rue de 
Naples) A l’autre Ma Bourgogne 
(144, boulevard H&ussmann, où 
Louis Pria reçoit ses amis de 
l'Académie Rabelais, verre en 
main (a ouvre aussi désormais à 
dîner). 

A la Maison des 
polytechniciens, dans l’ancien 






de les cuire A la vapeur (cinq à 
huit minutes) avant de les servir 
avec une crème fleurette tiédie. 
J’ai lu quelque part aussi la recette 
des brocolis «à la vendéenne» 
que voici : cuire en marmite dans 
2 litres d’eau 500 grammes de poi- 
trine de porc bien déssalée (une 
heure et demie après ébullition). 
Ajouter alors 1 kg de brocolis bien 


MIETTES 

hôtel de Poulhry, du pur 
dix-huitième siècle, se trouvait 
une salle réservée au club des 
«X». Désormais, point n’est 
besoin d'ètre ancien élève de 
Polytechnique pour s’y régaler 
d’un menu-carte à 240 F (choix 
entre sept entrées, autant de 
plats, fromage et desserts, et vins 
à petits prix). Cuisine d’Yves 
Mutin, supervisée par François 
Gère, de La Vieille Fontaine de 
Maisons-Laffitte. Notez 
l'adresse : 12, rue de Poitiers 
(7»), réL : 45-48-41-66. Déjeunera 
seulement de 12 heures A 
14 h 30, fermé samedi et 
dimanche. - •• 

A Genàvo, Gilles Dupont vient 


nettoyés, deux gousses d’ail écra- 
sées, saler légèrement et cuire un 
quart d’heure. Egoutter les broco- 
lis et les remplacer par quelques 
pommes de terre. Durant leur 
cuisson, hacher grossièrement les 
brocolis, les mettre en casserole 
avec 40 grammes de beurre pour 
les réchauffer. Couper le lard en 
tranches et les faire dorer au 
beurre. 

Egoutter tes ponuncs de terre et 
les couper en rondelles. Disposer 
sur un plat les brocolis, puis les 
pommes de terre et enfin les 
tranches de lard. Arroser des 
beurres de cuisson et porter au 
four avant de servir. 

La Reynière 

P.S. : Je viens de me régaler avec des 
begocu de brocolis sauce tomate. Cest 
use création de Robert Daubian. chef- 
patroo du l’an Gogh. Cca une occasion 
aussi pour vous annoncer que cette bette 
maison «les pied* dan» Peau » sera peut- 
être ouverte aussi le samedi soir. Le liu 
Gogk. 2. quai Aulagaier. pon Van-Gogh, i 
Amibe». téL : 47-91-05-10. 


d’obtenir une étoile au Michelin 
pour L’Hôtel du Rhône et qui est 
bien méritée. Mais si vous passez 
par Genève entre le 5 et le 
25 avril, notez aussi que le Café 
Rafaël de L’Hôtel du Rhône 
recevra les cuisiniers de l'Hôtel 
Taj Mahal de New-Delhi pour 
une série de repas de cuisine 
indienne. En avant les landoori ! 

Anniversaires. Cest du 7 au 
9 mai que sera fêté le centenaire 
de l 'Hôtel du Palais, de Biarritz. 
Cest le 6 avril que les «anciens» 
du restaurant Greuze. à Tou mus. 
fêteront les soixante années de 
cuisine de son fondateur et 
toujours alerte animateur Jean 
Ducloux. 


VACAÏlCf S-VOYAGES 


HOTELS 


Alsace 


68590 SAINT -HIPPOLYTE 

HOSTELLERIE MUNSCH*** 

« An Ducs de Lorraine » ReL du silence. 
Pied du Ht-Ksnipboarg. Demi-pension 
TéL : 89-73-00-09 - Fat : 89-7305-46. 


Montagne 

05350 MOUNES-EHQUEYRAS 
HTES-AIPES - STATION VILLAGE 
A 5 fonde Saint-Véran 
HÔTEL LE CHAMOIS** 

LOGSDXraANCX 

Soleil, calme, toutes randonnées 
dans le porc régional du QUEYRAS 
TéL : 92-45-83-71. 

Fax : 92-45-80-58. 

Ce Monde 

PfflUOTÉ ÏAGU1ŒS VOYAGES 
Renseignements : 
46-62-75-31 


Paris 

SORBONNE 

HÔTEL DIANA** 

73. roe Saint-Jacques. 
Chambres avec bains, w.-c. 

TéL direct. TV couleur. De 300 Fâ 450 F 
Fax : 46-34-24-30. 

TéL : 43-54-92-55. 

Sud-Ouest 

PÉRIGORD-DORDOGNE 
AUBERGE LA CLÉ DES CHAMPS 

**nn Logis de France 
TENNIS - PISCINE CHAUFFÉE 
245S0 VTLLEFRANCHE-DU-PÉRIGORD. 
TéL : 53-29-95-94 - Fax : 53-28-42-96. 

TOURISME 

RANDONNÉE 

Randonnées et voyages à 
pied, France et étranger, doc. 
couleur gratuite à : 

Chemins Al Sud 48110 
GABR1AC - TéL : 60-44-73-54 


(Publicité) 


INDEX DES RESTAURANTS PAR QUARTIER 


3 CHAMPS-ELYSEES 

| COiWEiX-TlOiX 1 | 

1 MUETTE | 

i PL. PEREfRE 1 

RELAIS BELLMAN, 37. r. Franç.-l*',. 

47-23-5442. Jusq. 22 h 30. Cadre âég. 

1 C nCV IWi 11116 Ctwx-Nhrert, 15* 
LC UCT Mm. lun. TéL ; 4S-28-SJ-64 

Couscous et spécialités algéroises. ■ 
Menu : 1 15 Tagine du jour : 70 F. 

AU HUE VERTÆ.7.*, 

angle rue de fAimonciattein O.TXJ. 
cuisine traditionnelle 

i r «ru Ta : énAs^-‘lA-A\ 
nCwl F^sam. midi et dim. 
67, rue Rcnncquin, 17 e . 

Spécialités vietnamiennes. 

COPENHAGUE i-a*. 


f POMT-NEUF ni 


FLORA DANICA, „**• 

SAUMON, RENNE, CANARD SALÉ. 

142. av. des Champs-Elysées, 
44-13-88-26 

. 

ENTOTTO Æï. 

Spécialités éthiopiennes. 

RELAIS 

LOUIS XIII suffis 

8, tue des Grands-Augustiss, 6* | 

Menu déj. 190 F, Menu din. 3S0 F 
(services, taxes et café compris). 1 

le suquet, 

48, rue de Clichy (9 e ). 

TéL : 48-74-25-66. 

Cuisine du Sud-EsL 

F7sam. et dim. 


TT ~ T 
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Sainte-Hélène, 1 île-prison 


Le vingtième siècle n’a rien changé à sa condi- 
ton d’île la pins isolée dn monde. Sainte-Hélène, 
possession britannique, ne doit sa survie qu’au 
RMS St.-Helena, nn cargo mixte dont le coût de 
fonctionnement est supporté par le gouvernement. 
Son premier habitant, Fernando Lopez, était un 
banni portugais, exilé volontaire. Est-ce pour cela 
que le nom de Ffle demeure synonyme de prison ? 



A CCOUDÉ au bastingage du 
pont arrière, John regarde les 
côtes s’éloigner sans pouvoir rete- 
nir ses larmes. Deux ans. Deux 
ans, il est resté prisonnier sur ce 
rocher sombre avant que justice 
lui sont rendue. Embarqué au Cap 
(Afrique du Sud), comme chef 
mécanicien sur un bateau de plai- 
sance hollandais venu des Indes, il 
ne savait pas que le rafiot était 
chargé de résine de cannabis. 
Lorsqu’une avarie de moteur a 
contraint l’équipage i foire escale 
& Sainte-Hélène, la police, préve- 
nue par les Sud-Africains, a per- 
quisitionné à bord, trouvé la dro- 
gue et arrêté tout le monde. John 
le Ghanéen pleure sur les années 
perdues et sur cette épave touillée, 
battue par les flots, ancrée dans la 
baie de Jamestown pour l’éternité. 
Les officiers du RMS St.-Helena 
ont compris, une respectueuse fra- 
ternité prend corps autour de lut 
Dans quinze jours, le cargo mixte 
se glissera, en jouant des marées, 
dans les écluses de Cardiff. John 
prendra un avion et regagnera le 
Ghana en quelques heures. 

Sofnta IléMua. Le nom évoque le 
destin de l'Aigle déchu. Mais qui 
sait où placer ce roc sinistre sur la 
carte (tes océans? Quelque part en 
Atlantique sud, entre Brésil et 
Angola, un dieu furieux a fait 
émerger ces quelques kilomètres 
carrés de terre noire. L'Angolaise 
Moçamedes est À près de 
2000 kilomètres. Le Cap. sud 
inaccessible, i cinq jours de mer 
et l’Angleterre, île mère, à 
7000 kilomètres. Les hommes 
pressés traversent en avion les 
plus vastes continents en quelques 
heures, Sainte-Hélène impose à 
ses visiteurs de longs jours de mer 
avant de dresser devant eux ses 
hauts murs de basalte noir. Il fai- 
llit deux mois à Napoléon en 1815 
pour rejoindre son ultime prison, 
fl font aujourd’hui deux semaines 
aii RMS St.-Helena. dernier 
bateau du Courrier royal, pour 
transporter passagers, lettres, 
vivres et tout te nécessaire à la vie 
ritto^enne depuis le port gallois. 
Le’ftlièf tourmenté de nie inter- 
dit^ jusque-là d’y construire le 
moindre aérodrome. 

nJuna de Nova CasteUa, naviga- 
teur portugais, s'itait égaré dans 
les eaux qui séparent l'Afrique de 
l'Amérique. En 1502.1e 18 août, 
fête de la Sainte-Hélène, mère du 
présider emaereur chrétien. ^ren- 
contra une Ue par le I* de latitude 
méridionale el le //• de longitude: 
il y toucha et lui donna le nom du 
■ jour de la découverte. » Laissons*. 
Chateaubriand qui a si bien écrit 
sur Sainte-Hélène sans y etre 
jamais allé, ce préambule Jnston- 
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Longwood Houm. une des résidences de Napoléon sur l'Os. 


qne. Depuis, PHe a conservé sa 
vocation d’étape pour les naviga- 
teurs au long cours. Les galions 
sur la route des bides qui y fai- 
saient relâche et provision d’eau 
douce ont cédé la place aux plai- 
sanciers venus prendre quelque 
.répit dans, leur combat contre 
l’océan, on & de rares bateaux de 
croisière ayant inscrit la halte 
napoléonienne à leur programme 
pour attirer le chaland. Et les 
Héléniens ont cessé de cultiver les 
citronniers dont les fruits aidaient 
les marins de passage à lutter con- 
tre le scorbut. L*île, dont l’exis- 
tence demeure secrète jusqu’en 
1588, sera au dix-septième siècle 
au cœur de la rivalité entre 
Anglais et Hollandais pour la 
suprématie sur les mers. Les 
Bataves ne renonceront qu’avec 
rélargissement de leur colonie du 
Cap. La Compagnie des Indes 
orientales, britannique, installe 
alors des garnisons de soldats 
commandées par un gouverneur. 
La colonie de Sainte-Hélène va 
naître. La population blanche, 
noire, chinoise, mulâtre témoigne 
des conquêtes de l’Empire. Les 
Héléniens ont la peau brune et les 
yeux bleus, le teint rose ou le 
regard bridé. 

Héritiers d’une histoire com- 
mune, les 5 700 habitants de 
nie partagent leur destin sans se 
diviser. 

froide du sort, le premier Français 
à inscrire son nom dans la saga 
hélénieune sera vite oublié. Le 
capitaine Poirier, huguenot en 
exil, avait été foit gouverneur par 
la Compagnie des Indes orientales 
en 1 697. Le second donnera à l*3e 
sa renommée universelle, malgré 
elle, et en fera à jamais un syno- 
nyme de prison. La guerre qui 
éclate entre la France et l’Angle- 
terre en 1803 indiffère les Hélé- 
niens qui ne se doutent pas qu’ils 
verront arriver chez eux, douze 
ans plus tard, le vaincu de l’af- 
frontement final de Waterloo. 
L’empereur déchu se morfondra, 
six ans dans les brumes de Sainte- 
Hélène. Personne dans nie ne s’en 
émeut. Ni les B riais, ni Longwood 
House, ses résidences, ni la tombe 
de Sane Valley où il fizt mis en 
terre, n’attirent les habitants du 
caillou. Preuve de ce détachement, 
tous ces territoires ont aujourd’hui 
été cédés & la France. Le drapeau 
tricolore flotte sur les dnmainen 
fiançais de Sainte-Hélène et 
Michel Martineau, consul hono- 
raire et conservateur, veille à loir 
entretien. Ce, zélé serviteur des 
mânes impériales regrette parfois 
l'indifférence de la population. 
Son père, Gilbert Martineau, pré- 
cédent titulaire du poste, totalise. 
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un quart de siècle de présence sur 
Ffle. La France lui doit la restau- 
ration des résidences napoléo- 
niennes, une patiente collection 
d’objets et une vingtaine d’ou- 
vrages sur l’Empereur, sa famille 
et Son époque. Père et fils forment 
la plus petite communauté fran- 
çaise à l’étranger. Ils vivent dans 
nne aile de Longwood House, à 
quelques mètres du salon où 
l’homme qui faillit dominer le 
monde rendit son dernier soupir 
le S mai 1821. Pour tromper l'in- 
terminable défilé des heures, l’un 
écrit, l’autre peint. Les plantes 
endémiques qui s’épanouissent 
sous le climat fantasque de lTle 
inspirent an jeune consul les 
huiles et aquarelles qui enrichis- 
sent sou herbier. Michel Marti- 
neau met aussi ses talents de bota- 


noires qui entourent Sainte-Hé- 
lène, tes remparts qui enserrent 
Jamestown - saignée d'habitations 
et 'de commerces entré denx 
falaises, décorée du titre de ville - 
protègent les îliens alors qu’ils 
étouffent les visiteurs. Peut 
importe si Sandy Bay, seule 
«plage» de me, n’est que boue et 
rochers, la mer ne participe guère 
au quotidien. On lui tourne le dos, 
on la nie. Seuls les jeunes gens qui 
embarquent pour quelques mois 
ou quelques années sur le SL-He- 
lena osent affronter l’océan. 
Sainte-Hélène, Ténériffe, Cardiff, 
l’ Ascension, Le Cap, puis ils 
reviendront, à l’écart du bruit et 
des fureurs du monde, contempler 
l’immuable Jamestown et son uni-' 
que artère. Main Streetj le sourire 
et te signe de tête obligatoires à 



La maison du Gouverneur. 


uiste au service du jardin, sans 
cesse giflé par les vents dé l’Atlan- 
tique, dont les contours ont été 
dessinés par l'Empereur lui-même 
* Quand je ne serai plus ici, 
disait-il au fidèle Bertrand, les 
voyageurs anglais feront le dessin 
de ce jardin fait par Napoléon. Il 
n'en est aucun qui ne veuille le 
visiter.» La prophétie est restée 
lettre morte, et les Français de 
Sainte-Hélène vivent seuls. Les 
passagers curieux, descendus quel- 
ques heures d’un paquebot, vien- . 
□eut rêver un moment sur les des- 
tins tragiques et regagnent bien 
vite le monde des vivants. 

La forteresse rend parfois ses 
prisonniers. Les Héléniens s’en 
vont travailler à l’Ascension — 
l’une de ses dépendances - ou aux 
Falkland. Des contrats de plu- 
sieurs mois sur des bases mili- 
taires permettent de gagner un peu 
d’argent avant de retourner sur 
l’île faire admirer un radio-cas- 
sette dernier cri ou une paire de 
baskets américaines. Les murailles . 


chaque pas; Tout le monde se 
connaît Au pub de F hôtel Consu- 
lte, la bière coule, et les histoires 
de marins font rêver on instant 
ceux qui ne sont jamais partis. Ce 
soir, on fête Isobel et Sarah, vingt 
ans, cadettes sur ie St.-Helena. 
Après leur premier passage & 
F Ecole navale en Angleterre, elles 
se sont retrouvées plusieurs 
semaines sur un brise-glace sovié- 
tique; Revenues sur leur île, elles 
racontent au milieu des rires leurs 
premiers émois de marin. 


_ i, Sainte-Hélène, 
pour une fois, s'affaire. La pré- 
sence du batqau signifie qu’il fout 
se hâter de poster un courrier qui 
attend déjà depuis longtemps. La 
pêcherie de thon veille au charge- 
ment de sa production enfermée 
dans des conteneurs. On se réunit 
pour f&ter ceux qui demain parti- 
ront pour travailler ou étudier 
overseas. L’île balance entre passé 
et présent, les deux se confondent. 
On s'en va en bateau mais on télé- 
phonera pour donner des noa- 
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velles. Ou enverra des fox, grâce 
au satellite, mais les lettres met- 
tront piusieura semaines pour par- 
venir à leur destinataire! Ceux qui 
restent se distrairont en écoutant 
le service mondial de la BBC ou 
en regardant une nouvelle cassette 
vidéo, la télévision n’est jamais 
arrivée ici. Le paradoxe ne s'arrête 
pas là. Pays le plus pauvre du 
monde, si l’on s’en tient au PIB, la 
«colonie», comme la couronne se 
plaît à le frapper sur la monnaie 
locale, vit largement de ses quel- 
que J0 millions de livres de sub- 
ventions annuelles. 

Dwx •« trois familles se parta- 
gent commerces et entreprises, les 
autres cultivent l’indolence propre 
aux îliens. Certains ont bien tra- 
vaillé jusqu'en 1965 pour l'indus- 
trie du fin, ce lin importé d’Aus- 
tralie dont on faisait cordages èt 
sacs marins, mais l’arrivée du 
nylon a eu raison de la petite pro- 
duction locale. Depuis, le flax 
court à flanc de collines, volé de la 
terre aux cultures .et fascine le 
regard eh ondulant sons te vent. 
Demain, le bateau s’en .ira; £es 
plus riches remonteront vers cette 
partie dé ffle qui ressemble à la 
Suisse et t r o m peront leur ennui en 
jouant au golf à Deadwood Plajn, 
en attendant la prochaine récep- 
, lion chez le gouverneur à Planta- 
tion House. Les autres' retrouve- 
ront les maisons préfabriquées de 
Ladder HxU et parieront du pro- 
chain match de cricket. Inégaux 
devant ta fortune, tes Hétémeas te 
sont aussi devant’ le climat. 11 
pleut quatre fois plus à Plantation 
qu’à Jamestown. 

En suivant tes lacets de Tunique 
route qui contourne le visi- 
teur se perd <tenriOie'végétation à. 
l’insolence ftog&aje, erre^surdes 
terres luniir^ierimt de revenir 
vers une camèwgnè aux.acaSjts. 
anglais: Mais si Te-régard s’égare 
au-delà de ta ligne d'horizon;- le 
grondement de l’océan rappelle 
bien vite au promeneur qu*fl est 
son prisonnier. Comme ces 
condamnés qui ne regagnent leur 
geôle qu’en fin de journée. Le 
reste du temps, Us partagent le 
sort commun, et c’est assez. Des- 
cendants d’esclaves ou de repris 
de justice, hauts fonctionnaires de 
ta couronne, exilés volontaires, 
soumis aux caprices du ciel et aux 
fureurs océan es, ils égrennent le 
temps comme on purge une peine; 
Trois ans dé mission pour les uns, 
une vie pour les autres. Hors du 
temps, oubliée du monde, Sainte- 
Hélène a’a’phis reçu depuis 1984 
la visite d’on membre de la 
famille royale. Encore s’agissait-il 
du prince Andrew, un marin, venu 
inaugurer F école qui porte son 


nom. Depuis, (dus rien. Même les 
échos de la guerredu Golfe ne 
sont parvenus ici que très assour- 
dis. L’île tient en échec lés théo- 
ries de McLuhan. 

Quitter Sainte-Hélène- En ont- 
ils rêvé, les Bertrand, Montbokm, 
Las Cases, Gourgaud, compa- 
gnons de Napoléon, d’un retour 
en France après la mort de 
l’homme qu’ils avaient aimé au 
point de s’exiler avec lui. Le dés- 
espoir de la petite colonie fran- 
çaise droguée au mercure, alcooli- 
que, minée par la maladie et la 
dépression donnera des idées aux 
Anglais. « L’Empire sur lequel le 
soleil ne se couche jamais» n’en 
finit pas de foire la guerre- et des 
prisonnière. En 1890, le roi zoulou 
Dinizulu - grand-père de l’actuel 
chef de lTnkfaata, Mangosuthu 
Bntheiezï - est déporté avec 
femmes et enfants. Il y Testera 
sept ans! A la guerre contre les 
Zouious succèdent les affronte- 
ments angto-boers, des' milliers 
(TAfrikanm viendront expier leur 
défaite sur le rocher maudit Cer- 
tains retourneront en Afrique du 

Sud à la fin do conflit, d’autres 
renonceront aux vastes espaces du 
Transvaal pour s’inventer une vie 
sur ffle. ■ 

Greg Willis, vingt ans, est leur 
dernier descendant Mécanicien à 
bord du SL-Helena, il profite des 
escales pour entretenir soigneuse- 
. ment le petit cimetière boer de 
KnoOcombes. Lui aussi restera icL 
L’Afrique du Sud qu’il retrouve 
quand le bateau fait relâche au 
Cap n’est pas celle de ses ancêtres. 
Prisonniers encore, ces opposants 
an protectorat britannique sur 
Bah rein, dans les années 50. De 
leur passage à Sainte-Hélène ne 
reste qu’une maison délabrée à 
flanc de falaise ; ceux-là ont 
retrouvé leur pays. Faut-il se sou- 
venir encore ? Faut-il partir ? 
Faut-il rester et se laisser gagner 
par le parfum douceâtre qui 
imprègne Fair et la nourriture ? 
Près des marches centenaires où 
se prennent les barques qui emmè- 
nent au bateau, un vieillard rêve à 
voix haute. 11 dit avoir cent ans, 
plus peut-être, mais ses yeux sont 
ceux d’un jeune homme. Le temps 
se dilue. Un officier du SL-Heiena 
raconte qu’il a vu une sirène dans 
les eaux noires de la ‘'nie. On le 
croit. 

De notre envoyée spéciale 

Genevière Fidani 
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